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Conversation 
à Gaza 

avec Yasser Arafat, 
irréductible 



LE CORRESPONDANT du 
Mende & Jérusalem, Patrice Claude, 
a-été reçu par Yasser Arafat, jeudi 
23Janviai à Gaza. Le chef de l’Auto- 
rité palestinienne se dit résotammt 
«<g«&7iBie*siffPaboutiBemeitt^ 
processus de paix israélo-palesti- 
nien. «/e vois la lumière au bout du 
ùmrteL /(perçois même Jérusalem », 
dtt-H Mais le chef de F OLP s'attend 
à.des négociations dif ficiles à pro- 
pos des tans nouveaux retraits par- 

tids que les Israéhens doivent efiec- 
tuer en Cisjordanie avant la 
mi-1998. * Ce sera dur, mais nous ba- 
taillerons », assure-t-il eu compt a nt 
sur la pression américaine, qol une 
se démentira pas ». M. Arafat 
conteste les affirmations israé- 
liennes selon lesquelles le gouverne- 
ment israélien décidera seul de 
Panpteur de ses retraits. 


« 


Lire page 4 



• « Le Monde » révèle le contenu du document signé à Nuremberg le 9 décembre 1996 

• Le texte prévoit une imbrication des armées sous l'égide de l'OTAN et de l'Europe 

• La France et l'Allemagne sont prêtes à discuter du rôle de la dissuasion nucléaire 


JACQUES CHIRAC et Helmut 
Kohl ont adopté, le 9 décembre 
2996, lors du sommet franco-alle- 
mand de Nuremberg, un 
« concept stratégique commun » 
visant à doter les deux pays d’une 
« défense concertée». 

Le Monde puti&e des extraits de 
ce document resté jusqu'alors 
confidentiel. Le président de la 
République et le chancelier 
avaient voulu en réserver la pri- 
meur aux parlementaires des 
deux pays, une attention à la- 
quelle les députés et les séna- 
teurs français, moins habitués à 
ce genre d’égards que leurs col- 
lègues allemands, ont dû être 
particulièrement sensibles. 

B est moins sûr que la vieille 
garde gaulliste apprécie la tonali- 
té européenne et atlantiste du 
texte. Tirant les conclusions de la 
nouvelle doctrine stratégique 
française et de révolution de la 
politique allemande, M. Chirac et 
M. Kohl reconnaissent 1a parité 
entre la France et l'Allemagne. 

Os proposent une imbrication 



étroite des armées française et al- 
lemande au service de la défense 
d’intérêts de sécurité qualifiés 
dv indissociables », dans le cadre, 
des institutions européennes et 
de l’OTAN. Ils affirment une vo- 
lonté de concertation sur toute 
action que l’un ou l’autre pays 
pourrait entreprendre pour pré- 
venir ou gérer les crises. 

ns se déclarent prêts à engager 
«un dialogue sur le rôle de la dis- 
suasion nucléaire dans le contexte 
d’une politique européenne de dé- 
fense » et invitent les respon- 
sables à approfondir la coopéra- 
tion dans l’industrie de 
l’armement, ns se prononcent 
enfin pour que l’Union euro- 
péenne assume la responsabilité 
de la politique de défense 
commune. 

Ces derniers temps, Paris et 
Bonn ont ostensiblement multi- 
plié les gestes destinés & montrer 
que leur coopération reste le mo- 
teur de l’Intégration européenne. 

Lire page 2 


les crimes 
de Vichy 
en cour 
d'assises 

ACCUSÉ d'avoir apporté son 
concours actif à l’arrestation de 
1560 juifs entre juin 1942 et août 
1944, Maurice Papon sera jugé pour 
complicité de crimes contre Pbuma- 
nité- La chambre criminelle de la 
Cour de cassation a rejeté, jeudi 
23 janvier, le pourvoi formé par 
l’ancien secrétaire général de la pré- 
fecture de la Gironde contre Fanât 
de la cour d’appel de Bordeaux. 
M. Papon, dès sa prise de fonctions, 
aurait « acquis la conviction que Far- 
restation, la séquestration et la dé- 
portation dejirifi vers FEst les condui- 
raient inéluctablement à la mort». 
« En connaissance de cause », il au- 
rait « apporté son concours actif à 
l’exécution de faits criminels» pour 
le compte de F Allemagne narip. 

Lire page 8 
et les chroniques d'Alain RoBat 
et de Pierre Georges, p. 29 et 31 
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■ RER, ligne C 

Reportage dans ce train de banlieue où 
une femme gardien de la paix a été 
violée le 25 octobre 1996. p. 13 


■ La Corée désavouée 

L'OCDE critique la loi sur le travaü, qui 
suscite un tollé syndical depuis un 
mois. p. 5 et notre éditorial p. 14 


■ Textile rie moral 
remonte 

m Le plan Borotra de 1996et la hausse de 
^ la lire ont permis de freiner les suppres- 
sions d'emplois. p. 16 


■ Nouvel handicap 
pour la presse 

De gros investissements dans l’impri- 
merie parisienne s'ajoutent aux diffi- 
cultés des quotidiens. p. 28 


■ Echecs: retraite 
d’un prodige 

A vingt-deux ans, Gata Kamsky, sep- 
tième joueur mondial, abandonne la 
compétition pour les études. p. 22 


■ Giovanna Marini 
chante en France 

La chanteuse italienne dorme trente 
concerts à Paris et en province, p.24 

■ La maladie 
dejonahloma 

Force de la nature, le joueur vedette 
des Ail Blacks est contraint d'inter- 
rompre sa carrière en raison d'une ma- 
ladierénale. p .21 
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Détecter k drogue en famille grâce au kit du « docteur Brown » 


LA TOUTE-PUISSANTE Food and Drug 
Administration (FDA) vient d'autoriser à la 
vente un test urinaire de détection des stu- 
péfiants utilisable par les particuliers. Le 
«test de dépistage des drogues à domicile 
du doàftj£Êtepwtas» poûrçaïTFItf un ripefs*: 
■être acheté sans ordonnance par tout ci- 
toyen américain pour la modique somme de 
30 dollars (environ 160 francs). 

L’instrument a été mis au point par 
J. Théodore Brown, un psychologue clini- 
cien, qui a monté pour Foecasion sa société, 
Personal Health and Hygiene inc, précise le 
Herald Tribune dans ses éditions du 23 Jan- 
vier. Comme les autres tests du même genre 
en circulation outre-Atlantique, celui du 
« docteur Brown » est destiné en priorité 
aux parents suspicieux. Le label FDA lui 
cxxrfère une crédibilité particulière. 

Un système de détection similaire avait 
été menacé d'interdiction il y a quatre mois 
par la FDA, qui demandait des garanties 
supplémentaires sur la fiabilité du test et 


souhaitait « qu’il ne provoque pas de dis- 
cordes familiales ». 

Le test du « docteur Brown » serait donc 
fiable et pacifique. Il est conçu pour détecter 
la présence de cannabis,. d’amphétamines, 
. dçsaxatnes- cfhérèïne, de codéine et de mor- 
phine.'fcé kit contient une coupelle destinée 
à recueillir les échantillons d’urine et deux 
tubes en plastique prêts h être postés pour 
analyses en laboratoire. 

Ledit laboratoire transmettra ensuite ses 
résultats à Personal Health and Hygiene 
Inc, qui installe actuellement un central de 
réponse téléphonique. Au bout de la ligne, 
tes «répondants» livreront le verdict, in- 
dique M. Brown, et fourniront toute infor- 
mation utile sur l'interprétation des résul- 
tats et sur tes « défaillances potentielles » du 
Système. 

La plupart des toxicologues s'accordent i 
penser que te seul dépistage urinaire ne suf- 
fit pas à prouver la présence de stupéfiants 
dans l'organisme s'il n'est pas confirmé par 


des analyses sanguines, compliquées et coû- 
teuses, mais indiscutables. Dans les urines, 
les traces d’héroïne, par exemple, peuvent 
être confondues avec celles de produits co- 
déines (sirop antltussif notamment). Les 
plus habites des fumeurs de joints peuvent 
aussi dissimuler leur consommation grêce à 
des substances masquantes. 

Après avoir engagé une impitoyable 
« guerre à la drogue», les Américains se 
montrent aujourd'hui sensibles aux sirènes 
du dépistage systématique, même s'il est 
pratiqué i l'insu de l'intéressé. La détection 
des stupéfiants sur tes lieux de travail est dé- 
jà passée dans les mœurs. En autorisant ce 
dépistage en famille, la FDA entérine une 
curieuse manière de lutter contre l'usage de 
drogues : 1e test clandestin. La notice expli- 
cative du kit du « docteur Brown » ne dit 
pas comment prélever les échantillons sans 
briser la paix des familles... 

Laurence Folléa 


La « nouvelle promesse » de l’Elysée 


L’ELYSÉE communique, la 
g au che polémique. Les signa sont 
là: à l'aube de l’année 1997, la 
France esc entrée en ognpagne lé- 
gistative. Et te départ en a été donné 
par Jacques Chirac. De cérémonies 
de voeux m i nt er v ention tfiévfsée, 
tecbefderEUCaoccxpéquasiqop- 
tidtem iop ent le paysage pofitiqûe: 
des trois pre mi ères semaines de 
fonriex. El ce ntet qrton début, pré- 
vteut-on&FSysée. 


Dans quatorze mois, le pays a 
rendez-vous avec les «mes. Quator- 
ze mois, pour reptation, c’est très 
Iota. Baur les cflrfgeants politiques, 
c’est tout de suite. De cette 
échéance électorale, la majorité a 
tout à redouter ; les résultats écono- 
miques se font attendre, le cBnut 
codai est tendu et h» sondages 
restent taqndétans. Cest à l'aune de 
cette préo ccupati on là, bien réelle, 
en dépit de tous les affichages d’op- 


timi5me, qu’s convient de décrypter 
tanouvdtestratégfepréskJaitieBe. 

EDe s’est donné un thème : la ré- 
forme- Sur tous tes tons, à chaque 
occasion, en France comme lors de 
ses déplacements à l'étranger, 
M. Chirac le décline. 11 est, dit-fl, le 
président qui va réformer la Rance, 
la prépara; l'adapter au trofettme 
mfflénalre. Structure sémantique de 
sa campagne de 1995, ce mot a 
connu (frênes fortunes. Dans tes 



premières mesures prises par le 
nouveau pouvoir, on Fa attendu, 
cherché, en vain. Quelques mois 
après son élection, M. Chirac est ve- 
nu lui-même lui signifier sa mise à 
pied : la réforme attendra, a-t-U 
avoué à la télévision un soir d’octo- 
bre 1995, Q convient d’abord de re- 
mettre les finances du pays en état 

Imperceptiblement, le mot a en- 
suite glissé de PHysée à Matignon. 
La réforme, si prometteuse, si vo- 
lontaire, si séduisante pour tes élec- 
teurs lorsqu'elle s’exprimait dans te 
discours du candidat Jacques 
Chirac, est alors devenue, dans la 
traduction proposée et assumée par 
son premier ministre, Alain Juppé, 
symbole d’additions sévères et de 
restructurations douloureuses, me- 
naçantes pour les acquis sociaux - 
la SNCF, la Sécurité sodale - et, à ce 
titre, violemment rejetée par l'opi- 
nion, comme en ont témoigné tes 
langues semaines de conflits de dé- 
cembre 1995. Meurtrie, dépouillée 
de sa vertu, la réforme a passé une 

convalescence difficile à Matignon 
en 1996. Et la voQà, maintenant, de 
retour à l'Elysée. Réparée, ravau- 
dée, m aquillée, elle s'apprête à re- 
faire carrière dans le verbe prési- 
dentiel 

Ce glissement est stratégique. Sy- 
nonyme de douteur à Matignon, la 
réforme doit redevenir valeur à 
PHysée. En ce sens, M. Juppé a par- 
faitement préparé te terrain de la 
campagne pour M. Chirac 

Pascale Robert-Diard 
Lire h» suite page 14 


Transports 
en grève 

SX DANS les villes de pro- 
iJBu vlnce, les transports en 
commun étaient fortement pertur- 
bés, vendredi 24 Janvier au matin, 
par une grève de vingt-quatre 
heures. Les syndicats CGT, CFDT, 
FO, CFTC et autonomes voulaient 
ainsi soutenir leurs revendications 
d’une retraite à cinquante-cinq ans 
et d'une réduction du temps de 
travaü. A Marseille, à Nîmes et à 
Montpellier, la grève des tramfnots 
a complètement paralysé le trafic, 
qui était très ralenti à Bordeaux, 
Toulouse, mie, Strasbourg, Saint- 
Etienne, Dijon, Mulhouse, li- 
moges et Brest, notamment. 

Lire page 6 
et les « Débats » page 15 


L'homme 
de l'année sida 



DOCTEUR DAVID HO 


LORS de la cérémonie d'ouver- 
ture de la conférence de Washing- 
ton sur tes Fétrovirus et les infec- 
tions opportunistes, le docteur 
Davïd Ho s’est demandé si] était 
« désormais possible d’éradiquer le 
VIH au sein de Forganisme des per- 
sonnes infectées ». Désigné 
« homme de l’année » par l'hebdo- 
madaire américain Time, le doc- 
teur Ho est l'un des chercheurs tes 
plus novateurs sur tes trithérapies, 
ces traitements du sida qui 
confirment leur efficacité. 

Lire page 20 
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INTERNATIONAL 


LE MONDE / SAMEDI 25 JANVIER 1997 


DEFENSE Les parlementaires 
français et allemands (tous partis 
politiques confondus), qui se réu- 
nissent vendredi 24 et samedi 
25 janvier à Aix-la-Chapelle, traite- 


ront de la coopération en matière 
d'armement. Ils pourront com- 
menter le <r concept stratégique 
commun » que le conseil franco-alle- 
mand de sécurité et de défense, pré- 


sidé par Jacques Chirac et Helmut 
Kohl, a adopté lors du dernier som- 
met de Nuremberg, le 9 décembre 
1996. • « LE MONDE » publie des ex- 
traits et une analyse de ce texte res- 


té inédit. Paris et Bonn avaient déci- 
dé de le soumettre aux 
parlementaires avant de le rendre 
public Les responsables français pa- 
raissaient soucieux de ménager la 


susceptibilité des gaullistes. 
• JACQUES CHIRAC et Helmut Kohl 
ont récemment multiplié les gestes 
tendant à souligner une relance de 
la coopération franco-allemande. 


La France et l’Allemagne préparent une « défense concertée » 

« Le Monde » présente le « concept stratégique commun » adopté au sommet de Nuremberg par Jacques Chirac et Helmut Kohl. 
Ce texte, qui n'a pas encore été publié, prévoit une imbrication des forces armées sous l'égide de l'OTAN et de l'Europe 



LORS DU SOMMET de Nurem- 
berg, le 9 décembre 1996, Jacques 
Chirac et Helmut Kohl avaient don- 
né l'imprimatur à un « concept st tq- 
tégique commun », pour définir les 
fondements d’une coordination des 
politiques de défense, préciser les 
moyens nécessaires à un rappro- 
chement entre les deux pays et fina- 
lement dessiner « une politique de 
défense concertée ». C’était F abou- 
tissement d’une entreprise vieille de 
quarante ans, si l'on prend pour 
point de départ la proposition faite 
en 1956 par Guy Mollet à Konrad 
Adenauer. Le chancelier n’avait pas 
cru bon de pouvoir accepter cette 
offre, la situation internationale de 
son pays et ceDe de la France étant 
alors si différentes. 

Ni de Gaulle, malgré le volet mili- 
taire - vite tombé dans Foubli - du 
traité de PHysée, ni plus tard Fran- 
çois Mitterrand, qui ressuscitera 
pourtant le conseil franco-allemand 
de sécurité et de défense, ne réus- 
sirent à doter la France et l'Alle- 
magne d’une conception straté- 
gique commune. Des obstacles se 
dressaient toujours sur la route ap- 
préciation opposée du nucléaire, 
position par rapport à T OTAN, in- 
tervention sur des champs de ba- 
taille fointams, etc 

Ces obstacles ont-ils été surmon- 
tés ? On peut le penser en lisant la 
dizaine de feuillets du document 
adopté à Nuremberg, complétés 
par des directives plus précises pour 


« une intensification de la coopéra- 
tion militaire ». Bonn et Paris tirent 
les conclusions des changements 
intervenus dans le rapport des 
forces en Europe, des progrès de 
l’intégration européenne dans tous 
les domaines, qui rend les Intérêts 
des deux pays « indissociables », et 
de révolution convergente des poli- 
tiques de défense des deux pays. 

RUPTURES AVEC LES DOCM& 

On comprend aussi que le pré- 
sident de la République ait souhaité 
informer les parlementaires - no- 
tamment cenx de la majorité - 
avant de rendre le texte public Ce- 
lui-ci ne contient pas de nouveautés 
bouleversantes ; 0 présente plutôt 
une synthèse des orientations per- 
ceptibles depuis quelques mois 
mais, par sa concision même, fl sou- 
ligne quelques ruptures avec les 
dogmes gaullistes qui, tant bien que 
mal, avaient été maintenus à travers 
les précédents septennats. 

Jt est clair tout d’abord qne la 
France et l’Allemagne sont placées 
sia un pied d’égalité; la première ne 
bénéficie plus de son statut de puis- 
sance victorieuse pour compenser 
son handicap économique par une 
prééminence stratégique. Seule 
l'arme nucléaire perturbe cette pa- 
rité officiellement reconnue. Sur ce 
point; toutefois, l'Allemagne se dé- 
clare prête à ouvrir « un dialogue sur 
le rôle de la dissuasion nucléaire dans 
le contexte d’une politique euro- 


péenne de défense». C’est une ré- 
ponse à la proposition française de 
«dissuasion concertée», même si 
r expression n’est pas employée. 

D’autre part, la France et F Alle- 
magne n’envisagent leur coopéra- 
tion que dans le cadre européen et 
atlantique, dans une alliance certes 
« rénovée », mais le rapprochement 
avec l’OTAN amorcé par Jacques 
Chirac dès décembre 1995 se trouve 
id consacré. Rien n’empêche bien 
sûr la France (ou, moins probable- 


ment, l'Allemagne) d'agir seule, 
mais les deux pays s’engagent à « se 
concerter à propos d’une inter ve n tio n 
visant à prévenir ou régler une 
crise ». Si les mots ont un sens, cette 
phrase signifique que Paris, avant 
d’intervenir quelque part en 
Afrique, devrait en référer à Bonn, 
paris a d’ailleurs discrètement son- 
dé Bonn, il y a quelques semaines, 
pour savoir si une opération euro- 
péenne de maintien de la paix dans 
la régirai des Grands Lacs pourrait 


être envisagée. La réaction alle- 
mande fut, comme on pouvait s’y 
attendre, un refus poli mais ferme. 

A PART ÉGALE 

Au moment de la réforme de la 
politique française de défense qui a 
abouti à la professionnalisation des 
armées, les Allemands se sont in- 
quiétés des intentions françaises 
quant à un «possible partage du tra- 
vail » : aux Français les missions 
« nobles » de rétablissement de la 
paix ; aux Allemands, la défense ter- 
ritoriale classique avec des gros ba- 
taillons face à un ennemi de FEst de 
plus en plus improbable. 

Le texte commun fait litière de 
cette crainte. Il affirme que la 
France et l’Allemagne sont enga- 
gées à part égale dans la défense de 
l’alliance contre un ennemi exté- 
rieur comme dans ta préservation 
de la stabilité internationale. Les 
forces armées des deux pays 
doivent être complémentaires sur la 
base d'une appréciation du rapport 
coût-efficadté, combler les lacunes 
apparues chez le partenaire, sans 
aboutir à une duplication des 
moyens. 

Le texte parle d’« interopérabili- 
té » et de « rapprochement des struc- 
tures » - auquel plusieurs annexes 
sont consacrées, sans qu'un mot 
soit dit cependant de la profession- 
nalisation des années françaises, 
qui a troublé les dirigeants de Bonn. 
Les Français considèrent toutefois 


qu’une armée de métier est inévi- 
table à terme en Allemagne aussi, 
bien que le sujety soit encore tabou. 

Le même souci de complémenta- 
rité s’exprime dans le chapitre 
consacré à la coopération en ma- 
tière d’armement, les industries de- 
vant coopérer pour produire du ma- 
tériel répondant indifféremment 
aux besoins des deux armées, par 
renonciation « dons toute la mesure 
du possible » aux spécifications 
strictement nationales. A propos de 
la coopération industrielle, le docu- 
ment franco-allemand souligne la 
nécessité pour les deux pays (et 
pour l'Europe) de disposer « de ca- 
pacités stratégiques de renseigne- 
ment pour une appréciation indé- 
pendante des situations de crise», 
allusion au satellite Horus U que le 
chancelier Kohl s’est engagé à 
construire en commun avec la 
Rance (lire ci-dessous). 

Le « concept stratégique 
commun » réaffirme enfin la posi- 
tion défendue par les deux pays 
dans les négociations sur la révision 
du traité de Maastricht : la politique 
européenne de défense doit être 
placée sous la responsabilité poli- 
tique du Conseil européen ; dans 
cette perspective, l’Union de l’Eu- 
rope occidentale (UEO) doit à terme 
être intégrée dans l'Union euro- 
péenne. 

Lucas Delattre 
et Daniel Vemet 


« Des intérêts de sécurité devenus indissociables » 


Coopération accrue sur le renseignement stratégique 


Nous publions ci-dessous des extraits du « concept 
stratégique » adopté par le conseil franco-allemand de 
défense et de sécurité lors de sa réunion de Nuremberg le 
9 décembre 1996. * 

« Le conseil franco-allemand de sécurité et de dé- 
fense a décidé de donner une nou- 
velle impulsion à la coopération 
franco-allemande dans le do- 
maine de la sécurité et de la dé- 
fense dans une perspective tant 
européenne qu’atlantique. C’est 
pourquoi nos deux pays sont déci- 
dés à promouvoir de concert une 
VERBATIM identité européenne de défense et 
de sécurité dans le cadre d’une alliance rénovée et à 
fonder le partenariat atlantique avec les Etats d’Amé- 
rique du Nord sur des bases nouvelles et solides 
» Les intérêts de sécurité de nos deux pays sont de- 
venus indissociables Sur la base de leur situation 
géographique, de leurs poids démographique et 
économique et de leur engagement dans la construc- 
tion européenne, la Rance et l'Allemagne sont, en 
tant que membres de l’Union européenne, de l’Al- 
liance atlantique et de l’UEO [ Union de l'Europe occi- 
dentale ■/ au centre d’un réseau de solidarité (-.)■ Nos 
deux pays se voient exposés aux mêmes risques (—)■ 
La nécessité demeure d'une défense territoriale et 
d'une défense de l’alliance, car un changement fonda- 
mental des conditions de la sécurité en Europe ne peut 


être exclu (...). La défense collective repose sur une 
combinaison adaptée aux nouvelles données straté- 
giques de forces élastiques et nucléaires. La garantie 
de sécurité ultime des alliés est fournie par les forces 
nucléaires de F Alliance, en particulier celles des Etats- 
Unis ; les forces nucléaires indépendantes de la France 
et de la Grande-Bretagne, qui remplissent une fonc- 
tion de dissuasion propre, contribuent à la dissuasion 
et à la sécurité globale. Nos deux pays sont prêts à ou- 
vrir un dialogue sur le rôle de la dissuasion nucléaire 
dans le contexte de la politique européenne de dé- 
fense 

» La totalité de nos forces classiques, y compris les 
forces de réaction rapide, est en priorité à la disposi- 
tion de la défense des alliés dans le cadre des obliga- 
tions qui découlent des traités de Bruxelles [UEO. 
NDLRJet de Washington [OTAN]. L’Eurocorps f—Jest 
l’expression de cet engagement commun en faveur de 
la défense collective. 

» La possession de forces armées disponibles rapi- 
dement et projetables à l’Intérieur comme à l’extérieur 
des frontières de l’Europe, qui soient faciles à intégrer 
dans des structures multinationales, est importante. 
De tels moyens seront nécessaires tant pour la défense 
collective que pour la gestion des crises. » 

Traduction du « Monde » 
à partir de [aversion allemande 
du document 



.. LA FRANCE et L’Allemagne, dont 
les services de renseignement coo- 
pèrent de plus en plus ouverte- 
ment, ont mis au point un accord- 
cadre et deux accords particuliers 
sur l'édification, de part et d’autre 
du Rhin, d'un système spatial de re- 
connaissance stratégique. U est pré- 
vu que l’Italie et l’Espagne rejoin- 
dront ultérieurement cette 
coopération selon des modalités 
qui font encore débat Les accords 
ont trait à la mise en orbite de deux 
satellites HeHos-n (observation op- 
tique et infrarouge), pour un coût 
supérieur à 11 mûlianls de francs, et 
de deux satellites Horus (renseigne- 
ment électromagnétique) pour 
15 milliards. 

En décembre 1996, l'Allemagne a 
demandé à la France - qui a accepté 
et qui a décidé de se lancer, seule 
pour commencer, dans ('opéra- 
tion - de reporter à juillet 1997 la si- 
gnature par elle-même des accords. 
Bonn a fait valoir que ses engage- 
ments financiers, qui sont lourds, 
sur l’avion de combat européen 
EF-2000 avec la Grande-Bretagne, 


l’Espagne et lltalie-ne lui permet- 
taient pas de prévoir tout de suite 
des crédits sur son budget 1997 
pour HeBos-H, le premier des deux 
types de satellites à devoir être mis 
en orbite. L’Allemagne devrait pou- 
voir le faire en 1998. 

AUTONOME 

Bonn, en revanche, a annoncé 
son acceptation du lancement en 
1999-2001 de l’industrialisation du 
système de reconnaissance KZO- 
Brevel, qui est un drone (avion sans 
pilote) du champ de bataille. Le dé- 
veloppement par Matra et Bremer- 
Vulkan de cet engin-espion est en 
cours, et il s’achèvera en 1999. La 
France a promis, de son côté, de 
mettre en place les crédits néces- 
saires pour acquérir des drones de 
reconnaissance à partir de 2002. 

La coopération de paît et d'autre 
du Rhin, qui s’instaure en matière 
d’autonomie du renseignement 
stratégique et tactique, tiendrait à 
la découverte, par les deux états- 
majors et leurs services, d’une 
avancée technologique assez consi- 


dérable des Américains dans le do- 
maine des procédés dits de crypto- 
graphie, c'est-à-dire la capacité, 
pour un émetteur, de chiffrer ses 
données et ses messages au point 
de les rendre incompréhensibles et, 
donc, inutilisables par quelque des- 
tinataire que ce soit qui ne serait 
pas habilité. 

C’est ainsi que les satellites-es- 
pions américains fonctionnent et 
contrôlent directement la circula- 
tion du renseignement Soit le sa- - 
tellite interrompt de lui-même, 
quand Washington lui en donne 
l’ordre, la possibilité offerte à un al- 
lié d’avoir accès - sans censure 
préalable - aux informations re- 
cueillies. Soit le matériel d'exploita- 
tion et de décryptage au sol des 
communications du satellite, dont 
ont été éventuellement dotés les 
partenaires des Etats-Unis avec leur 
accord s’autoneutnüise de façon à 
les empêcher de bénéficier d’une 
transmission à laquelle Washington 
veut garder sa confidentialité. 

Jacques Isnard 



LES HÉSITATIONS, les ratés, les 
suspicions réciproques des premiers 
mois de la présidence Chirac 
semblent appartenir au passé. Le 
« tandem franco- alleman d » s'af- 

ANALYSE 

Toutes 

les divergences 
n'ont pas disparu 
pour autant 


fiche de nouveau comme « le moteur 
de la construction européenne ». pour 
employer les expressions consa- 
crées. Des preuves manifestes 
viennent d’en être apportées, 
comme si les dirigeants des deux 
pays étaient soucieux de réduire dé- 
fi nM venietg au sflence les mauvaises 
langues. Sans parier de la coopéra- 
tion po&dèze contre les intégristes 
islamistes -qui n’allait pas de soi ré- 
cemment encore - ou du soutien 
apporté par la France à F attitude 
très famé du chancelier Kohl vis-à- 
vis de r^jfise de scientologie, Bonn 
a Paris ont multiplié les gestes qui 
démontre n t une certaine harmonie 
de leur politique européenne. 

Les ministres des affaires étran- 


gles, Hervé de Charette et Klaus 
Kinfcel, ont tenu à Bruxelles une 
conférence de presse commune sur 
la CIG (conférence intergouveme- 
mentale sur la réforme des tastitu- 
tions de FUmon européenne). Leurs 
relations personnelles n’atteignent 
pas le degré de compSàté Sam na- 
guère Roland Dumas et Hans-Die- 
trich Genschet Us ont pourtant vou- 
lu que leurs partenaires soient 
impressionnés par leurs proposi- 
tions visant à sortir du dilemme qui 
subordonne toute avancée dans Fin- 
tégration e ur opée nn e à la bonne vo- 
Jocté des plus réticents (ai clair des 
Britanniques). 

De même r annonce - le même 
jour - d’une réfonne fiscale en Alle- 
magne et d’un plan d’économies 
budgétaires en France, qui visent à 
qualifier les deux pays pour la mon- 
naie unique dès 1999. est le signe 
que Paris et Bonn ne l aiss eron t pas 
détourner de leur objectif. Une soli- 
darité identique -et peut-être phis 
inattendue - est percept i ble sur les 
questions de défense. Jacques Chirac 
et Helmut Kohl partagent la même 
analyse sur l'élargissement de 
l'OTAN, qu’as jugent in évitabl e voire 
nécessaire, et sur la redéfinition des 
relations avec la Russie, qu'fis ré- 


pugnent à «isoler». Le chancelier 
soutient la position française sur la 
réforme de FOTAN, y compris sur 
Fattxibution du commandement Sud 
à un officier européen, contre la ré- 
sistance dæ Américains. 

jusque OTsoLewavr 

La signature d’un « concept straté- 
gique commun » a peut-être des ef- 
fets pins symboliques que réels, mais 
si les principes sont mis rapidement 
en pratique, une sorte de commu- 
nauté de défense franco-aDemande 
devrait voir le jour, comme de 
Gaulle Pavait voulue en 1965, mais 
-d iff érence notable -sous le double 
parrainage de {'Europe et de 
l'OTAN. 

Cette relance n’allait pas de sol 0 
a fallu quelque temps à Helmut Kobl 
pour prendre la mesure «du 
grand», comme 3 appelle Jacques 
Chirac. Cehâ-ci n’était pas le candi- 
dat de son choix - 3 n'en avait guère 
fait mystère -, et ü craignait autant 
des foucades de son nouveau parte- 
naire que de Feurosceptidsme Jég- 
dendaire de ses omis politiques. Du 
côté français, l'enthousiasme n’était 
guère plus grand. La méfiance à 
régard d'une Allemagne trop pres- 
sante est la chose la mieux partagée 


chez les gaullistes et comme à 
chaque changement de gouverne- 
ment, Tilhision d’un rééquilibrage 
des relations franco-allemande par 
un rapprochement avec la Grande- 
Bretagne avait refleuri en 1995. 

Certes, en octobre de la même an- 
née, Jacques Chirac s’était rendu à 
Févidcnce : la France se retrouverait 
isolée en Europe si die ne mainte- 
nait pas une étroite coopération 
avec F Allemagne, a le maintien de 
cette Mance passait par une adhé- 
sion sans réserve au projet d Union 
économique et monétaire. Cela ne 
rem péchait pas quelques nias plus 
tard d’annoncer une réforme de la 
pofitique française de défense, avec 
professionnalisation des armées, qui 
plaçait les Allemands en porte à 
faux, sans s’être le moins du monde 
concerté avec eux. 

0 j fallu plusieurs sommets offi- 
ciels ou rencontres informelles entre 
le président et le chancelier pour dis- 
siper les malentendus. Si c’est entre 
eux chose faite, fl leur reste encore à 
convaincre qui ses amis politiques, 
qui son opinion. La foi européenne 
de Jacques Chirac n’a pas le soutien 
de tous les gaullistes, qui trouvent, 
monnaie unique, rapprochement 
avec FOTAN, coopération poürièrc 


européenne aidant, la pilule un peu 
dure à avaler, tandis qu'en Alle- 
magne, la prévention des milieux 
économiques et financiers à l’égard 
du « laxisme » français trouve un 
écho favorable dans un public peu 
favorable à la monnaie unique. 

VERS LA MONNAIE UMQUE 

Les dirigeants ont beau afficher 
leur entente, tmnes les divergences 
n’ont pas disparu pour autant. 0 est 
bon que Français et Allemands 
parient d’une même voix dans la 
conférence intergouvemementale, 
envisagent une stratégie commune, 
veuillent coordonner leurs prési- 
dences de l'UEO pour accélérer la 
création d’un «pificr européen de dé- 
fense». Les esprits chagrins remar- 
queront que ce n’est pas U première 
fois ; qu’3 y a quelques années déjà, 
Paris et Bonn avaient voulu fondre 
leurs présidences du conseil euro- 
péen en une présidence commune, 
qu’ensuite ils avaient parié d’une 
simple concertation pour assurer b 
continuité, avait de rentrer dans Je 
rang. 

Le même scepticisme pourrait 
s’appliqua à la marche vers la mon- 
naie unique. Les dissensions appa- 
rues ou sommet de Dubfln à propos 

\. 


du pacte de stabilité et du - eouwr- 
nement économique européen ont 
été écartées plus que surmontées. 

Elles dénotent deux conceptions 
foncièrement incompatibles des rap- 
ports de la monnaie a de la poli- 
tique ; elles n’ont pas fini de troubla 
tes relations franco- allemandes. 

Dans le domaine de la défense, les 
projets industriels ne suivent pas 
l’entente sur les principes. Pour des 
raisons financières, la participation 
allemande au programme de satel- 
lite Horus a été ajournée ; U France 
y tient pourtant beaucoup et 0 n’est 
pas sûr que les engagement*. du 
chancelier en faveur de la coopéra- 
tion soient plus forts que le fob- 
bysme américain auprès des parle- 
mentaires allemands, ni que sa 
fermeté dans F affaire du comman- 
dement Sud de l’OTAN résiste aux 
pressions de Washington. 

En mettant en évidence les ac- 
tions communes, Jacques Chirac et 
Helmut Kohl vérifient une constante v 
de la politique franco- allemande de 
ces dernières décennies : au-delà des 
différences d’appréciation, il n’v a 
pas, ni à Paris ni à Bonn, de solution 
de rechange a la coopération. 

D. V. 
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« Vache folle » : 
le sanctuaire 
germanique 
risque 

de s'effondrer 


BONN 

de notre correspondant 

* Manges de la viande alle- 
mande» : ce mot d’ordre «ample a 
longtemps rassuré le consomma- 
teur allemand. Persuadés que le 
cheptel bovin alternant Aa» épar- 
gné par F épidémie d'encéphalopa- 
thie spongiforme bovine (ESB), les 
dirigeants de Bonn se sont contac- 
tés d’interdire l'importation et 2a 
vente an consommateur de viande 
anglaise. Us n’ont pas soumis leurs 
propres troupeaux anx mesures de 
contrôle les plus strictes, arguant 
du fait que les éleveurs allemands 
n’emploient pas de fermes ani- 
males pour nourrir leurs bovins. 
Quatre cas seulement d’ESB 
avaient été déclarés ai Allemagne 
depuis 1992. Dans tous les cas, fl 
s’agissait de bovins directement 
importés de Grande-Bretagne. Au- 
cm animal né en Allemagne ne fai- 
sait partie du lot, ce qui permettait 
aux dirigeants de Bonn de déclarer 
leur pays « indemne ». 

D'ORIGINE ANGLAISE 

Beaucoup de choses ont changé 
le 18 janvier après que répizootie 
eut été décelée dans une ferme 
biologique de Rhéname-du-Nord, 
sur une vache de race GaHoway, 
née en Allemagne mais de mère 
anglaise. Les responsables poli- 
tiques s'interrogent désormais sur 
F ampleur du phénomène, dès lors 
que la possibilité d'une transmis- 
sion de la maladif» an veau par le 
lait de la mère semble se confirmer 
- une hypothèse qui suscite l’in- 
quiétude au plus haut niveau dans 
toutes les capitales européames. 

Pour la première fois en Aile- .. 
magne, des troupeaux entiers vont 
être détruits. Cette mesure 


Le gouvernement italien lance 
une réforme complète du service militaire 

Les jeunes et les femmes pourront choisir une formule « civile » 


Conformément aux promesses faites avant les service militaire, notamment en l’ouvrant aux projet, Beniamino Andreatta, le nombre de 
érections, te gouvernement de centre-gauche fan mes et en tetroduâsant l'option d’un service jeunes qui choisiront le service rivU d'une durée 
rtauen de Romarto Prodi a décidé de réformer le dvü. Selon ie ministre de la défense et auteur du de treize mois est évalué è 120 000. 
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Des centaines 
de cas 

de pédophilie 
au pays 
de Galles 


ROME 

de notre correspondant • 

Le service militaire reste obliga- 
toire en Italie, mais une véritable 
« révolution », selon le mot de 
Walter Veftroni, vice-président du 
conseil, va se produire. Si le projet 
adopté,. mercredi 22 janvier à 
Rome, par le conseil des ministres 
est approuvé par le Parlement, la 
conscription aura un visage tout à 
fait nouveau dans la péninsule dès 
le début de Tannée prochaine. 

Trois modifications im p orta n t es 
seront en effet instaurées. Tri ut 
d’abord, tons les appelés auront 
désormais la possibffité de choisir 
entre l'armée et le service dvü. En- 
suite, les femmes pourront 1 l’ave- 
nir s'enrôler aussi bien dans les 
forces armées que chez les carabi- 
niers ou dans la police financière 
(guardia' di fincmza), ou choisir 
elles aussi le service dvü. Enfin, les 
étrangère, qu'as soient ou non res- 
sortissants de l'Union euro- 
péenne, pourront demander à ef- 
fectuer un service civil après trois 
années de séjour dans le pays. 

Le gouvernement de centre- 


gauche de Romano Prodi a donc 
tenu la promesse faite lois de la 
campagne électorale et qui figure 
dans le programme de la « coali- 
tion de TOUvier». «Nous avons 
choisi une voie intermédiaire entre 
les pays qui ont aboli la conscription 
et ceux gui l'ont maintenue », z dé- 
claré le président du consefl. Dé- 
sormais, le choix sera possible et 
pourra se faire soixante jours 
après l'incorporation. 

TREIZE MOIS AU UEU DE DIX 

La seule différence qui persiste- 
ra - et elle soulève déjà beaucoup 
de critiques- est que ceux qui op- 
teront pour le service dvü effec- 
tueront treize mois au Eeu des dix 
habituels. Ces trois mois supplé- . 
m en taire s serviront à la forma- 
tion. Une Agence nationale pour 
le service dvfl sert mise en place 
pour gérer ce contingent, qui de- 
vra répondre à « des critères rigou- 
reux de discipline et de sérieux pro- 
fessionnel parce qu’il n'est pas dans 
nos intentions de créer un simple 
expédient pour éviter le service mili- 
taire», a fait remarquer le mi- 


nistre de 1a défense, Beniamino 
Andreatta. Les effectifs militaires 
ne pourront de toute façon être 
- inférieurs à 100 000 hommes pour 
les trois armées. Si cela se produit, 
les autorités procéderont à un réé- 
quilibrage. 

Servir le pays ne se fera donc 
plus uniquement dans les ca- 
sernes, mais dans la santé, les mu- 
sées, (a protection tiviïe, l’environ- 
nement, Taide au développement 
à r étranger - ce que le ministre de 
la défense appelle T« engagement 
de solidarité». «Nous offrons aux 
Jeunes la possibilité d’exercer, sans 
privilèges, une activité en faveur du 
pays, n reste encore 24 hectares à 
fouiller à Pompei ». a déclaré 
M. Andreatta au journal La Repub- 

bttOL 

La création de cette « armée de 
la solidarité » n’est pas sans poser 
de nombreux problèmes d’organi- 
sation. Pendant trois ans, la dé- 
fense prêtera son concours pour 
assurer la gestion de ce nouveau 
service. 220 milliards de lires 
(700 millions de francs) sont 
d’ores et déjà prévus dans le bud- 


get de 1997 pour faire face aux be- 
soins. A T avenir les objecteurs de 
conscience, dont ie nombre est 
passé de 22 000 en 1992 à 44000 
en 1995, pourront directement op- 
ter pour le service dvü. Ceux qui 
tenteront d’échapper à Tune ou 
l’autre forme de service pourront 
être punis d’une peine d’empri- 
sonnement de six mois à deux ans. 

Le caractère obligatoire a égale- 
ment été envisagé pour les 
femmes, mais finalement aban- 
donné. L’ en trée dans la forteresse 
masculine se fera donc sur la base 
du volontariat, comme pour les 
étrangers, à la différence qu’il sera 
possible pour la gent féminine de 
devenir générai ou pilote de 
chasse. Le gouvernement compte 
beaucoup sur ces 120 000 appelés 
du service dvfl pour redonner un 
« sens de la nation et du devoir » à 
la jeunesse. Ce sera également, 
pense-t-on, un moyen de susdter 
des vocations alors que par ail- 
leurs l’armée s’orientera inévita- 
blement vers le professionnalisme. 


Michel Bôle-Richard 


Le salut patriotique de Jean-Marie Le Pen à la Grande Serine 


PALE 

de notre envoyé spécial 
Jean-Marie Le Pen devait achever, vendredi 
24 janvier, une visite de quatre jours en ex- 
Yougoslavie, où il avait été invité par le Parti 
radical serbe (SRS) de Vojislav Seselj, l'ancien 
commandant de la milice des «Aigles 
blancs »qui sema la terreur en Croatie et en 
Bosnie-Herzégovine. M. Le Pen et M. Seselj 
. ont rencontré, jeudi, les dirigeants politiques 
de (a République serbe, dans leur fief mon- 
tagnard de Pale surplombant Sarajevo. Le 


Londres juge sa participation à l'euro 
« fort improbable mais pas impossible » 


concerne présiderai* Front national a adressé «He&r 1 

dance britannique ou suisse. Pour lut ' des patriotes français » au peuple serbe, irv- 

la prermèredbipégafcmaaotpdes^ -indiquant «que -«mus ies-patriotes du monderont» 
demmtés vom être accordées aux ‘ des valeurs communes, rattachement à leur 
éleveurs pous les dédommager de terre et à leur patrie, et forment une commu- 
l’abattage de leurs animaux, jus- > nouté d'hommes et de femmes civilisés ». A Bel- ' 
qu’la - T Allemagne ne s’estimant i- grade, M. Le Pen avait déjà salué « le grand 
pas directement concernée au- peuple serbe, souvent martyrisé, souvent atta- 

cun cadre réglementaire n’avait été qui, accablé, mais jamais vaincu ». 

défini en la matière, au risque que A Pale, Jean-Marie Le Pen n’a pas ménagé 
des éleveurs, pat manque (Tiudta- ses efforts pour satisfaire ses hôtes, reprenant 
tion financière de la part de l’Etat, (es arguments des nationalistes serbes. « L'ai- 
ne déclarent pas d'éventuels cas de lionce traditionnelle entre les peuples fiançais 

« vache folle ». et serbe », « les opinions manipulées et les réa- 

Les dirigeants de Bonn se lités si différentes de ce que les médios ont mon- 

veulent rassurants et continuent tré», «la volonté des Etats-Unis d’être ie bras 

<f affirmer que « le cheptel allemand armé d’un Nouvel ordre mondial qui s'impose- 

est indemne » puisque la vache ma- rart contre les nations », furent au menu des 

lade était d'origine anglaise. Us ont discussions. Interrogé sur le refus des Serbes 1 

toujours affamé que leurs élevages 
n’avaient pas recours aux farines 

ÆSS Londres juge sa participât 

les doutes de beancoop d’experts • vit • 

produites en Allemagne, certes, ^ fort improbable mais pas 

iespectentles nonnes européennes 

en vigueur (chauffage à B3 degrés - . - LONDRES rope despû 

pendant vingt minâtes, sous pies- de notre correspondant Europe « t 

si on de trois bars). Mais Tazgamest Le cabinet britannique s’est réu- l’accord de 

selon lequel elles ne seraient destir ni, jeudi 23 janvier, avec à Tordre moderne « 
nées qu’aux élevages de porcs ou du jour l’Union économique et péradon, p\ 
de voteiOes ne convainc pas l'en- monétaire (UEM). Alors que le logue a rer 
semble des observateurs bruxellois, chancelier de TEcfaiquier, Kenneth où les nig \ 
L’Allemagne va «m* doute tout Clarifie, a présenté une étude sur sont une 
faire pour renforcer les mesures les moyens dilatoires - selon hri - constante, , 
qu’elle a prises pour se protéger utilisés par les autres pays euro- du continei 
contré Pépidémie, et rejoindre, es- péens pour respecter tes critères «troisième 
pèse-t-on à Paris, rapproche fian- de convergences du traité de pôles du fit 
çaise du dosaer : retrait du mar ché Maastricht, le premier ministre, échange ». 
européen des tissus dits «à John Major, en a profité pour rap- 
risque » (y eux, «nrAphai**, moelle peler la position de son gouverne- crainte di 
épinière), ce qui eartraînexa naturel- ment sur l’UEM : Londres entend M. Rifldn 
tentent un su r cr oît de coûts au ni- garder jusqu’au bout sa liberté de de son pay 
veau de F abattage en obligeant k choix. M. Major maintient cette toriques, j 
pratiquer des découpes parti- ligne en dépit des pressions éeonomiqu 
eufières. En thénrj t» , fl est toujours qu’exercent ses eurosceptiques mauté du 
possible, aujourd'hui, d'acheter de pour qu*fl annonce le rejet de l’eu- dans un E 
la cervelle dans une boucherie aile- ro par le Royaume-Uni. comme pn 

mande, et nertxhK produits fiés au Pour autant, M. Major n’a pas absence de 
sy stè m e nerveux central des bovins caché son scepticisme sur la mon- chrétienne 
continuent à être utilisés dans la naie unique, estimant qu’il était crainte dev 
prépara ti on de Hants ou de gâa- «fort improbable bien que pas im- tion ou ce 
tin es. Autre dossier en cours possible » que la Grande-Bretagne Cette visfox 
d’étude à Rmn : la mfep en place participe à TUEM à la date prévue té réduite & 
d’un système d’étiquetage et de janvier 1999. Jeudi soir, 1e secré- est, selon le 
d'identification des animaux dont taire au Fbreign Office, Malcolm Français, à 1 
on reconnaît, à Bonn, qn’fl n’est Rlflrind, a annoncé devant la moyen qv 
pas «entièrement satisfaisant». Le chambre de commerce française nique», 
fëdâraflsme allemand, tri, pourrait de Londres son intention de porter Le gouva 
faire Tobjet d'une étude critique, la bonne parole aux peuples du débat sur la 
En iwnttipHant fes niveaux d’appK- continent. H entend leur exposer bat que To 
cation de nonnes qui, elles, sont directement ces prochaines se- côté de la W 
fixées à Bonn, le système des Lan- maines la position britannique sur soumise à 
der n’est peut-être pas te plus ap- l’Europe dont fl s’est dit convaincu européen t 
proprié pour ferre face à une sitna- qu'elle était largement partagée. chirés par L 

tion d'urgence. fl a défendu le concept britan- ceptiques. 


de livrer leurs « criminels de guerre » présu- lav Seselj d’avoir commis des crimes atroces 
més à (a justice internationale, M. Le Pen s'est dans les régions de Vukovar, de Bijeljina ou de 
emporté contre «to criminels d'Hiroshima, du Brdco «ne (lé) concerne pas», 

goulag, ceux qui tuent les enfants d'Irak par le Le pouvoir de Pale a savouré Faubaine de la 
blocus ». « Il Serait stupéfiant de voir les crimi - visite d’un président de parti politique fran- 
nels s'ériger ' en juges I », a-t-il conclu à çais. Tandis que M. Krajisnik exprimait sa sa- 
l’adresse des^pays occidentaux. tisfaction d'entendre «des mots qui sont un 

véritable remède pour l'âme » et accusait une 
un accord DE partenariat nouvelle fois la communauté internationale 

Un charmant soleil d’hiver rayonnait à Pale, d’avoir « diabolisé les Serbes », M. Seselj rap- 
le village dont les séparatistes serbes ont fait pelait que le Front national avait toujours cri- 
Jeur capitale et d’où ils ont assiégé Sarajevo tiqué « les bombardements que le peuple serbe 
’tie WN 199S. M. Le Pen et MîSeseij étaient -'û.Wff&Wdela part de fOTAN^la-'firi’dti la 
conviés par Momcilo Krajisnik, l'élu serbe à la guerre. 

•présidence collégiale bosniaque* à un déjeu— - -Jean-Marie- Le Pen rYa-pas souhaité cotn- 


ner dans Tenceirtte de l'usine de construction 
de pièces automobiles Famos. Radovan Ka- 
radzic, inculpé de « génocide , crimes contre 
l’humanité et crimes de guerre » par le Tribu- 
nal pénal international de La Haye, y a installé 
ses bureaux depuis qu’il a démissionné de ses 
fonctions l'été 1996. Officiellement, M. Le Pen 
ne devait toutefois pas le rencontrer. 

Les présidents du FN et du SRS devaient si- 
gner, vendredi, un accord de partenariat. 
« M. Seselj sera cordialement invité au congrès 
du Front national à Strasbourg fin avril », a 
commenté M. Le Pen, satisfait de cette al- 
liance entre «des partis politiques qui par- 
tagent une même sensibilité ». Le leader du FN 
a estimé que les témoignages accusant Vbjis- 


menter, autrement que par l’évocation d’un 
« parti démocratique», les remous créés au 
sein du Front national par son soutien appor- 
té aux plus fidèles partisans de la « Grande 
Serbie ». Le quotidien d’extrême droite 
Présent évoque régulièrement «la République 
serbe fantoche » et a récemment fustigé « les 
sots qui se sont affichés avec Seselj ». Tout au 
long du conflit en ex-Yougoslavie, des cadres 
du FN n’ont cessé de défendre, en Croatie, la 
cause croate ultranationaliste et catholique, 
s’affichant parfois avec des chefs «ousta- 
chis » (Croates pro-nazis de la seconde guerre 
mondiale). 

Rémy Ourdan 


L’Internationale socialiste dénonce 
la « tyrannie » de la pensée unique 


Lucas Delattre 


LONDRES 

de notre correspondant 
Le cabinet britannique s’est réu- 
ni, Jeudi 23 janvier, avec à Tordre 
du jour l’Union économique et 
monétaire (UEM). Alors que le 
chancelier de TEchiquiet; Kenneth 
Clarice, a présenté une étude sur 
les moyens dilatoires - selon lui - 
utilisés par les autres pays euro- 
péens pour respecter tes critères 
de convergences du traité de 
Maastricht, le premier ministre, 
John Major, en a profité pour rap- 
peler te position de son gouverne- 
ment sur l’UEM : Londres entend 
garder jusqu’au bout sa liberté de 
choix. M. Major maintient cette 
ligne en dépit des pressions 
qu’exercent ses eurosceptiques 
pour qu’il annonce le rejet de l’eu- 
ro par le Royaume-Uni. 

Pour autant, M. Major n’a pas 
caché son scepticisme sur la mon- 
naie unique, estimant qu’il était 
« fort improbable bien que pas im- 
posable» que te Grande-Bretagne 
participe à TUEM à la date prévue 
de janvier 1999. Jeudi soir, 1e secré- 
taire au Fbreign Office, Malcolm 
Rlflrind, a annoncé devant la 
chambre de commerce française 
de Londres son intention de porter 
la bonne parole aux peuples du 
con tin ent. 11 entend leur exposer 
directement ces prochaines se- 
maines la position britannique sur 
TEuxope dont fl s’est dit convaincu 
qu’elle était largement partagée. 

fl a défendu le concept britan- 
nique de « partenariat de na- 
tions », qn’fl a comparé à \’«Eu- 


rope des patries » de de Gaulle, une 
Europe « ouverte à tous et avec 
l'accord de tous». Ce partenariat 
moderne « est une Europe de coo- 
pération, pas de confits, où le dia- 
logue a remplacé la canonnière et 
où les négociations entre nations 
sont une manière de vivre 
constante, permanente ». L’avenir 
du continent se trouve dans cette 
« troisième voie» «entre les deux 
pôles du fédéralisme et du libre- 
échange». 

CRAINTE D'HARMONISATION 

M. Rifldnd a justifié la position 
de son pays par ses traditions his- 
toriques, politiques, Juridiqnes, 
économiques et cultureDes : pri- 
mauté dû Parlement, confiance 
dans un Etat-nation considéré 
comme protecteur des libertés, 
absence de tradition démocrate- 
chrétienne de protection sociale, 
crainte devant toute harmonisa- 
tion ou codification juridique. 
Cette vision d’une supranationali- 
té réduite au plus strict nriniminn 
est, selon loi, « aussi pertinente au 
Français, è T Allemand et à l’Italien 
moyen qu’au peuple britan- 
nique». 

Le gouvernement veut porter le 
débat sur te place publique. Un dé- 
bat que Ton entend guère de ce 
côté de la Manche, où l'opinion est 
soumise à un feu roulant anti- 
européen et les tories sont dé- 
chirés par les attaques des euros- 
ceptiques. 

P. de B. 


ROME 

de notre correspondant 

Le consul généra] de l’Internatio- 
nale socialiste (IS), qui s’est réuni à 
Rome, mardi 21 et mercredi 22 jan- 
vier, s’est penché sur « les défis de 
l’an 2000 » et les grands dossiers 
actuels, notamment la situation en 
Israël Le leader de TOLP, Yasser 
Arafat, et Shimon Peres, Pan rien 
premier ministre travaflËste ont été 
les vedettes de cette conférence 
rassemblant cent huit délégués 
dont presque tous te dirigeants de 
la mouvance socialiste et sodaFdé- 
mocrate mondiale. 11 fut aussi 
question de la Bosnie et des ac- 
cords de Dayton, de 1a situation en 
Serbie, de la tragédie des Grands 
Lacs, de l’Algérie, de Timor, sans 
oublier la Birmanie et la condam- 
nation du régime de Rangoon. 

Pierre Mauroy, président de FIS, 
a salué la bonne santé du mouve- 
ment comptant aujourd’hui cent- 
quarante membres. « Avant la fin 
du siècle, nous serons deux cents, a 
souligné P ancien premier secrétaire 
du PS, et nous sommes décidés à 
jouer un rôle important dans le 
XXJ r siècle. » Le billet d’entrée n’est 
pas facile à obtenir et on le ne re- 
çoit pas « à vie ». Le Parti sodai-dé- 
mocrate Slovène l’a appris à ses dé- 
pens. 11 a été exclu pour être en fait 
« un parti nationaliste de droite qui 
lors des dernières élections s'est allié 
mec le front populiste de droite ». 

Une bonne partie des travaux de 
la commission « réforme *, notam- 
ment sous l'impulsion de Felipe 
Gonzalez, ancien président du gou- 


vernement espagnol, a été consa- 
crée à l’étude des effets de la mon- 
dialisation de l’économie, de Ja 
« tyrannie » de la pensée unique et 
du libéralisme sauvage. 

« TOTALITARISME MODBWE» 

«La modernisation et la révolu- 
tion technologique nécessitent une 
réponse à la hauteur des gouverne- 
ments, a dit M. Gonzalez, pas de 
vieilles formules magiques que l’on 
ressort à chaque situation. » Pour 
lutter centre « le fondamentalisme 
néo-libéral qui ambitionne l’hégé- 
monie du monde comme un totalita- 
risme moderne», Pierre Mauroy a 
estimé que « l’Histoire ne s'est pas 
terminée, comme certains l’ont pré- 
tendu, en 3989. La chute du mur de 
Berlin a ouvert de nouvelles perspec- 
tives pour l’action des forces sociales 
et démocratiques. » 

La deuxième journée de débats a 
été perturbée par Bettino Craxi, 
l'ancien dirigeant socialiste italien 
qui, depuis son exfl tunisien, a de- 
mandé à ses anciens amis de créer 
une commission d’enquête pour 
établir la vérité sur «la justice poli- 
tique» qui a détruit son parti et 
transformé son ex-secrétaire géné- 
ral en « dangereux comme/ ». Cette 
question embarrassante venue 
d’un proche, aujourd’hui condam- 
né à une peine de cinq années 
d'emprisonnement, n'a pas reçue 
de vraie réponse. Et ce, en vertu du 
principe de la non-ingérence dans 
les affaires judiciaires d’un pays. 




LONDRES 

de notre correspondant 
Le plus gros scandale de pédophi- 
lie en Grande-Bretagne se déroule 
quotidiennement dans te presse et à 
la télévision depuis l'ouverture des 
travaux de la commission d’enquête 
chargée de faire la lumière sur tes 
abus sexuels perpétrés dans des ins- 
titutions pour enfants des comtés 
de Owyd et de Gvyynned au pays de 
Galles. 

fl ne s’agit pas de meurtre ou de 
trafic d’enfants, comme en Belgique 
avec Taffaire Dutroux, mais les cas 
de violence recensés sur de jeunes 
adolescents se comptent par cen- 
taines sur une vingtaine d’années. 
Trente-neuf institutions ont été 
mises en cause. Une dizaine de vic- 
times se sont suicidées, dont six an- 
ciens pensionnaires du home de 
Biyn Estyn, le pire de tous : Mark 
Humphrey et Simon Buriey se sont 
pendus, Lee Homberg et trois 
antres sont morts dans un incendie 
suspect 

L’enquête a été confiée à Sir Ro- 
nald Waterhouse, un juge à te re- 
traite, chargé de découvrir une véri- 
té, longtemps dissimulée : quatorze 
enquêtes ont déjà été diligentées, 
sans effet, et la dernière a été enter- 
rée ; une travailleuse sociale qui 
avait alerté les autorités a été ücen- 
dée. 

Sir Ronald a examiné 650 plaintes 
et entendra ISO victimes présumées. 
L’avocat de la commissfan, Gérard 
Elias, a parié «d’abus sexués et phy- 
siques à une échelle qui jrise /'oçrfof- 
tation de masse». H a accusé «ceux 
qui ont une position de responsabilité 
dans les services sociaux d’avoir été 
au moins insouciants du sort de ces 
enfants dont 3s avaient la charge (_) 
et au pire de négligence bordant Vin- 
cotnpétéri&ïprojèssion'neUe ou 
l'aveuglement conscient ». H s’en est 
aos& pris aux- assureurs, -et enparo- 
euherà te Zurich Momdpai, dans le 
comté de Gwyd, soupçonnée 
d’avoir couvert les faits. « Un équi- 
libre doit dre trouvé entre le devoir 
du conseil de découvrir la vérité et le 
désir de protéger ses intérêts », et 
ceux de la compagnie, écrivait, en 
1995, John Mead, son responsable 
pour tes sinistres. L'important était 
d’éviter de nouvelles plaintes et des 
articles « racoleurs et alarmistes » 
dans la presse. 

INDIFFâtENŒ GÉNÉRALE 
Avant même que les victimes ne 
déposent à la barre, les témoi- 
gnages abondent sur Bryn Estyn et 
d’autres institutions. A Bryn Estyn, 
raconte un pensionnaire, «je me 
sauriens qu'une ou deux fois par se- 
maine, avant de se coucher dans les 
dortoirs, un membre du personnel 
appelait un des garçons. Ib étaient 
généralement absents pendant une 
demi-heure à une heure. Quand ils 
revenaient, ib se couchaient ;je tes ai 
souvent entendu sangloter ». 
D'autres devaient nettoyer les toi- 
lettes avec leur brosse à dents. Ail- 
leurs, on humüjaït les enfants en les 
forçant à porter des couches- 
culottes. 

Aucun contrôle sur le personnel, 
aucun moyen pour les enfants de 
porter plainte, te seule personne au- 
près de laquelle üs auraient pu le 
faire était souvent leur tortionnaire 
et, de foute manière, on n’y aurait 
pas prêté attention. Aucun suivi 
psychologique. Les institutions soi- 
disant sociales de ces deux comtés 
gallois ruraux semblent avoir été, 
dans l’indifférence générale - ou 
pour le plaisir de certaines person- 
nalités, susurre-t-on - un vivier 
pour pervers. 

Pires que les institutions à te Dic- 
kens, ces homes ont profité d’un 
laxisme généralisé qui apparaît de 
plus en plus inacceptable au- 
jourd’hui, où les affaires de pédo- 
philie à répétition ont choqué Topi- 
nk>n. Le dernier scandale en date 
est la pénétration des clubs de foot- 
ball pour jeunes par des maniaques 
attirés par la sueur et les douches 
collectives. Le gouvernement envi- 
rage de créer un registre o fficiel na- 
tional des pédophiles, qui seraient 
obligés de prévenir la police de leurs 
changements d’adresse et dont 
iïdeatité pourrait être communiqué 
aux organismes de HLM ou à teins 
employeurs potentiels. 

Patrice de Beer 


■ :-VX 


J. 



t 



4/ LE MONDE /SAMEDI 25 JANVIER 1997 


INTERNATIONAL 


M. Arafat s’attend à de nouvelles discussions difficiles avec les Israéliens 

Le président de l'Autorité palestinienne a reçu notre correspondant pour l'« iftar », la rupture du jeûne du Ramadan, 
et s'est expliqué sur les échéances de la paix. « Je vois la lumière au bout du tunnel. J'aperçois même Jérusalem », a-t-il affirmé en souriant 


Yasser Arafat le chef de ('Autorité palesti- 
nienne, a envisagé (es prochaines étapes 
du processus de paix israélo-palestinien à 
l'occasion d'une rencontre avec le corres- 
pondant du Monde, jeudi 23 janvier, à 6a- 

GAZA 

de notre emvye spècial 

Ceux qui suivent l'itinéraire 
tourmenté de Yasser Arafat le 
savent : le petit homme colérique 
et théâtral, qui incame depuis si 
longtemps le rêve d’émancipation 
de six millions de Palestiniens dis- 
persés à travers le monde, a l’opti- 
misme chevillé au corps. "Trente 
ans qu'il annonce à son peuple 
que le dernier quart d'heure » de 
la lutte pour le retour en •< Pales- 
tine libe'ree » est arrivé. Trente ans 
que ledit peuple attend. Et si quel- 
ques parcelles du territoire convoi- 
té sont aujourd'hui libres de sol- 
dats israéliens à Gaza et en 
Cisjordanie, la voie vers J’indépen- 
dance et la souveraineté si ardem- 
ment désirées apparaît encore 
bien encombrée. 

« Dans les pires situations, j’ai 
toujours été optimiste. Donc, au- 
jourd'hui. je le suis. » Le volonta- 
risme débridé qui le conduit par- 
fois à asséner avec la plus grande 
assurance de flagrantes contre-vé- 
rités, mais qui lui a aussi permis un 
aombre incalculable de fois de res- 
susciter sa cause et son pouvoir, 
quand on les croyait à jamais per- 
dus, ne se nourrit pas que d’illu- 
sions. Yasser Arafat le sait, il nous 
l’a dit jeudi 23 janvier à Gaza : * Ce 
sera dur , ; et c 'est bien pourquoi nous 
l'appelons la paix des braves. Mais 
nous bataillerons. » 

Certains soirs, avec l’âge qui 
ajoute aux séquelles de l'accident 
d'avion dont il réchappa raira- 


za. * Dans les pires situations j'ai toujours 
été optimiste. Donc, aujourd'hui, je le 
suis a, a estimé M. Arafat quelques jours 
après (a difficile conclusion d'un accord sur 
l'évacuation partielle de la ville palesti- 


nienne d'Hébron par l'armée israélienne. 
« Ce sera dur, et c'est bien pourquoi nous 
l’appelons la paix des braves. Mais nous 
bataillerons a. a ajouté M. Arafat à propos 
des prochains retraits militaires israéliens 


prévus en Cisjordanie et qui doivent inter- 
venir avant la mi-1998. Un différend op- 
pose déjà (es Israéliens aux Palestiniens à 
propos de l'ampleur de ces évacuations. 
Alors que les israéliens assurent qu'ils se- 


ront seuls à décider, M. Arafat affirme que, 
« d'après les accords, cela dot être négoce 
entre noos Cest dit dans les fîtes 
d'assurances que nous avons obtenues des 
Américains et de l'Europe ». 


culeusement fl y a cinq ans dans le 
désert libyen, l’ancien chef de 
guerre, que son peuple continue 
d’appeler avec affection Abou 
Ammar, s’endort à table. Ou bien il 
fixe brusquement un point de la 
salle, se perd dans ses pensées, 
n’entend plus, ne répond plus, et 
son visiteur n’a plus qu’à quitter 
les lieux. Mais jeudi 23 janvier, à 
l’heure où, la nuit tombée, une 
trentaine de convives sont invités 
à sa table pour rompre le jeûne du 
ramadan, le chef de l'OLP est en 
pleine forme. 

SANS ILLUSIONS 

Paraphé dans la nuit du M au 
15 janvier après de longs mois 
d’atermoiements et de marchan- 
dages, le nouvel accord sur le re- 
déploiement des soldats israéliens 
hors des quatre cinquièmes d’ Hé- 
bron n’a rien réglé au fond. Benya- 
min Nétanyahou, le premier mi- 
nistre nationaliste élu le 29 mai, a 
répété qu’il n’y aura * pas Je re- 
trait d'Israël aux .frontières de juin 
1967 » - avant f occupation de Ga- 
za et de la Cisjordanie- et * pas 
d’Etat palestinien indépendant ». 
Mais M. Arafat ne se montre pas 
particulièrement inquiet. « fl [M. 
Nétanyahou] disait aussi qu 77 ne se 
retirerait pas d'Hébron. Et vous 
wye: ce qui est arrivé L le vois la lu- 
mière au bout du tunnel, l'aperçois 
meme Jérusalem ». sowit-3. 

Volontarisme toujours. Les Is- 
raéliens, travaillistes comme na- 
tionalistes , jurent que jamais la 


capitale unifiée d’Israël » ne sera 
redivisée et que donc » jamais» 
les Palestiniens ne pourront pro- 
clamer la partie orientale arabe de 
la ville, conquise et annexée en 
1967 par l'Etat juif, capitale de leur 
éventuel Etat souverain. Arafat est 
donc volontariste, mais il ne se fait 
pas d’illusions excessives. U est 
bien conscient que son nouveau 
partenaire- adversaire israélien 
« n'a pas négocié un virage idéolo- 
gique mais simplement pris un tour- 
nant pragmatique »■ 

Est-fl donc toujours, selon lui, 
partisan de ce « Grand Israël » qui 
inclut les territoires palestiniens ? 
Une petite hésitation. « Je préfère 
ne pas répondre à cette question. » 
Le chef de l’OLP constate seule- 
ment que M. Nétanyahou a signé 
«sous la pression puissante et 
conjuguée des Etats-Unis, de l’Eu- 
rope et des pays arabes, notamment 
l’Egypte ». H compte à nouveau sur 
cette pression pour faire céder 
l’adversaire et pense que parce 
que « le président Clinton veut en- 
trer dans l’Histoire » avec un succès 
complet au Proche-Orient, la pres- 
sion américaine sur Israël * ne se 
démentira pas ». 

La conversation se poursuit un 
peu plus tard dans un salon, en pe- 
tit comité. A soixante-huit ans 
bientôt, le visionnaire tyrannique, 
gaffeur, obstiné, imprévisible et 
louvoyant qui rendait fou son 
» partenaire de paix * Itzhak Ra- 
bin, n’a rien perdu de sa combati- 
vité. A propos de la Charte de 


l’OLP annulée par « l’Assemblée 
nationale » de la centrale en avril, 
mais dont le nouveau pouvoir is- 
raélien continue de réclamer 
l’abrogation, 0 répond que • tous 
les articles en contradiction avec 
notre accord de paix ont été annulés 


par 504 voix alors que nous n’avions 
besoin que de 451 voix ». « Les Is- 
raéliens veulent que nous nous do- 
tions d’une nouvelle Charte, alors 
qu’ils n’ont pas eux-mêmes de 
Constitution. Nous en aurons une 
lorsqu'ils en auront une. » 

Et de souligner que «ffrenfe- 
quatre articles des accords d’Oslo » 
initiaux, «t parmi lesquels la libéra- 
tion des prisonniers et le droit de 
libre circulation entre Gaza et la 
Cisjordanie n’ont toujours pas été 
respectés par Israël ». L’accord 
d’Hébron a été signé, mais le baro- 
mètre entre les deux parties n'est 
pas précisément au beau fixe. S’il a 
lancé la semaine dernière aux 


quatre cent cinquante colons juifs 
extrémistes retranchés à Hébron 
qu’il ne recherchait pas «la 
confrontation », c’était, selon lui, 
« pour répondre ù ceux d’entre eux 
qui sont venus me dire qu 'ils souhai- 
taient vivre en paix avec nous. A 


ceux-là, j'ai dit nous voulons vivre 
en paix avec vous. » 

Mais le message ne doit pas être 
interprété comme un feu vert pour 
la poursuite de la colonisation des 
territoires occupés, car « la coloni- 
sation est illégale, au regard du 
droit international comme à celui 
des accords passés ». M. Nétanya- 
hou n’a-t-fl pas justement réaffir- 
mé la semaine dernière que 
« rien » dans les accords signés 
« n'interdit à Israël de poursuivre le 
renforcement des lieux de peuple- 
ment juifs » en Cisjordanie oc- 
cupée? «Cest faux, s’insurge-t-il. 
S’ils construisent de nouvelles colo- 
nies ou de nou veaux logements dans 


les colonies, nous ne resterons pas 
passifs. Le monde entier ne restera 
pas les bras croisés des'ant une telle 
violation des accords. » 

LK PROCHAINS RETRAITS 

M. Arafat conteste également 
l’affirmation des Israéliens selon 
laquelle eux seuls détermineront 
F ampleur des trois retraits territo- 
riaux supplémentaires qui doivent 
avoir lieu en Cisjordanie « d’ici au 
30 juin 1998». «D’après les ac- 
cords, ceia doit être négocié entre 
nous. C’est expressément mentionné 
dans Oslo 2 (signé en septembre 
1995 J. C’est également dit dans les 
lettres d’assurances que nous avons 
obtenues des Américains et de l’Eu- 
rope.» 

Quoi qu'en disent les Israéliens, 
Q leur sera difficile d’imposer sans 
discuter l’ampleur des prochains 
retraits. Mais fl est non moins vrai 
que les accords signés, aussi bien 
que la lettre américaine d’assu- 
rances qui vient d’être envoyée à 
M. Nétanyahou, leur donnent clai- 
rement ce droit L’Europe, * dont 
j'ai imposé la présence lors des der- 
nières négociations », souligne 
M. Arafat n'a pas rendu publique 
sa propre lettre au chef de i'OLR 
mais on sait de très bonne source, 
qu’elle ne contient «rien de 
contradictoire avec le texte améri- 
cain ». M. Arafat n’a sans doute 
pas tort d’imaginer que « ce sera 
dur»— 

Patrice Claude 


M™ Giscard d'Estaing à Gaza 

Yasser Arafat, le chef de POLP, a reçu, jeudi 23 janvier, à Gaza, 
Anne-Aymone Giscard d’Estaing. L’épouse de T ancien président de 
(a République française s'est entretenue avec M. Arafat à l'occasion 
de Y iftar - la rupture quotidienne du jeûne du Ramadan -, au siège 
de la présidence de PAutorité palestinienne. M* Giscard d’Estaing, 
qui était accompagnée par LeDa Shaitld, déléguée générale de la Pa- 
lestine en France, s’est rendue dans les territoires palestiniens à P in- 
vitation de Sooha Arafat réponse du chef de l’OLP. M* Giscard 
d’Estaing préside une association «Talde aux enfants déshérités qui 
vient de s’engager en Palestine avec le soutien de M®* Arafat. 


L'attentat contre le fils aîné de Saddam Hussein 
pourrait relever d'un règlement de comptes familial - 


De violents combats opposent 
l’année zaïroise aux rebelles du Kivu 


AMMAN 

de notre correspondante 
au Proche-Orient 

Allongé sur son lit d’hôpital, une 
couverture remontée sur les 
épaules: les images d’Oudal Sad- 
dam Hussein régulièrement diffu- 
sées par la tâëvision irakienne ne 
varient pas. L’héritier du président 
irakien n’a pas bougé de son lit de- 
puis rattentat dont fl a été la rible le 
12 décembre 1996. Atteint d’au 
moins quatorze balles, dont quatre 
riont pu être retirées, Oudaï a subi 
une ablation de la vessie et requiert 
une greffe osseuse pour reconsti- 
tuer des os du bassin pulvérisés. 
Deux des balles qui n’ont pu être 
retirées se trouvent à proximité de 
la colonne vertébrale, ce qui aurait 
conduit les médecins français qui 
l’ont examiné à ne pas entre- 
prendre d’intervention chirurgicale, 
de crainte des conséquences qui 
peuvent aller de la paralysie à la 
mort 

Depuis cet attentat immédiate- 
ment annoncé par la télévision ira- 
kienne, contrairement aux cou- 
tumes du secret qui prévalent à 
Bagdad, de nombreuses rumeurs 
courent sur les éventuels auteurs. A 
trente-trois ans, OudaJ s’est fait tel- 
lement d’ennemis qu’il est quasi 
impossible de privilégier une quel- 
conque hypothèse. La thèse d'un 
règlement de comptes familial 
pourrait être renforcée par deux 
faits récents, qui tendent à prouver 
que le clan veut désormais resserrer 
les rangs et montrer son unité. 

RÉCONCILIATION 

En signe d’allégeance renouvelée 
et de sacrifice, compte tenu de l’état 
de santé d’Oudaï, Ali Hassan 
El Ajid, cousin germain de Saddam 
Hussein et exécuteur de ses basses 
œuvres, notamment au Kurdistan 
et au Koweït a donné sa fille de 
seize ans en mariage à OudaF. Ce- 
lui-ci est déjà officiellement marié à 
la fil/e de son oncle et ambassadeur 
à Genève, Barzan El Takriti. 

Le deuxième fait plus surprenant 
est la réhabilitation des gendres de 
Saddam Hussein, Hussein Kamel 
Hassan et Saddam Kamel Hassan, 
tués, selon la version officielle, par 
des membres de leur tribu, qui vou- 
laient venger leur « trahison ». 
Homme fort du régime. Hussein 
Kamel avait fait défection en Jorda- 
nie en août 1995. et appelé au * ren- 
versement du régime criminel de 
Bagdad ». Dépité du peu d’intérêt 
qu'fl suscitait quelques mois après 


sa spectaculaire défection, Hussein 
Kamel était rentré en Irak avec une 
incroyable promesse d’amnistie 
en février 1996. Il avait été assassiné 
trois jours après, avec son père et 
deux de ses frères, lois d’une ba- 
taille de rue, présentée par le ré- 
gime comme un règlement de 
comptes tribal. La télévision ira- 
kienne avait, quelques heures avant 
les meurtres, annoncé le divorce 
des deux filles du président, ma- 
riées à Hussein Kamel et son frère 
Saddam et affirmé qu’elles n’étaient 
pas au courant de la «» traîtrise » de 
leurs époux. 

Aujourd’hui, les deux hommes 
sont qualifiés de « martyrs » et leurs 
* épouses » portent le deuil. En 
compagnie de leur mère, elles re- 
çoivent en noir les visiteurs qui se 
pressent à l’hôpital pour voir Oudaï, 
Avec son frère Kousaï, responsable 
des services de sécurité présiden- 
tiels, OudaJ était le principal instiga- 
teur du meurtre de Hussein Kamel 
et de sa famille, four sceller, à la 
manière tribale, la réconciliation 
avec cette branche de la famille, 
d’importantes sommes d’argent ont 
été offertes à tous les proches 
d’Hussein Kamel, l’acceptation de 
l’argent signifiant la fin de ia que- 
relle. Le dernier frère en vie d’Hus- 
sein Kamel, ]amal aurait ainsi tou- 
ché 400 millions de dinars. 

L’hypothèse d’un attentat poli- 
tique ne peut toutefois pas être 
écartée, Oudaï étant sans doute 


JOHANNESBURG 

de notre correspondant 
Le processus de paix en Angola 
vient de subir un grave contretemps 
avec le report sine die, jeudi 23 jan- 
vier, de la mise en place du gouver- 
nement d'unité nationale, initiale- 
ment fixée au 25 janvier. Ce devait 
être une étape symbolique et déci- 
sive dans la normalisation du pays, 
engagée en novembre 1994, sous 
l’égide de l'ONU, après les accords 
de Lusaka qui mirent fin à vingt ans 
de guerre civile. 

Ce nouveau retard marque le cli- 
mat de méfiance persistant entre le 
président Eduardo Dos Santos et 
fonas Savimbi, ie chef des anciens 
rebelles de l'Union nationale pour 
l’indépendance totale de l'Angola 
(UnitaL Les discussions butent tou- 
jours sur le * statut » de M. Savimbi 
au sein du futur gouvernement Le 


l’homme de la famille le moins dif- 
ficile à atteindre. Dépravé, obsédé 
sexuel, il avait pris l’habitude de 
faire des randonnées solitaires en 
voiture de sport, au cours des- 
quelles fl cherchait une femme. On 
ne compte plus celles qu’fl «enle- 
vait » pour le plaisir d’un soir, et 
nombre de jeunes femmes à Bag- 
dad avouaient ne pas sortir le soir 
dans certains quartiers, restaurants 
ou boîtes de nuit fréquentées par 
Oudaï. 

EXCENTRICITÉS 

Contrairement à son père ou à 
son frère, quasi invisibles, Oudaï se 
montrait en public, seul ou en 
compagnie d’amis. Une de ses der- 
nières excentricités fut de s'offrir 
depuis quelques mois un jeune 
tigre, qu’fl promenait avec lui. Quel- 
ques semaines avant l'attentat, ra- 
conte un témoin, Oudaï s'était arrê- 
té dans un restaurant de brochettes 
connu du quartier huppé de M an- 
se ur, là même où il a été blessé, 
pour acheter cinq kflos de viande 
qu’il avait donnée à dévorer à son 
félin, en pleine rue. Dans un pays 
où ia viande est devenue un luxe 
inabordable pour r immense majo- 
rité de la population, le fait n’est 
pas passé inaperçu. 

Sur Tattentat lui-même, les seules 
certitudes sont qu’il a été commis 
par deux hommes, qui n’ont pu être 
arrêtés par des services de sécurité 
pris au dépourvu. 


chef de lUnira a refusé le poste de 
vice-président en août 1996. 11 serait 
prêt aujourd’hui à accepter le titre 
de * conseiller principal » du chef de 
l’Etat, à condition qu'il dispose de 
véritables pouvoirs et que sa place 
de leader de l’opposition soit offi- 
ciellement reconnue. 

M. Savimbi craint d’être margina- 
lisé et refuse d’accepter pour sa for- 
mation le rôle de simple parti mino- 
ritaire auquel le condamne 
pourtant sa défaite militaire et élec- 
torale face au parti de M. Dos San- 
tos. Les députés de l’Unita ne sont 
pas venus siéger à l'Assemblée 
comme ils étaient censés le faire 
avant le 10 janvier. De manière gé- 
nérale, ML Savimbi rechigne k appli- 
quer jusqu’au bout des accords si- 
gnés en position de faiblesse. 
Accusée depuis des mois par la 
communauté internationale de re- 


Peut-on relier cet attentat à celui 
dont a été victime, le 11 janvier, l’an- 
cien ministre des affaires religieuses 
et conseiller présidentiel, Abdallah 
Fadel Abbas 0 Samarai? Selon de 
très bonnes sources, Samaraf a été 
tué de soixante balles par des oppo- 
sants, qui se seraient vengés du rôle 
ioué par ce dernier dans la répres- 
sion des émeutes chiites, qui 
avaient éclaté le 2 mars 1991, la 
veille du jour de la signature du ces- 
sez-le-feu de la guerre du Golfe A 
cette époque, et pour engager cha- 
cun des hauts responsables du ré- 
gime dans ia répression, le pré- 
sident irakien avait envoyé un 
certain nombre d’entre eux dans les 
régions concernées, pour superviser 
la mise au pas sauvage des Insurgés. 

Le palais présidentiel a annoncé, 
sam autres détails, la mort de Sa- 
maral, dans « un accidentfiücheux ». 
La victime a toutefois eu droit à des 
obsèques grandioses. Selon une ru- 
meur, un autre haut responsable, 
ancien premier ministre, membre 
du Conseil du commandement de 
la révolution, Mohammad Hamza 
El Zoubeidi, aurait récemment 
échappé à une tentative de 
meurtre. Si cette tentative était 
confirmée, fl pourrait s’agir du dé- 
but d’une vague d’attentats contre 
les hauts dignitaires d’un régime 
honni, que l’attentat contre Oudaï 
aurait inaugurée. 


tarder le processus, affaiblie par les 
troubles au Zaïre, qui lui sert de 
base arrière, fUnJta ne peut guère 
se dérober ouvertement Mais elle 
cherche à obtenir des garanties 
pour préserver une partie des avan- 
tages dont elle dispose actuelle- 
ment La question de la réunifica- 
tion du territoire n'est toujours pas 
réglée. L’Unita contrôle encore une 
bonne partie du pays et en tire des 
revenus substantiels grâce aux 
mines de diamants qui s'y trouvent 

LE DANGER D'UN ENLISEMENT 

Le volet militaire du processus de 
paix est, lui, officiellement entré 
dans sa dernière phase. Après avoir 
été désarmés sous le contrôle des 
« casques bleus », les anciens gué- 
rilleros de l’Unita sont maintenant 
démobilisés ou intégrés dans la 
nouvelle armée nationale. Mais, là 


LES COMBATS entre l’armée 
zaïroise et les rebelles du Kïvu se 
sont soudain intensifiés, notam- 
ment autour de la localité de Wa- 
likale, où des raids aériens ont 
été menés, a-t-on indiqué, jeudi 
23 janvier, de diverses sources à 
Kinshasa et dans la région des af- 
frontements. 

Le ministère zaïrois de la dé- 
fense a annoncé que cent re- 
belles ont été tués dans de vio- 
lents combats, autour de 
Walikale, mais sans en préciser la 
date. 

Les forces aériennes zaïroises 
ont effectué des raids dans la ré- 
gion de Walikale, a-t-on précisé 
de source généralement bien in- 
formée à Kisangani. capitale du 
Haut-Zaïre. Des hélicoptères au- 
raient détruit plusieurs camions 
transportant des munitions. 

Le gouvernement zaïrois avait 
annoncé, lundi, avoir ordonné à 
l’armée de lancer une contre-of- 
fensive pour repousser les re- 
belles qui ont conquis dans l’est 
du pays, une bande de 600 kûo- 
mètres de long, en borduie des 
frontières de l’Ouganda, du 
Rwanda et du Burundi. 

Selon des témoignages recueil- 
lis par l’AFP, jeudi, à Kisangani, 
l’année tient en échec depuis 
plusieurs semaines les rebelles 
qui tentent d’avancer vers la 
vüle. Des soldats hospitalisés à 
Kisangani ont affirmé que les 


aussi, ia méfiance réciproque fait 
douter du respect des obligations 
de chacun. L’Unita est accusée 
d’avoir conservé son armement le 
plus important et ses meilleures 
troupes. Le gouvernement de 
M. Do s Santos, de son côté, se voit 
reproché de ne pas avoir désarmé 
ses partisans et de freiner l'intégra- 
tion des ex-rebefles dan»; l'armée. 
En décembre, plusieurs généraux de 
runïto ont prêté serment d’allé- 
geance au gouvernement mais se 
plaignent de n’avoir pas d'affecta- 
tion précise. 

Le danger d’un enlisement et 
d'un retour à f affrontement aimé 
n’est toujours pas écarté, d’autant 
que les « casques bleus » doivent se 
retirer à partir de la fin du mois 
de février 

Frédéric Chombon 


combats semblent stabilisés de 
paît et d’autre de la rivière Oso, 
sur la route de Walikale, qui se 
trouve à plus de 300 kilomètres 
au sud-est de Kisangani. Un 
communiqué du ministère de ia 
défense affirme que « l’ennemi 
est puissamment renforcé par des 
troupes régulières des pays qui 
l’appuient», allusion au Burundi, 
au Rwanda et à l’Ouganda, qui 
nient toute implication. 

La situation de quelque 
400 000 réfugiés et personnes dé- 
placées dans cette région risque 
d’empirer, a déclaré, jeudi, Mar- 
tin Griffiths, coordonnateur hu- 
manitaire de l’ONU. Il a déploré 
que Kinshasa ait interdît aux or- 
ganisations humanitaires d'opé- 
rer à l’extérieur de Kisangani. 

WASHINGTON INQUIET 

A Washington, le département 
d’Etat s'est déclaré, jeudi, « très 
inquiet des signes d’escalade pro- 
chaine du conflit au Zaïre ». Son 
porte-parole, Nicbolas Bums, a 
souligné les risques d’une 
«confrontation directe entre ar- 
mées nationales dans la région », 
soulignant que les Etats-Unis 
avaient « dès le début demandé 
aux gouvernements voisins de ne 
pas se joindre au conflit». Il a 
aussi appelé au * retrait de toutes 
les forces étrangères, dont les mer- 
cenaires, qui se trouvent actuelle- 
ment au Zaïre ». 

Dans son édition du 24 janvier. 
Libération Tévèle qu’un belge, 
Christian Tavernier, dirige, dans 
l’est du Zaïre, 280 mercenaires 
de diverses nationalités, au ser- 
vice de l’armée zaïroise. L’en- 
voyé spécial du quotidien, Ste- 
phen Smith, fait état d'un 
« nombre considérable de merce- 
naires français », mais reconnaît 
ne pas avoir de preuve d’une im- 
plication des autorités fran- 
çaises. 

La France a démenti à plu- 
sieurs reprises toute implication 
officielle dans le recrutement de 
mercenaires. « Jacques Chirac 
aurait même convoqué Jacques 
Dewatre, le chef des services se- 
crets, pour lui intimer des ordres 
d’extrême retenue », écrit Libéra- 
tion. La plupart des mercenaires 
auraient été rassemblés à Franc- 
fort avant de débarquer sur l'aé- 
roport de Gbadolite, le village 
natal du maréchal Mobutu. 
Beaucoup seraient originaires de 
l’ex-Yougoslavie. -(AFP.) 


Françoise Chipaux 

Le processus de paix en Angola prend un nouveau et grave retard 
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Soudan : les Etats-Unis bienveillants 
pour des raisons commerciales 

WASHINGTON. Quatre mois après que le président Bill Clinton eut si- 
gné, en avril 1996, une loi interdisant des transactions finann»rp< entre 
des sociétés américaines et des Etats soutenant 1e terrorisme, l’admi- 
nistration a discrètement exclu un tel Etat - le Soudan - où une compa- 
gnie pétrolière américaine, la Occidental Betroleum Corp., négociait un 
contrat de 930 millions de dollars, a affirm é, jonHj 23 janvier, le Was- 
hington Post Occidental Petroleum Corp. devait, en collaboration avec 
un partenaire potentiel canadien, Arakis Energy Corp. exploiter un 
champ abandonné mais prometteur dans le sud du Soudan, dont la ca- 
pacité s’élèverait à 3,5 millions de barils, a Indiqué le foumaL Mais le 
gouvernement soudanais l’a brusquement exclue en novembre en rai- 
son d’une aide militaire apportée par les Etats-Unis aux pays voisins 
soutenant la rébdKon soudanaise, l'Erythrée, r Ethiopie et l'Ouganda. 
le porte-parole du département d’Etat a affirmé, jeudi, que la conclu- 
sion d’un accord n'avait rien d’illégal puisque le Soudan n'est pas sous 
le coup d’un embargo économique global 

La Libye enfreint l'embargo aérien 
del'ONU 

TRIPOLL La Libye a fait un nouveau pied de nez à FONU et aux Etats- 
Unis en annonçant, jeudi 23 janvier, qu’un de ses avions s’est rendu au 
Ghana cette semaine, en violation de F embargo aérien imposé par le 
Conseil de sécurité en 1992. L’avion, selon P agence officielle Jana, a 
transporté à Accra, au Ghana, une délégation du ministère libyen des 
affaires étrangères. Le vice-ministre ghanéen des affaires étrangères, 
Mohamad Chambas, a affirmé que r appareil avait été autorisé à atter- 
rir pour une raison «urgente», le pQote ayant annoncé à la tour de 
contrôle qu’il manquait de carburant Le chef de la diplomatie li- 
byenne, Omar El Mountasser, a lui-même annoncé Q y a quelques 
jours, dans une lettre au Conseil de sécurité de PONU, l'intention de 
Tripoli de violer Tembargo international après l’autorisation de survol 
de la Libye accordée à l’astronaute américain Steve FossetL - (AFP, 
Reuter.) 

La police serbe charge 
des manifestants à Kragujevac 

KRAGUJEVAC La police anti-émeute serbe a chargé, jeudi 23 janvier, 
des manifestants qui bloquaient une voie d’accès à la viEe de Kraguje- 
vac, située à une remafnp de kilomètres au sud de Belgrade, ont rap- 
porté des témoins. Quelques heures auparavant, les partisans de la 
coalition d'opposition Zajedno (Ensemble) avaient bloqué les routes 
qui mènent à la ville pour tenter de contraindre les autorités socialistes, 
battues aux municipales, à céder le contrôle du siège de la radio et de la 
télévision régionales. Une centaine de polders, dépêchés de Belgrade, 
sont violemment intervenus contre les manifestants qui étaient assis 
sur la (haussée à double voie dans les faubourgs de Kragujevac. Plu- 
sieurs personnes ont été blessées. La police serbe a rarement utilisé la 
violence depuis le début des manifestations pro-démocratiques. Cet in- 
cident risque donc d’aggraver le conflit qui oppose Zajedno aux soda- 
listes du président Slobodan Mfkjsevic à propos de l'annulation des 
élections municipales remportées par la coalition d’opposition. 

- (Reuter .). . . .. . 

Le président Zeroual s'adresse 


aux Algériens 


ALGER. Au lendemain de violences qui ont fait près de deux cents 
morts, depuis le début du ramadan, le président Zéroual devait s’adres- 
ser aux Algériens, vendredi soir 24 janvier; lors d’une allocation télé- 
visée. Aucune indication n’a été fourni sur le contenu du message 
qu'entend délivrer le chef de F Etat De leur côté, les Etats-Unis ont re- 
jette l’appel de Hodne Aït-Ahmed, le président du Front des forces so- 
cialistes (FFS), rime des principales forces de Foppostion, qui au cours 
d'une conférence de presse avait demandé quelques heures auparavant 
au président Clinton de nommer un médiateur pour sortir F Algérie de 
la crise. - (AFB) 

EUROPE 

» ALLEMAGNE : les dirigeants de la coalition ont avalisé, jeudi 
23 janvier, leur projet de réforme fiscale qui doit être soumis au Parle- 
ment pour être mise en œuvre en 1999 (Le Monde du 23 janvier). Celui- 
ci prévoit de réduire les impôts directs de 81,9 milliards de deutscbe- 
marks. En contrepartie, la suppression d’avantages fiscaux rapporterait 
38,1 milliards et la TVA serait augmentée. A la demande du parti démo- 
crate-chrétien, Q faudra cependant attendre février pour savoir de 
combien. In minis tre des finances, Théo Waigel, a proposé de faire pas- 
ser le taux courant de 15 à 16 %. La CDU est divisée : sa direction est fa- 
vorable à un relèvement de 2 points. Mais le thème est impopulaire et, 
au niveau des réglons, on souhaite ne toucher à rien. - (AFB, Reuter.) 

AMÉRIQUES 

■ ÉTATS-UNIS : confirmée à Funanimlté par le Sénat, Madeleine 
Afbrigbt a prêté serment, jeudi 23 janvier, à la Maison Blanche, deve- 
nant la première femme secrétaire d’Etat de F histoire des Etats-Unis. 
EQe a procédé à deux nominations importantes pour constituer son 
équipe. Thomas Pickering, ancien ambassadeur en Russie, âgé de 
soixante-cinq ans, devient le numéro trois du département d’Etat, char- 
gé des affaires politiques, fl remplace à ce poste, Peter Thmoff. Aux af- 
faires économiques, Stuart Eizenstat remplace joan Spero. M. Eizens- 
tat, âgé de cinquant e-quatre ans, était depuis avril 1996 sous-secrétaire 
au commerce chargé du Commerce international 

AFRIQUE 

■ CENTRAFRIQtfE : «fa mutinerie est terminée», ont annoncé 
conjointement, jeudi 23 janvier, le médiateur africa i n , le général Ama- 
dou Tonmani Touré, et le chef des soldats centrafricains mutinés de- 
puis Je 15 novembre, le capitaine Anicet SauleL A l’issue d’une ultime 
séance de négociation au siège de F évêché de Ban gui, le général Tou- 
rnant Toute a précisé qu’un accord devait être signé vendredi - (AFP.) 

■ NIGER :les trois chefs de Popposttion ont été libérés, jeudi 23 jan- 
vier, sur décision du président, le général Ibrahim Bâte Ma inass a r a. les 
trois hommes, dont F ancien chef de l’Etat, M aham a n e Ousmane, 
a vaien t été arrêtés dix jours auparavant à la suite d’une manifestation 
inter dit e. Ils étaient menacés de poursuites devant la Cour de sûreté de 
l’Etat pour « tentative de renversement du régime ». - (AFP.) 

ASIE 

■ HONGKONG : le futur chef de Fexécutif de la Région administrative 
spéciale (RAS) de Hongkong - statut du territoire après la rétrocession 
& la Chine , le 1® juillet -Tting Chee-hwa, a apporté jeudi 23 janvier son 
soutien aux recommandations venues de Pékin à propos de l’avenir des 
libertés locales. Celles-ci visent à supprimer tout ou partie de la législa- 
tion de Hongkong protégeant les droits de l'homme et les libertés ci- 
viques. - (AFP.) 


L’OCDE exprime son désaccord avec la Corée 
du Sud à propos de la nouvelle loi sur le travail 

L'organisation internationale invite Séoul à reprendre le dialogue avec les syndicats 

L'Organisation de la coopération et de développe- Paris, mercredi 22 et jeucE 23 janvier, a critiqué la en Corée du Sud. L’OCDE a recommandé à Séoul 
ment économiques (OCDE), dont te comité de l'on- toi sur 1e travail qui provoque, depuis près d'un de reprendre le dialogue avec la KCTU -syndicat 
ptoi, du travail et des affaires sociales s'est réimi à mois, un important mouvement de protestations non reconnu (Lira aussi notre ééBtonal page 14.) 


LES DIRIGEANTS de l’OCDE 
expliquent à Fenvi que leur princi- 
pale force réside dais le caractère 
feutré des débats internes et des 
pressions qu’ils exercent sur cer- 
tains adhérents. Beaucoup s’atten- 
daient donc à devoir lire entre les 
lignes le communiqué de l’OCDE 
pour comprendre la position de 
cette organisation sur la nouvelle 
loi coréenne du travail. C était une 
erreur : Je texte publié, jeudi, par le 
secrétaire général de l’OCDE, Do- 
nald Johnston, à l’issue de la réu- 
nion du Conseil des ambassa- 
deurs, est tout à fait explicite. 

Après avoir entendu les diffé- 
rentes parties, le comité de l’em- 
ploi, du travail et des affaires so- 
ciales de l’OCDE « reconnaît les 
efforts déployés par les autorités co- 
réennes pour réformer la législation 
du travail mais estime que la nou- 
velle loi ne répond pas pleinement 
aux engagements du gouvernement 
coréen en ce qui concerne la liberté 
d’association et la négociation col- 
lective ». 

Par ailleurs, le comité, dont l’avis 
a été suivi par le Conseil des am- 
bassadeurs, « encourage le gouver- 


nement coréen à reprendre le dia- 
logue avec toutes les parties 
intéressées, ce qui témoignera de 
l'importance que le gouvernement 
attache à une accélération du pro- 
cessus pour garantir pleinement (a 
liberté d'association et de négocia- 
tion collective ». 

L’OCDE semble particulière- 
ment irritée que Séoul n’ait pas te- 
nu ses engagements. Dans une 
lettre confidentielle adressée à 
l’OCDE, mais révélée cette se- 
maine dans le Financial Times, le 
ministre des affaires étrangères 


sud-coréen s’était « engagé» à ré- 
former la loi sur les relations du 
travail en liaison avec « les normes 
internationalement acceptées, y 
compris celles concernant les droits 
fondamentaux tels que la liberté 
d'association et de négociation 
d’accords collectifs ». 

SATISFACTION 

Pour prouver la bonne volonté 
du gouvernement, le ministre rap- 
pelait que le président Kim Young- 
sam avait mis en place, à cet effet, 
une commission pour proposer 


Fin de la protestation à la cathédrale de Myongdong 

Les chefs syndicaux réfugiés depuis un mois dans F enceinte de la 
cathédrale de Myongdong, au centre de Séoul ont quitté I es Deux 
vendredi, après la suspension par les autorités des mandats d’amener 
qui les visaient « Nous avons mis fin à notre sit-in de protestation à la 
cathédrale de Myongdong », a déclaré le chef charismatique de la 
Confédération coréenne des syndicats (KCTU), M. Kwon Young-kH 

Le dirigeant syndical a une nouvelle fols invité le gouvernement à 
abroger la loi controversée sur te travail avant le 18 février, la KCTU 
ayant, dans le cas contraire, F intention de lancer une nouvelle grève 
générale illimitée. Le président sud-coréen Kim Young-sam avait an- 
noncé, mardi, à T opposition qu’a était d’accord pour que fa loi soit 
réexaminée au Parlement, mais non pour son abrogation. - (AFP.) 


lesdites réformes. Or, quelques se- 
maines plus tard, la commission 
fut dissoute en raison des « insur- 
montables différences » entre re- 
présentants patronaux et syndi- 
caux. Et le 26 décembre, cette loi 
qui ne respecte pas les « normes 
internationales » en matière de li- 
berté d'association, fut votée. 

En rappelant à Séoul ses enga- 
gements, en lui recommandant de 
refaire appel à cette commission et 
en lui proposant d’associer 
« toutes » les parties concernées, 
- sous-entendu la KCTU, le syndi- 
cat non reconnu-, l’OCDE ne 
cache pas son désaccord avec la 
politique suivie jusqu’à présent 
Sitôt cette déclaration connue, le 
TUAC, la commission syndicale 
consultative auprès de l’OCDE, a 
exprimé sa satisfaction: «L’orga- 
nisation doit vivre selon ses propres 
nonnes et veiller que la mondialisa- 
tion soit également favorable aux 
travailleurs. Bile ne peut accepter 
qu’un gouvernement comme la Co- 
rée nie les droits fondamentaux des 
travailleurs. » 

Frédéric Lemaître 
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SOCIAL Le mot d'ordre de grève 
lancé par l'ensemble des syndicats 
de salariés des transports publics, 
hors Paris et la plus grande partie de 
l'Ile-de-France, était massivement 


suivi, vendredi 24 janvier, dans les 
rendes villes - Lyon, Marseille, Bor- 
éaux, Lille, Strasbourg...-, mais 
aussi dans les villes moyennes. Les 
employés des transports urbains ré- 


tament (« droit à la retraite à dn- cembre, est remise en question par 1e la 

iuante-dnq ans. • LA RÉDUCTION ministre du travail, qui conteste rap- nowjnbre, vïLS? JïS-Dtlorl neSe de 
lu temps de travail, qui avait fait plication de la «loi RdWen » /SHt 

objet d'accords dans ce secteur trepnses de service public# LAm^ 3 00O^n&»nemre^ 

,nr 4 de nremiéres orèves en dé- CATION de l'accord qui avait mis fin a financières des entreposes. 




Les chauffeurs de bus en grève pour la retraite à cinquante-cinq ans 

L'ensemble des syndicats des salariés des compagnies de transport urbain ont appelé à cesser le travail dans les réseaux de province, 
vendredi 24 janvier, pour obtenir l'équivalent de ce qui a été accordé aux camionneurs à la fin 1996 


A L’APPEL de cinq organisations 
syndicales (la CCT, qui est majori- 
taire, ïa CFDT, FO, la CFTC et les 
autonomes), les personnels des 
transports urbains - chauffeurs de 
bus, de tramway, personnels de 
maintenance - ont observé un arrêt 
de travail de vingt-quatre heures, 
vendredi 24 janvier; avec comme re- 
vendications principales la retraite à 
cinquante-cinq ans et la réduction 
du temps de travail Les problèmes 
nés à F insécurité sont aussi dans 
resprit des grévistes. 

Signe de la mobilisation syndi- 
cale, l'Union des transports publics 
(UTP), fédération patronale du sec- 
teur, observait une recrudescence 
des préavis déposés dans les ré- 
seaux de transports des villes 
moyennes ou des petites villes, 
comme Vichy, Vierzon, Montargjs, 
Saint-Brieuc, Niort, Maubeuge. Pa- 
ris et la région parisienne ne sont 
pas concernés par ce mouvement 
de grève, les agents de la RATP bé- 
néficiant déjà de la retraite à cin- 
quante-cinq ans. Seule Versailles, 
où le syndicat des transports ur- 
bains appelle à h grève, connaissait 
une perturbation de son trafic, ré- 
duit de moitié. 

Cette journée de grève in ten te nt 
quatre jours avant l’ouverture de 
négociations sur remploi et la ré- 
duction du temps de travail entre 
ressemble des organisations syndi- 
cales et 1TJTR Jeudi soir, celle-d a 
faxé aux differentes organisations 
un projet d’accord global, qui pro- 
pose une réduction forte du temps 
de travail et la création de trois 


mille emplois en contrepartie. Une 
séance de négociation est prévue le 
28 janvier. Le refus du gouverne- 
ment d'appliquer la « loi Robien » à 
ce secteur d'activité constitue la 
principale pierre (facbopejnenL 

JEUNE SANS BMP 1 XM 

D’après un sondage CSA pubfié 
dans Le Parisien vendredi et réalisé 
les 20 et 21 janvier auprès de 
1004 personnes, 54% des Français 
sont contre la retraite à cinquante- 
cinq ans pour tous, mais 51 % 
d’entre eux estiment que les trans- 
ports publics font partie des profes- 
sions dans lesquelles elle se justifie. 
Ce sondage ne contredit pas r aspi- 
ration des Français pour la retraite à 
cinquante-cinq ans (Le Monde du 
11 janvier), mais en précise les 
contours. Dans la volonté de partir 
tût à la retraite, les salariés expri- 
ment leur volonté de céder leur 
place à un jeune sans emploi, mais 
Os regrettent que les entreprises 
soient surtout soudeuses de réduire 
leur effectifs. 

En fin de matinée vendredi, la 
grève était massive dans la plupart 
des réseaux et créait des embouteil- 
lages dans les centre-viDe. L’appel 
national était largement suivi dans 
les Transports en commun de r ag- 
glomérat! on de Rouen (TCAR), 
avec plus de 80% de chauffeurs de 
bus et de tramways en grève. Direc- 
tion et syndicats s'accordaient pour 
dire que le mouvement était suivi 
dans le calme, sans piquets de 
grève. «Nous avons eu des dis- 
cussions tout d fait normales avec les 
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chefs de service ce matin», indiquait 
Yves Herment, délégué syndical 
CGT des TCAR. 

A Bordeaux, la grève est aussi 
fortement suivie à la CGFTE, autre 
filiale de la Générale des eaux. 
Quinze bus sur 450 oot pu sortir du 
dépôt mais un piquet de grève, à 
5 h 30, a stoppé toute nouvelle sor- 
tie de véhicules. Au total, 80% des 
conducteurs et agents de maîtrise 
(sur 1 250) étaient en grève. Celle-ci 
devrait prendre fin à 3 heures same- 
di A Tbulouse, seuls deux bus ont 
pu sortir des dépôts de la SemvaL 
L’intersyndicale CGT, CFDT, FO a 


r taftfl 

déridé de Moquer les deux dépôts 
de f agglomération. Le métro, auto- 
matique, fonctionne normaleme nt. 
L'intersyndicale, créée à l’occasion 
de la grève de décembre 1996, re- 
vendiquant déjà la retraite à cin- 
quante-dnq ans et la semaine de 
trente-cinq heures, a déposé un 
préavis de grève pour le 27 janvier 
Les négociations avec la direction 
sur les modalités d'application de 
raccord sur les trente-dnq heures, 
signé après huit jouis de conflit en 
décembre, doivent reprendre le 
28 janvier 

Pas un bas m un tram ne devait 


circuler vendredi sur le réseau des 
transports de la métropole lilloise. 
L’appel à la grève pour Ta retraite à 
cin q u ante -cinq ans et la réduction 
du temps de travail devait être suivi 
par un personnel fortement syndi- 
qué à la CGT. Les conducteurs de 
tramway s’étaient d’aÜtetzEsms en 
grève dès jenÆ après me agression • 
perpétrée contre deux conductrices. 
Quant au métro, il n’aBait fonction- 
ner qnë sur une seule des deux 
lignes et seukmem en matinée. A3- 
leurs dans la région, le mouvemart 
s'annonçait très suivi à Douai, oh la 
plupart des conducteurs sont en 
grève depuis une semaine, ainsi 
qu’à Boulogne-sur-Mec Dans le Va- 
tenaennois, des débrayages étaient 
annoncés auxheures creuses, de 
même qu’à Dunkerque, où on long 
conflit avait paralysé le trafic en dé- 
cembre. 

MOUVEMENT TRÈS SUIVI 

Les mille trois cents chauffeurs de 
la Régie des transports marseillais 
(RTM) ont massivement répondu 
au mot d’ordre de grève lancé par 
te cinq fédérations des transports 
urbains. Senlement quatre bus sont 
sortis des dépôts marseillais, alors 
qif environ six cents véhicules cir- 
culent habituellement aux heures 
de pointe dans la ville. Les deux 
lignes de métro ont connu de tintes 
perturbations avec cinq rames en 
chcuiatkm sur treize sur la Signé t, 
et denx rames sur treize sur la ligne 
Z La Egne de tramway é ta i t fam ée. 

A limoges, on comptait quelque 
70% de grévistes, et aucun bus n’a 


pu quitter 1e dépût de la compagnie: 
Un piquet de grève en a bloqué tôt 

le matin la sortie, Uh véhicule qui a 
♦«Ttfé une sottie en a été empêché. 
A la revendication dominante de là 
retraite à cinquante-cinq ans se sont 
m&és quelques échos en faveur de 
Ut diminution du temps de travaü. 
La longue grève d’une dizaine de 
jours en décembre 1996 a abouti à 
un accord sia: une réduction, mai s, 
explique en substance un gréviste, 
te «kn Robien» a bloqué te mise en 
app licatio n de cet accord, et les 
«roulants» ont l’impression 
d’avoir été abusés ; d’où là fermeté 
du mouvement 

Dans la zone fndustridfe de Blois, 
le dépôt du TUB (Transports ur- 
bains du Biaisais) a démarré au ra- 
lenti : 75 % à 80 % de grévistes pour 
25 % du trafic assuré. Si te conduc- 
teurs ont débrayé, à PappeJ de la 
CFDT -le seul syndicat de retdre- 
prise -, c’est pour obtenir un accord 
sur la réduction du temps de travail 
liée à r embauche de jeunes : la 
seule banderole du piquet de grève 
demande ? application de la «kri 
Robien». A Lyon, Saint-Etienne, 
Dijon, Grenoble, la grève était aussi 
très large. Aucun bas ne circulait à 
Nice, et le trafic était quasiment nul 
à Cannes. Dans l'Est, à Strasbourg, 
Colmar et Mulhouse, te respon- 
sables des transports n'envisa- 
geatentpas de retour à la normale 
dans la circulation avant samedi 

matin 

' AUdnBeuveMéry 
avec nas correspondants 


Le gouvernement cherche à limiter l'usage de la « loi Robien » 


CERTAINES LOIS sont victimes de leur 
succès. D en est ainsi de la « loi Robien », 
qui prévoit d’importantes baisses de 
charges sociales patronales (compensées 
par l’Etat) pour les entreprises réduisant la 
durée du travail et embauchant des sala- 
riés supplémentaires. Adoptée en juin 
1996 sur la proposition du groupe UDF de 
l’Assemblée nationale, que préside Gilles 
de Robien, elle a connu un tel succès au- 
près des chefs d'entreprise, y compris 
dans te secteurs qui ne sont pas exposés à 
la concurrence, que le ministre du travail, 
Jacques Barrot, UDF lui aussi, souhaite 
aujourd'hui que 1e Parlement «recadre» 
sérieusement ce texte. 

Qui peut bénéficier de la loi ? En dépit 
d'une circulaire du 9 octobre 1996, qui se 
voulait précise, la question reste entière 
pour de nombreux secteurs d’activité a 
priori exclus de son champ d’application, 
comme les transports en commun de pro- 
vince. Dans ce texte, le ministère du tra- 


vail précisait que «sont exclus les orga- 
nismes gui n'appartiennent pas au champ 
concurrentiel », à commencer par ceux qui 
assurait la «gestion d’un service public en 
situation de monopole ». Cest le cas des 
transports en commun des villes de pro- 
vince, même si ces dernières ont concédé 
cette mission à des filiales de groupes pri- 
vés qui, elles, sont bien en concurrence 
lors des appels d'offres : CGEA (Générale 
des eaux), VIA GTI (Paribas) et Transcet 
(Caisse des dépôts et consignations). 

Le ministère du travail, qui « planche » 
sur le sujet depuis plus d’une semaine, est 
très embarrassé. Q veut absolument frei- 
ner l’engouement pour la « loi Robien », 
car si tout le secteur privé non concurren- 
tiel pouvait avoir recours aux aides de 
l’Etat pour réduire le temps de travail, le 
coût en deviendrait insupportable pour la 
collectivité. Ainsi, les cfiniques à but non 
lucratif et les établissements sociaux et 
médico-sociaux (350 000 salariés) ont offi- 


ciellement demandé au gouvernement 
que la loi s’applique à leur secteur. Les 
caisses de Sécurité sociale (180 000 agents 
dans le seul régime général) souhaitent 
également en bénéficier. 

POSSIBLE DÉRIVE BUDGÉTAIRE 

Alain Lamassoure, ministre du b ud get, 
dont l'enthousiasme pour la « loi Ro- 
bien» est plus que modéré, s'inquiète de 
la dérive budgétaire possible, alors que 
800 millions de francs ont été inscrits dans 
la loi de finances 1997 afin de financer la 
réduction de charges sociales liée an dis- 
positif. La commission des finances de 
r Assemblée nationale a lancé une enquête , 
pour évaluer te premiers effets de la lot 
Enfin, M. Barrot est intervenu auprès des 
députés de la majorité, notamment de 
M. de Robien, pour qu’fis prennent l’ini- 
tiative de mieux cadrer la loi. Leur réponse 
se fait toujours attendre. Il devra se mon- 
trer très persuasif, le premier réflexe des 


parlementaires UDF étant de laisser vivre 
laloL 

A rtovene, ternaires exercent une forte 
pression sur les pouvoirs publics pour 
qrffls acceptent d’en étendre l'application 
aux sociétés de transports en commun. 
Très officiellement, Jacques Auüette, 
maire (divers gauche) de La Roche-sur- 
Yon (Vendée) et président du GART, qui. 
représente les élus responsables des transr- 
ports publics, a adressé, le V janvier; une 
lettre ai ce sois à Alain Juppé. 

Sans l’aide de l'Etat par le biais de la 
«loi Robien», indique M-Aaxiette, «te 
collectivités locales ne sont pas en mesure de 
supporter de nouvelles charges liées à des 
mesures d’embauche gagées sur me réduc- 
tion du temps de travail». 0 prévient que 
« tous les ingrédients sont réunis pour entrer 
dans un conflit social», rappelant que des 
accords fondés sur cette loi et signés dans 
quelques villes se sont heurtés au veto dn 
ministère dn travail. «Je n’ose imaginer 


S'arrêter avant d'être devenu « rincé, aigri, méchant » 


ROUEN 

de notre envoyée spéciale 
Didier préférait la « grande 
route » à « ça », c’est sûr. La Tur- 
quie, la Syrie, F Afghanistan au vo- 
lant de son poids lourd, malgré les 
embûches, le racket, te palabres 

REPORTAGE 

Le stress blanchît 
les cheveux 
des chauffeurs 
de bus de Rouen 

et les mauvaises rencontres. Et, 
même, convoyer gratuitement des 
médicaments pour une organisa- 
tion humanitaire au plus fort de la 
guerre de Bosnie. Le danger était 
devant lui, 3 lui faisait face. Id, il 
vient toujours de derrière, impré- 
visible menace qui vous met un 
nœud dans te ventre avant même 
de grimper dans le bus. 

Et pourtant Q croyait bien avoir 
posé son sac de baroudeur des 
routes iorsqu'3 avait été embau- 
ché il y a trois ans, après une 
période de chômage, chez TCAR. 
l'entreprise de transports publics, 
filiale de la Générale des eaux, qui 
véhicule te quatre cent mille ha- 
bitants de ['agglomération rouen- 
naise. C’était du sûr, du solide, un 


salaire correct (8 700 francs bruts 
à l’embauche et jusqu’à 
11 300 francs en fin de carrière, 
sans compter les primes), une cer- 
taine fierté de conduire son « arti- 
culé», son bus-mastodonte de 
18 mètres, tout en délicatesse, au 
long de la ligne 12. 

Et puis ü avait l'impression qu’il 
servirait les autres en les achemi- 
nant des cités vers le centre, le ly- 
cée, le boulot. Un sourire à la 
vieille dame, un bout de chemin 
avec le trisomique qui lui raconte 
ses frasques amoureuses, un coup 
de main à la jeune maman qui a 
du mal à plier sa poussette : dans 
son bus, c’était mute la vie de la 
ville qui monterait à IuL De son 
portefeuille, Didier sort une photo 
du temps d'avant. « Regardes , 
c’était ça, ma tête, avant: pas un 
cheveu blanc. Et regardez mainte- 
nant » A quarante et un ans, il se 
sent usé, vieilli avant l’âge. 11 
pense qu'il ne tiendra pas le coup 
bien longtemps ri « ça » continue 
comme ça. 

Ce « ça », fis en ont tous plein la 
bouche, Didier et ses anus, Yves, 
Joël, Patrice et les autres... Les 
banquettes lacérées, les vitres 
étoûées par te jets de pierres, les 
injures constantes, la fraude im- 
pudente, les agressons répétées, 
venues de ces cités qui ne savent 


plus tenir leurs gamins et, disent- 
ils, le sentiment d'abandon dans 
lequel te laissent leur entreprise 
et la police en cas de coup duc. 
« Nos anciens ne connaissaient pas 
ça, affirment-ils- Nous, il faut qu'on 
se dépatcruüle avec. » En augmen- 
tation constante depuis le début 
des années 90, le vandalisme a 
coûté plus de 5 millions de francs 
à l’entreprise en 1996. 

ANGOISSE CONSTANTE 

Le nombre d’agressions réperto- 
riées n’a cessé d’augmenter, mais 
c’est sans compter le chiffre noir 
de celles qui ne sont même pas dé- 
clarées, par lassitude ou crainte de 
représailles. Un jour, c'est un 
cutter mis stras la gorge pour voler 
la caisse; un autre, un voyageur 
qu'ü faut protéger contre un autre 
quihii tire dessus avec un pistolet 
à grenaille. Plus tard, ce sont des 
gamins qui, pour faire avança: le 
bus plus vite, déboulonnent la 
trappe de visite dn moteur et accé- 
lèrent à la main- On frise parfois 
le dérapage, la bavure. 

Yves Herment, délégué syndical 
CGT, reconnaît que certains 
chauffeurs « ne portent pas qu'un 
crayon sur eux » et, même S'A fait 
tout ce qu'a peut pour les en dis- 
suader, se croient parfois plus 
forts quand Os cachent dans une 


poche tare bombe lacrymogène ou 
un coup de poing américain. Selon 
le médecin du travail de rentrer 
prise, la moitié des causes d’inap- 
titude professionnelle sont liées à 
des troubles psychologiques, qui 
conduisent à dés « déclassements » 
temporaires vers d’autres postes 
que la conduite. Létaux de divorce 
(plus de 50%) est «catastro- 
phique » et s'expliquerait par cette 
angoisse constante et les consé- 
quences des horaires décalés. 

Alors quand, en décembre, un 
mouvement de grève a été lancé 
poux réclamer des réductions 
d’horaires et des embauches, dans 
le droit fil de la « loi Robien », 
80 % des dnq cent quarante chauf- 
feurs ont srùri. Aujourd'hui, c’est 
pour la retraite à cmquante-dnq 
ans qu’fis se mobilisent. Les chauf- 
feurs routiers Font obtenue. Les 
grandes emreptisesCRenault, Peu- 
geot) poussent dehors leurs sala- 
riés de plus de cinquante ans. Les 
chauffeurs de bus, sans être sûrs 
d'y croire tout à fait, disent ; 
« Pourquoi pas nous P » Arrêter de 
travailler avant d'être « rincés , ai- 
gris, méchants », c'est devenu leur 
rêve, pour vivre un peu, tout sim- 
plement, avant qu'a ne soit trop 
tard. 

Agathe Logeart 


La tension demeure vive 
entre camionneurs et patrons 


MOINS DE DEUX MOIS après 
la fin de la grève des chauffeurs- 
routiers, le climat demeure tendu 
au sein de la profession. 

«La problématique d’avant la 
crise n’a pas changé, elle s’est même 
aggravée », ont affirmé, jeudi 
23 janvier, les représentants des 
quatre principales fédérations pa- 
tronales, la FNTR, I'Unoatra, la 
CCn et la FFOCT. 

LA PRIME DE 3 OOO FRANCS 

Selon ces derniers, le coût de 
raccord de novembre (délai de ca- 
rence, cessation anticipée d’activi- 
té à cinquante-cinq ans, rémunéra- 
tion des temps d’attente, prime 
exceptionnelle de 3 000 francs), qui 
avait permis de mettre fin an 
conflit, ajouté à la hausse du prix 
du gazole et de la taxe intérieure 
sur les produits pétroHeis décidée 
au début de 1997, aurait accru de 
Tordre de 7 % à 8 % les prix de re- 
vient du transport Or, les trans- 
porteurs s’estiment plus, que ja- 
mais dans l’Incapacité de 
répercute ces augmentations dans 
leurs prix de vente « compte tenu 
de la concurrence qui continue à sé- 
vir dans le secteur ». 

Les organisations syndicales de 
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une confirmation de sa non-applicabilité», 
conclut M. Mouette. Au ministère du tra- 
vail, on indique que si l’an rerient sur les 
accords déjà signés, fi fondra trouver «des 
dispositifs spécifiques pour ces cas-là », 
Cest notamment te cas à Rouen (tire ci- 
dessous). Pour mettre fin à quatorze jouis 
de grève dans tes transports en commun, 
fin décembre, les syndicats, la direction de 
la TCAR et un médiateur étaient parve- 
nus, sons Tégide du préfet de région, à un 
accord type « Robien ». Le gouvernement 
pouvait-il ignorer que les négociateurs 
s’engageaient dans une impasse, alors que 
son représentant participait aux négocia- 
tions ? Et cet accord devra-t-il être re né- 
gocié, an risque de déclencher un nouveau 
conflit ? La remise en question de ce pro- 
tocole difficilement négocié pourrait être 
le prétexte à une reprise des conflits dans 
tes villes oh la tendon sociale reste forte. 

Jean-Michel Bezat 
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chauffeurs dénoncent 1e non-paf- 
ment par te plupart des entreprises * 
de là prime de 3 000 francs qui de- 
vait être versée en une ou deux fois 
à la fin du conflit (fin décembre et 
fin mars). Un quart des entreprises 
auraient payé cette prime, en tota- 
lité ou en partie, selon tes repré- 
sentants patronaux. «Si les entre- 
prises arrivent à répercuter les 
augmentations de prix, nous pen- 
sons qu'efles paieront la prime, mais 
la négociation se fiât dans chaque 
. entreprise», a prudemment réponr 
du René Petit, président de te 
FNTR, qui rappelle que le verse- 
ment de cette prime n'est qu'une 
« recommandation patronale » et 
en aucun cas une dbfigation. 

Les organisations patronales af- 
firment que les autres aspects dé 
F accord * sont respecté» .par leurs 
adhérents : arrêt des poursuites 
contre les grévistes et application 
du décret sur tes temps d’attente et ( 
F amplitude des journées de travail. 

Les délégués patronna estiment 
pourtant que ce décret est «flou» 
et «risque d'erttrcûner te paiement 
cHieures qui n'auront pas été effec- 
tuées». ”■ : 

- . PascatGàünier 
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Le projet sur le service national est jugé « confus » 
par les députés de la co mmis sion de la défense 

Tous les jeunes Français pourraient être appelés « sous les drapeaux » en cas de besoin 

L ^wnbl ée _ [ n f^on a I e doit débattre, du mar- préparatoires de la commission de la défense çon dont Charles Millon propose de tirer les 
î. 2 !. 3 i U I e *™ ^ janvier, du projet de loi insti- ont montré que nombre de doutés de la majori- conséquences du remplacement d'une armée 
tuant le nouveau sennes national Les travaux té continuent à être fort réticents devant la fa- d'appelés par ime armée de volontaires. 


LA COMMISSION de la défense 
de l’Assemblée nationale a sensi- 
blement modifié le projet de loi 
sur le notxvèau service national. 
Au cours de ses travaux, qui se 
sont achevés mercredi 22 janvier, 
elle a adopté pas moins de «m* 
trente-neuf amendements. Avant 
les débats en séance pleinière, qm 
doivent avoir fieu du mardi 28 au 
jeudi 30 janvier, les députés spé- 
cialistes dans les questions mili- 
taires souhaitent donc remanier et 
l’architecture et certaines des dis- 
positions du nouveau code, que 
nombre d’entre eux ont trouvé 
** souvent obscur et confus », a sou- 
ligné Jacques Boyon (RPR, Ain), le 
président de la commission, même 
s’ils en approuvent les principes. 

Beaucoup de députés, y compris 
au sein de la majorité, soup- 
çonnant le gouvernement de ne 
pas oser affirmer qu’il n’était plus 
partisan d’un maintien de la 
conscription, la Gammlsaion a tenu 
expressément à rajouter en tête du 
projet que «tous les citoyens 
doivent concourir à la défense du 
pays ». Les élus ont expliqué qu’ils 
avaient, de la sorte, voulu « don- 
ner un souffle de défense » à un 
projet de loi qui, de leur point de 
vue, en manque, fis ont tiré deux 
conclusions de cette volonté: 
d’abord, * cette obligation [d’avoir 
à défendre le pays] s’exerce dans le 
cadre du service national » ; en- 
suite, * l’appel sous les drapeaux 
[une expression qui figurait dans 
tous les textes de loi précédents et 
que le projet actuel ne reprenait 
pas] peut être rétabli à tout moment 
si la défense de la nation le justi- 
fie ». Ce qui permettrait une « re- 


montée en puissance » des effec- 
tifs militaires en cas de besoin. 

M. Boyon a expliqué que la 
commission a voulu, aussi, que la 
défense soit la finalité première du 
rendez-vous citoyen de cinq jours. 

HAUT CONSEIL 

Ses membres ont donc souhaité 
ce « rendez-vous », dont la durée 
n’a pas fait Fobjet de controverses 
passionnées au sein de la commis- 
sion, soit préparé en amont « dans 
les établissements d’enseigne- 
ment », à F occasion de cours d’his- 
toire et d’éducation civique, et sui- 
vi, en aval, par «une action 
particulière pour les jeunes en diffi- 
culté » qui serait le fait de * média- 
teurs citoyens » tels que la loi sur 
l’exclusion les a institués. Les dé- 
putés, estimant que le projet est 
muet sur les participants à ce ren- 
dez-vous citoyen, ont prescrit que 
« les Jeunes Français rencontrent les 
représentants d'institutions et d’ad- 
ministrations de la République ». 

Les députés ont également ren- 


forcé le rôle du Haut Conseil du 
service national, prévu par le pro- 
jet de loi, de façon à en faire à la 
fois un organisme de surveillance 
des moyens attribués aux dix 
centres du service national - char- 
gés de tester tous les jeunes 
hommes à partir de 1997, puis 
toutes les jeunes femmes à partir 
l’an 2000- et un organisme de 
contrôle des agréments délivrés 
aux associations qui accueillent 
des volontaires. Dans la pratique, 
la commission suggère que l'orga- 
nisation du système et son « pilo- 
tage » incombent à la direction 
centrale du service national, une 
structure rivfio-miljtaire qui dé- 
pend du minis tère de la défense. 

Enfin, la commission a deman- 
dé, contrairement au projet de loi, 
qu’Q ne soit pas possible de frac- 
tionner la durée du volontariat 
(entre neuf et vingt-quatre mois). 
Elle a même considéré que, en ma- 
tière de sécurité et de défense (ar- 
mées, gendarmerie, police, 
douanes, sapeurs-pompiers et en- 


vironnement), le volontariat ne 
doit pas être inférieur à une an- 
née. 

Les dépotés de l’opposition ont 
fait adopter - à runanixnfté - par 
leurs collègues de la commission 
un amendement portant sur la si- 
tuation des volontaires dans les 
associations de cohésion sociale, 
de coopération internationale et 
d'aide humanitaire hors du terri- 
toire métropolitain. Selon cet 
ajout au projet, l’Etat devrait 
prendre à sa charge les cotisations 
sociales dont ces associations sont 
redevables. Le principe d’un mon- 
tant uniforme (2 000 francs par 
mois) de leur indemnité est main- 
tenu. Mais une rémunération 
pourra leur être versée pour cou- 
vrir les prestations en nature (lo- 
gement, nourriture, transport), 
dans la mesure où « les jeunes 
Français qui exercent leur volonta- 
riat à l’étranger doivent en avoir les 
moyens ». 

Jacques Isnard 


Le RPR nourrit son argumentation contre le FN 


LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL du 
RPR, Jean-François Mancel, a en- 
trepris, jeudi 23 janvier à Provins 
(Setne-et-Mame), de convaincre les 
militants du mouvement néogaul- 
liste de campa- dans « une opposi- 
tion structurée » face aux thèses du 
Front national Cette initiative lait 
suite à la réunion, deux jouis plus 
tôt, du bureau politique du parti 
chiraquien devant lequel Jean- 
Pierre Delai ande, député du Val- 


Les séiiateuB eonunuaistes dissèquent 
la réforme de la SNCF 


rmï 


À L’ISSUE DE TROIS JOURS de discussion, le Sénat devait se pro- 
noncer vendredi 24 janvier sur ressemble du projet de loi créant 
rétablissement public « Réseau ferré de France » (RFF), pierre angu- 
laire de la réforme de la SNCF. Se livrant à une longue et patiente ba- 
taille d’amendements, le groupe communiste et républicain du Sénat, 
appuyé par les socialistes, a continué à disséquer méticuleusement 
les moindres alinéas du texte pour manifester, ainsi, son opposition. 
Les sénateurs de la majorité RPR et UDF, rejoints sur ce point précis 
par le PC, ont voté le transfert à RFF de 134,2 milliards de francs de 
dette, supportés jusqu’à présent par la SNCF. Le ministre de l'équipe- 
ment et des transports, Bernard Bons a précisé que le montant total 
de la dette de la SNCF était de 203 mflfiards de francs. Elle devrait 
donc conserver un endettement résiduel de 69 milliards, ce qui re- 
présente des frais financiers de 4 fi. milliards de francs par an. 

La commission des finances du Sénat 
amende le texte sur les fonds de pension 

LA COMMISSION DES FINANCES du Sénat a adopté, Jeudi 23 jan- 
vier, une série d’amendements du rapporteur Philippe Marini (RPR, 
Oise) à la proposition de loi du député Jean-Pierre Thomas sur les 
fonds d'épargne-retxaite, votée en deuxième lecture à l’Assemblée 
nationale le 15 janvier. La commission réintroduit ainsi une disposi- 
tion selon laquelle un fonds ne peut placer plus de 5 % de ses actifs 
(et non pas 10% comme le souhaitent les députés) sur les actions 
d’une m ême société. Elle réintroduit, pour renforcer la sécurité des 
épargnants, l’obligation de finalis er ia gestion des actifs, contraire- 
ment à la volonté du gouvernement. Elle prédse, aussi, qu’ au-delà 
d’un délai d’un an, si les négociations au sein de l'entreprise n'ont pas 
abouti, un salarié peut souscrire individuellement à un fonds 
d’épargne-retraite. Enfin la commission a décidé d’interdire les 
« contrats à prestations définies » de manière à favoriser les place- 
ments en actions. 

DÉPÊCHES 

■ KOUCHNER: le Parti radical socialiste a approuvé jeudi 23 jan- 
vier raccord électoral ai vue des élections législatives avec le PS et la 
candidature de Bernard Kouchner dans la Moselle. Cet accord repose 
sur « une plate-forme programmatique commune et une quarantaine 
de candidatures » radicales socialistes au premier tour, a indiqué le 
PRS dans un communiqué. 

■ VAL-D’OISE : Dominique Strauss-Kahn, 48 ans, maire de Sar- 
celles, sera proposé aux militants comme tête de la liste socialiste 
aux élections régionales de 1998 dans le Val-d’Oise. Le second de 
cette liste sera Manuel Valls, premier secrétaire fédéral et adjoint au 
maire d’AigentèuiJ, futur adversaire de Robert Hue pour l’élection lé- 
gislative tiaiw la circonscription d’Argenteufl-Bezons. Proche de Lio- 
nel Jospin, M. Strauss-Kahn est présenté comme le candidat probable 
du PS à la présidence du conseil régional d’Ile-de-France en 1998. 

■ * PANTOUFLAGE » : Jean Artbofs, ministre de l'économie et 
des finance, a précisé, jeudi 23 janvier, après la réunion, la veille, du 
groupe RPR de l'Assemblée nationale, que le « code de déontologie » 
qu’il souhaite, pottr clarifier les conditions de passage des hauts fonc- 
tionnaires dan* des entreprises, ne fera pas P objet d’un projet de loi. 

■ INFLATION : les prix ont progressé de 0,2% en décembre et de 
1,7% sur l'ensemble de Tannée 1996, selon l’indice définitif publié 
vendredi 24 janvier par Flnsee. L’inflation « sous-jacente » (c’est-à- 
dire hors tarifs publics et produits à prix volatils) a progressé de seu- 
lement 1,1 % au cours de cette même an né e. 


d’Oise, a présenté un rapport 
d’étape, inquiets du niveau du vote 
lepéniste qui, selon certaines 
études, se reporte de moins en 
moins au second tour de scr u tin 
sur le candidat de la majorité, les 
responsables du RPR ont décidé de 
passer à l’offensive. Plusieurs 
d’entre eux considèrent, en effet, 
que de protestataire le vote en fa- 
veur de l’extrême droite est entrain 
de devenir un vote d’adhésion. 

fis sont toutefois convenus de 
« ne pas communiquer » sur le sujet 
jusqu’au prochain congrès des amis 
de Jean-Marie Le ftn, prévu à la fin 
du mcâs de mars à Strasbourg : à la 
fols pour ne pas exposer Fauteur 
du rapport, M. Delalande, à la vin- 
dicte du FN et pour éviter de mon- 
ter en épingle le danger lepéniste. 
Passé ce dSsâ, Je RPR est résolu à 
attaquer les thèses du FN. Il a no- 
tamment été décidé de chiffrer le 
programme économique de Tex- 
trême droite. Des argumentaires 
seront remis aux militants, et les 
cadres du mouvement devront être 
formés pour mieux répondre dans 
les médias aux attaques des futurs 
candidats du FN aux élections lé- 
gislatives. 

ÉLECTORAT COMPOSITE 
le rapport Delalande, qui s’ap- 
puie notamment sur l’analyse des 
tracts, des messageries vocales et 
de la presse d’e xtrême droite, 
constate aussi la diversité des fa- 
milles de pensée qui se retrouvent 
derrière M. Le Fen et le caractère 
composite de Télectorat lepéniste. 

En Tabsence d’Edouard Balladur, 
de Charles Pasqua et de Philippe 
Séguin, le bureau politique du RPR 


s’est montré unanime pour n’en- 
tretenir aucune ambiguïté vis-à-vis 
du FN. En septembre 1996, après 
les déclarations de M. Le Fen sur 
l’inégalité des races, Alain Juppé 
avait déjà affirmé qu’il fallait 
combattre * politiquement » T ex- 
trême droite, ai écartant « toute 
forme non seulement d’accord poli- 
tique, mais d’indulgence ou de 
complaisance ». Cette ligne n’est 
pas constestée. A la différence de 
M. Séguin, le président du RPR de- 
meure toutefois hostile à la straté- 
gie du « front républicain ». 
M. Juppé a d’affleure rappelé, mzr- 
- dh que le véritable et principal ad- 
versaire de la majorité aux pro- 
chaines élections serait Je Parti 
socialiste, contre lequel un groupe 
de travail du Rassemblement, ani- 
mé par Daniel Guarzigue, député 
de Dordogne, a commencé à pré- 
parer une autre série d’argumen- 
taires. 

Des divergences subsistent aussi 
sur la manière de répliquer au 
Front national : faut-3 foire mine 
de l’ignorer ou, au contraire, le 
considérer comme un adversaire, 
au même titre que l’opposition de 
gauche ? A titre personnel, M. De- 
lalande est hostile à l'intégration 
dans les rangs du parti néogaulliste 
d’anciens responsables du FN, 
comme cela a été le cas du maire de 
Nice, Jacques Bsyrat. Cette propo- 
sition n’est pas partagée par la ma- 
jorité de la direction du RPR. EQe 
estime que, si les néogaulllstes 
n’ accueillent pas les anciens amis 
de M. Le Fen, l’UDF ne manquera 
pas de les « recycler ». 

Jean-Louis Saux 


Une ancienne adjointe du maire 
d'Orange l'accuse de népotisme 


JACQUES BOMPARD, maire 
d’extrême droite d’Orange (Vau- 
cluse), est attaqué par son an- 
cienne deuxième adjointe délé- 
guée à Féducation, à la jeunesse et 
aux loisirs, Nicole Francœur, une 
des élues non membres du FN de 
sa liste. 

Après avoir démissionné de son 
mandat municipal le 21 novembre 
dernier, elle a mis en cause, jeudi 
23 janvier sur France 2, la gestion 
du maire et Fa accusé de népo- 
tisme. Jacques Bompard, ex- 
plique-t-elle en substance, gère sa 
ville comme une entreprise privée 
au mépris de services publics les 
plus élémentaires ; elle cite « les 
repas servis dans les crèches » dont 
le maire estimerait qnVon n’en a 
pas besoin ». 

L’ancienne adjointe déclare 
s’être étonnée auprès du maire 
des marques * d’intérêt person- 
nel» manifestées dans le recrute- 
ment ou les nominations par la 
mairie au mépris de « l’intérêt col- 
lectif ». Critiques repoussées par 
M. Bompard qui préfère parler 
d’« intérêt affectif ». *11 ne regarde 


pas si les gens sont compétents (-) il 
regarde s’ils sont très près de lui. » 
M" Francœur faisait ainsi allusion 
au neveu de la femme du maire, 
Xavier Magnin, président de l’of- 
fice du tourisme. Mais aussi à An- 
nie Schmitt, l’épouse de François- 
Nicolas Schmitt, le secrétaire gé- 
néral de la mairie, qui préside 
Foffice municipal des arts et de la 
culture et dirige l’Association de 
loisirs et sports orangeois. 

Lors de sa démission, M" Fran- 
cœur avait justifié sa décision par 
« des problèmes professionnels ». 
Dirigeant une société d’import-ex- 
port, elle précisait même dans son 
communiqué qu’elle « réaffirmait 
son total soutien » à Jacques Bom- 
parcL Contactée, Jeudi 23 janvier, 
elle nous a expliqué que « les en- 
nuis » qu'elle a rencontrés depuis 
sa démission et « les pressions » 
dont elle faisait l’objet depuis 
quelques temps, l’ont décidée à 
parler à la presse et à déménager 
son entreprise vers une autre 
commune. 

Christiane Chombeau 
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f "'■« iwgw sur le 

dernier reu-ilion de 
MiUerrund, ù 
Utchc. mis en 

scène par k* vieux roi agonisant de son agonie, 
atteignent sous la plume sèche, sobre et romanesque 
de benamou. au pathétique. - 
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"l n mémunul.'.sie qui ne cherche pris a faire taire 
son éinolîon.” 
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"Celle chronique intimiste des derniers mois de l'ancien 
président de ia République et. des dernières semaines de 
son existence est saisissante. " 

GÉ&uti) coi mots, in mos 01 

‘Tn remake extraordinaire de 1 olponc." 

MiaiL'i un ir/. 11 : ions rnmc 

"Le saisissant récit que livre Georges-Mare Renamoiu 
d'une fin de septennat agonique verse le révélateur 
des vérités terminales. Tout ce qu’on pressentait 
s’y trouve creusé a l'acide." 
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"...Au milieu de tant de révélations ia principale est 
pour moi celle du talent de son auteur." 

JM OVI-SJVUJAIW. LH SOt 177 (ttiSIiRCAJl.l R 

"Ce qui trappe dans son litre, c'est qu'il a. en effet, les', 
qualités des grands mémorialistes : cruel avec tendresse : 
jugeant tout en peiqnam ; proche, très. proche du modèle 
et soudain s’en éloignant." 
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“Ouvrage passionnant..." 
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"Ui rude mission est remplie avec le tact sans 
complaisance et le style sans esbroufe que le lecteur 
Mitterrand pouvait en attendre, sans parler 
de lu véritable réussite littéraire." 

I>1. RIRAS O rolRO J-DHU’lXIl 
t/c /'Academie JYtui cuise. Il MOXDJi 

"...Des révélations stupéfiante^. 
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"Le dernier Mitterrand est un livre d’une pudeur rare, 
là un 'everdee- -littéraire d'une élégance étonnante.'' 
SRRCi rai n. hui: 

"là nous donc ? crois-tu que nous mangions des ortolans?..." 
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JUSTICE La chambre criminelle de 
la Cour de cassation, présidée par 
Christian Le Gunehec, a rejeté, jeudi 
23 janvier, le pourvoi formé par 
Maurice Papon contre l'arrêt de la 


cour d'appel de Bordeaux le ren- 
voyant devant la cour d'asæes pour 
« complicité de aimes contre l'hu- 
manité ». • L'ANCIEN SECRÉTAIRE 
GÉNÉRAL de la préfecture de Bor- 
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deaux sera le troisième responsable 
à comparaître devant une cour d'as- 
sises, après Klaus Barbie, offider de 
l'armée allemande, et Paul Touvier, 
chef de la Milice. L'anden secrétaire 


général de la police de Vichy, René 
Bousquet, a été assassiné. 9 \L EST 
ACCUSÉ d'avoir apporté son 
concours à ^arrestation, entre juin 
1942 et août 1944, de 1 560 per- 


sonnes d'origine 
nombreux enfants, qui ont été ache- 
minées de Bordeaux à Drancy avant 
d'être déportées à Auschwitz, ou la 
plupart d'entre elles ont péri. 


Maurice Papon sera le second Français jugé pour crimes contre l’humanité 

L'anden secrétaire général de la préfecture de la Gironde est accusé d'avoir apporté son concours actif à l'arrestation de plus de 1 500 juifs 
entre juin 1942 et août 1944. Acheminés à Drancy, puis à Auschwitz, la plupart d'entre eux ont péri 


APRÈS Klaus Barbie, officier de 
l’armée allemande, et Paul Tou- 
vier, un des chefs de la milice, 
Maurice Papon, haut fonction- 
naire de l’Etat de Vichy, sera le 
troisième homme à comparaître 
devant une juridiction française 
sous l'accusation de «crimes 
contre l'humanité ». La chambre 
gpmmene de la Cour de cassation, 
présidée par Christian Le Gune- 
hec, a en effet rejeté, jeudi 23 jan- 
vier, ie pourvoi qu’il avait formé 
contre r arrêt de la cour d’appel de 
Bordeaux le renvoyant devant la 
cour d’assises de la Gironde pour 
« complicité d’assassinats, complici- 
té d’arrestations et de séquestra- 
tions inégales », ces crimes « ayant 
revêtu le caractère de crimes contre 
l’humanité ». L’arrêt de la chambre 
d’accusation possédant désonnais 
une valeur définitive, Maurice Pa- 
pon devra comparaître dès que 
possible devant les jurés de la Gi- 
ronde. 

Maurice Papon est accusé 
d’avoir participé à r arrestation de 
1 560 personnes d’origine juive, in- 
ternées au camp de Mérignac et 
acheminées à Drancy avant d'être 
déportées à Auschwitz. Selon l'ac- 


cusation, le Bureau des questions 
juives, dirigé par Maurice Papon, a 
fourni à plusieurs reprises, sur la 
demande des autorités alle- 
mandes, la liste des juifs qui de- 
vaient être arrêtés. Les arresta- 
tions étaient opérées par la police 
française ou par la gendarmerie, 
plusieurs rapports faisant état de 
la satisfaction des autorités alle- 
mandes. 

DÉFINIR LES FAITS 

Une foule de documents admi- 
nistratifs montre que le Bureau 
des questions juives de la préfec- 
ture de la Gironde procédait à la 
mise à jour du fichier des juifs et à 
sa communication aux autorités 
allemandes. Dans de nombreux 
cas, ce service a, selon, l’arrêt de 
Bordeaux, «coordonné ['organisa- 
tion matérielle et la surveillance des 
transports à destination de Drancy, 
ordonnée par les autorités alle- 
mandes ». 

Dans son arrêt, la Cour de cassa- 
tion précise qu’elle « n’a que le 
pouvoir de vérifier, à les supposer 
établis, si la qualification [des faits] 
justifie la saisine de la juridiction de 
jugement ». Ce contrôle est parti- 


culièrement important dans le cas 
du crime contre l’humanité, dont 
la définition repose sur un texte 
international - l’article 6 du statut 
du tribunal de Nuremberg - et son 
interprétation par la Cour de cas- 
sation. La Haute juridiction rap- 
pelle d’emblée que, selon ranét, 
«J 560 personnes d’origine juive ont 
été arrêtées puis acheminées à 
Drancy avant d’être déportées au 
camp d'Auschwitz ». En quelques 
lignes, se trouve ainsi caractérisé 
Le crime contre l'humanité, défini 
par rartide 6 comme « l’assassinat, 
l’extermination, la réduction en es- 
clavage, la déportation et tout autre 
acte inhumain commis contre toute 


population civile (_) ou bien les 
persécutions pour des motifs poli- 
tiques, raciaux ou religieux (—) ». 

Ensuite, la Cour de cassation 
souligne que l’arrêt de Bordeaux 
constate qne les arrestations ont 
été opérées «à la demande des au- 
torités allemandes (...), avec Je 
concours actif de Maurice Papon », 
qui est accusé d’avoir participé à 
l’organisation de onze convois fer- 
roviaires vers Drancy. Cette dé- 
monstration est destinée à justifier 
la qualification de complicité, réaf- 
firmée ensuite par le fait que le 
Bureau des questions juives dirigé 
par Maurice Papon aurait « pleine- 
ment apporté son concours à Fauta- 


Ai no Klarsfeld demande une assignation à résidence 

M* Amo Klarsfeld, Fan des avocats de Passodathm des fils et filles 
des déportés juifs de france, partie dvife redoute une fritte « hors 
du territoire français de M. Papon» après F arrêt de la chambre d'ac- 
cusation de Bordeaux et celui de la Cour de cassation. Relevant que 
Fancl en secrétaire général de la préfecture de la Gironde «n’a cessé 
d'exprimer avec vivacité le sentiment d’être victime d’une prqftmde in- 
justice », fl demande, dans une lettre adressée aux autorités judi- 
ciaires, le retrait du passeport de Paccusé et son assignation «à une 
résidence de son choix où il sentit placé sous surveillance policière per- 
manente extérieure ». 


rité allemande». Selon l’arrêt de 
Bordeaux, Maurice Papon aurait 
en effet eu « une connaissance pré- 
cise de la politique antyidve menée 
par le gouvernement de Vï chy ». et. 
acquis la conviction que les dépor- 
tés allaient . « inéluctablement à la 
mort». « Le concours actif c’au- 
rait en connaissance de cause ap- 
porté Maurice Papon, par ses agis- 
sements personnels, à Vexécution de 
faits criminels (_) s’inscrivent dans 
le cadre d'un plan concerté pour le. 
compte de l'Allemagne nazie, pays 
de l’Axe pratiquant une politique 
d’hégémonie idéologique ». 

LES EXIGENCES DE L'ARTKlf 6 
Cette phrase reprend pratique- 
ment mot pour mot les exigences 
formulées par rartide 6 pour cfât- 
nir la participation à un crime 
contre l’humanité. En outre, la 
Cour de cassation observe que,-' 
contrairement à ce que soute- 
naient lés avocats de Maurice Pa- 
pon, l’artide 6 n'exige pas que le 
complice de crimes contre l’huma- 
nité ait adhéré à une politique 
d'hégémonie idéologique, fl n’est 
pas non plus nécessaire qdH ait 
fait partie d’une organisation dé- 


clarée ahninene par le tribunal de 
Nuremberg, en Fespèce le SEPO- 
SD, auquel Maurice Papou aurait 
apporté son « concours actif». 

« je regrette que ia Cour de cassa- 
tion n’a et pas ténu compte du devoir 
de vérité », a protesté M* Jean- 
Marc Varant, défenseur de Mau- 
rice Papon, en faisant allusion à 
une- procédure en vigueur dans 
certains pays qui permet aux cours 
suprêmes de se prononcer sur cer- 
tains faits. « Tout le monde est 
mort! ajoutait Favpcat 1 Les résis- 
tants sont morts, Bousquet est mort, 
le préfet est mort, c'est le premier 
procès dé l’histoire du monde où 
/'on jugerait quelqu'un cinquante 
ans après, sans aucun survivant, 
sans aucun témoin. On fera un pro- 
cès abstrait » De leur côté, les par- 
ties civiles n’ont pas caché leur sa- 
tisfaction. Pour elles aussi, ces 
quinze ans de procédures repré- 
sentent un kmg parcours. Désor- 
mais, efles vont se préparer à un 
procès longuement attendu qui 
aura Sen, comme le veut (a Loi, de- 
vant une cour d’assises ordinaire 
composée de jarés tirés au sort. 

Maurice Peyrot 


« Il aurait pleinement apporté son concours à l'autorité allemande » « Gomme tout procès politique, 



Voici les principaux attendus de 
rarrêt de la chambre criminelle de 
la Cour de cassation: 

Attendu que, selon l’arrêt atta- 
qué, entre le mois de juin 1942 et le 
mois d’août 
1944, mille cinq 
cent soixante 
personnes, 
dont de nom- 
breux enfants, 
d’origine juive, 
réparties en on- 
vaMrw ze convois» ont, 
le plus souvent après un regroupe- 
ment au camp de Mérignac- Beau- 
désert, été acheminées de Bor- 
deaux à Drancy avant d’être 
déportées au camp d’Auschwitz où 
la plupart d’entre elles ont péri, 
soit qu'elles y aient subi des traite- 
ments inhumains, soit qu’elles y 
aient été exterminées ; que certains 
de ces convois ont été précédés 
d’arrestations massives, effectuées 
dans la population juive ; 

Attendu que tes juges relèvent 
que ces arrestations, séquestra- 
tions et internements iUégaux, opé- 
rés à la demande des autorités alle- 


mandes, spécialement du 
Kammando der Sicherheîcspolizei 
und der Sicherheitsdienst (SîPO- 
SD), substitué à l’antenne borde- 
lais du Rekhsi cherhdtshauptamt 
(RS HA), direction de la sécurité du 
Reich, auraient été réalisés avec le 
concours actif de Maurice Papon, 
alors secrétaire général de la pré- 
fecture de la Gironde, qui, en vertu 
des larges délégations de pouvoirs 
consenties par le préfet régional, 
avait autorité tant sur les services 
préfectoraux que sur les services de 
police et de gendarmerie, ainsi que 
sur la direction du camp de Méri- 
gnac et les services issus de la 
guerre, tel celui des Questions 
juives; 

Que ce dernier service aurait 
pleinement apporté son concours à 
l’autorité allemande à tous les 
stades des opérations, notamment 
dans la préparation des arresta- 
tions et dans Forganisation maté- 
rielle des convois ; que Maurice Pa- 
pou aurait loi-même, de juillet 1942 
à mai 1944, délivré des ordres d’ar- 
restation, d’internement et de 
transfert de personnes Si Drancy ; 


que le service qu’ü dirigeait aurait 
toujours cherché à assurer le maxi- 
mum d’efficacité aux mesures anti- 
juives de sa compétence - telles la 
mise à jour du fichier des juifs, in- 
dispensable aux opérations d’ar- 
restation et de déportation, ou la 
communication-régulière an SiPO- 
SD de renseignements concernant 
les juifs- et, parfois même, sans 
attendre les instructions des auto- 
rités centrales du gouvernement de 
Vichy, lorsqu’elles avaient été solli- 
citées, ou ceOes.de l’occupant ; 

Attendu que la chambre d’ac- 
cusation relève encore que Mau- 
rice Papon aurait eu une connais- 
sance précise de la politique 
antijuive menée par le gouverne- 
ment de Vichy depuis la signature 
de l'armistice, en raison de ses 
fonctions exercées au ministère de 
l'Intérieur & partir du mois d’octo- 
bre 1940, et qu’O aurait accepté son 
affectation à la préfecture de Bor- 
deaux en sachant que te service des 
Questions juives serait placé sous 
son autorité et aurait à pratiquer 
une politique autÿidve ; que, dès sa 
prise de fonctions, il aurait « acquis 


la conviction que farrestation , la sé- 
questration et la déportation de Juifs 
vers l'Est les conduisaient inélucta- 
blement à la mort» (~) ; 

Attendu que la chambre d’ac- 
cusation, énonce, par ailleurs, que . 
les arrestations et séquestrations, 
ainsi que les transferts massifs de 
personnes en vue de leur déporta- 
tion à Auschwitz, ont eu pour vic- 
times des personnes choisies en 
raison .de leur appartenance à la 
«roce^ufve»ouàlardigionisraé- 
lite et que ces mesures ont été dé- 
cidées par tes services du SIPO-SD, 
organisation de FKat national-so- 
cialiste déclarée criminelle par ju- 
gement du tribunal militaire inter- 
national de Nuremberg du. 
1" octobre 1946 ; qu’elle conclut 
que le concoure actif qu’aurait, en 
connaissance de cause, apporté 
Maurice Papon, par ses agisse- 1 
ments personnels, à l’exécution de . 
faits criminels commis par les ser- 
vices précités, sfinscrirait dans le 
cadre d’un pian concerté pour te 
compte de F Allemagne nazîy, pays 
de F Axe pratiquant une politique 
d'hégémonie Idéologique. 



avance » 


• Maurice Papon : « L’étrange 
arrêt me concernant, basé sur des 
jrahs falsifiés par la chambre, iTacf^ 
cusation de Bordeaux et rendu, 
.confie la jurisprudence de (a Cour 
de cassation, eyoute m caractère 
politique de ce scandaleux procès. B 
permet à chacun de régler ses 
comptes: aux communistes, avec . 
fandeh préfet de police du général ; 
de Gaulle pour s’être opposé avec ri- 
gueur à leurs entreprises; au lobby 
gauchiste , avec l’ancien fonction- 
naire subalterne sous roccupatùm 
allemande, ayant risqué sa liberté et 
sa vie, selon les termes mêmes du ju- 
ry efhonneur constitué de résistants, 
pour son appartenance aux réseaux 
«Jade Amical »' et * Marco Kléber » 
et idors qu’il a procédé notamment 
à la radiation de nombreux juifs sur 
les listes du commissariat général 
aux questions juives ; à de hautes 
institutions étrangères, de tenter 
d’impliquer la France dans le géno- 
cide ; au sommet de l’Etat enfin, on 
se plaît à éliminer l'ancien trésorier 


Un col blanc de la collaboration, exécutant scrupuleux d'un projet criminel 


IL Y A encore peu, Maurice Pa- 
pon paraissait intouchable. Les 
crimes révélés, en 1981, par Le Ca- 
nard enchaîné semblaient ne de- 
voir jamais être jugés. Une înter- 

ANALYSE 


Faute des principaux 
responsables, c'est 
un cadre moyen 
de Vichy qui sera jugé 

minable instruction, commencée 
en 1933, donnait en apparence rai- 
son aux sceptiques. L’ancien pré- 
sident François Mitterrand n'avait- 
il pas lui-même exprimé sa réti- 
cence à l’idée de juger aujourd'hui 
les serviteurs de Vichy: « De mon 
propre mouvement, je n’y incline 
pas.» 

L’arrêt de la Cour de cassation 
change la donne. Les protections 
dénoncées et les connivences de 
classe suspectées se sont dérobées. 
Plus rien ne s’oppose juridique- 
ment au procès de Maurice Papou, 
secrétaire général de la préfecture 
de la Gironde de 1942 à 1944, préfet 
de police de Paris durant dix ans 
sous le règne du général de Gaulle, 
ministre de la République durant 1e 
septennat de Valéry Giscard d’Es- 
taing. 

Evoquer cette carrière revient à 
souligner ce que fut Taccusé ài’ori- 
gme : un fonctionnaire cf autorité. 


Non pas un homme de sac et de 
corde, mais un col blanc de la col- 
laboration. Non pas un tortion- 
naire, mais un technocrate froid 
mettant une partie de son intelli- 
gence et de sa culture administra- 
tive au service de la persécution 
des juifs. Un bourreau «civilisé», 
en quelque sorte. Légitimé par 1e 
régime de Vichy, couvert par la 
vieille gloire du maréchal Pétain. 

C’est bien cette tâce-U de la col- 
laboration que l'on s'apprête à ju- 
ger Moins connue que celle de la 
milice, qui a inspiré tant de films, 
elle a néanmoins prouvé sa terrible 
efficacité. M. Papon, pour ne s’en 
tenir qu'à hn, a organisé le trans- 
fert de près de deux mille juifs 
entre Bordeaux et le camp de tran- 
sit de Drancy, antichambre des 
camps d’e xterminatio n. 

TITBES DE RÉSISTANT CON TESTÉS 

L’accusé a déjà eu l’occasion 
d'expliquer devant plusieurs juges 
d’instruction que son action se dé- 
ploya sous la contrainte et la me- 
nace de représailles des nazis. Et 
toujours sur ordre de sa hiérarchie, 
fl affiche au surplus des titres de 
résistance. Sa défense expose pour 
sa part que son rôle se borna à 
prendre « des mesures d’accompa- 
gnement » pour rendre plus hu- 
mains les convois ferroviaires où la 
gendarmerie entassait enfants, 
femmes et vieillards-. 

La réalité est plus cruelle. Mau- 


rice Papon, en acceptant de diriger 
le bureau des questions juives de la 
préfecture de la Gironde, devenait 
nécessairement T ordonnateur delà 
traque des jmfe. Il réquisitionna la 
police, tes services de tramways et 
les chemins de feu Dans le calme 
de son bureau, il signait des ordres, 
honorait les factures de transport 
(versées au dossier d'instruction), 
triait les «jujfs intéressants» et tes 
autres, pauvre gibier destiné à la 
déportation. Et les juges de la 
chambre d’accusation de Bordeaux 
ont sèchement contesté l'authenti- 
cité de ses titres de résistant 
Est-il pour autant un « grand » 
de la. collaboration? A l'évidence 
non. □ était, à réchefle d’une pré- 


fecture régionale, un rouage supé- 
rieur indispensable àF application 
scrupuleuse d’un projet criminel 
dont fl eut assez vite conscience, 
durant f été 1942. D’antres, au-des- 
sus de hd, comme René Bousquet 
et jean Legoay, le ministre de la 
police et son bras droit, assu- 
maient de plus larges responsabili- 
tés. Ceux-là mettaient directement 
en oeuvre, en liaison avec le chef 
du gouvernement Pierre Laval, la 
politique d’arrestation et de dépor- 
tation des juïfit français et étran- 
gers à P échelle du territoire natio- 
nal. ns symbolisent, sinon une 
autre face de la collaboration, tout 
au moins une implication diffé- 
rente. Us négocièrent au plus haut 


Trois autres Français accusés , un seul jugé 


• Paul Touvier. Ancien 
responsable de la milice, Paul 
Touvier est mort le 17 juillet 1996 à 
l'hôpital des prisons de Fresnes. 
Premier Français à être jugé pour 
des crimes contre l’humanité 
commis pendant l’Occupation, 
Rjol Touvier avait été condamné à 
la tédusion criminelle à 
perpétuité, le 20 avril 1994, par la 
cour d’assises des Yvelines. 

• René Bousquet Inculpé 

en mars 1991 de « crimes contre 
ITiumanité », l’anden secrétaire 
général de la police de Vichy, qui 


était accusé d'avoir favorisé la 
déportation de 194 enfants juifs 
provenant de six départements du 
sud de la France, a été assassiné le 
8 juin 1993. 

• Jean Legoay. Délégué 
permanent de René Bousquet 
dans U zone occupée et impliqué 
dans la rafle du VeT d’Hiv’, à Paris, 
il avait été le premier Erançais 
inculpé pour « crim es contre 
Phumanké », le 12 mars 1979. Son 
décès, le 2 juillet 1989, à l’âge de 
soixante-dix-neuf ans, a mis fin à 
faction publique. 


b 


niveau avec les occupants. Le 
2 juillet 1942, René Bousquet signa 
un accord au terme duquel fl pre- 
nait rengagement de faire anfiter 
par la ptilice française, en zone oc- 
cupée, le nombre de juifs exigé par 
Berlin. 

OUFFftES GLAÇANTS 

Cette politique-là se solda par les 
rafles du Vef d.’Hiv’, dans la région 
parisienne, et bien d’autres. Cette 
politique -là. ce sont des chiffres 
glaçants : les 75 721 juifs, dont 
11 OOO enfants, auxquels Serge 
Klarsfekl a rendu An» son Mémo- 
rial leurs identités, parfois leurs vi- 
sages. Cette politique-là, c’est une 
page noire' de notre histoire au- 
jourd’hui connue, reconnue pour 
telle, mais aussi un procès impos- 
able puisque jean Leguay et fierté. 
Bousquet sont décédés. 

Far « défaut», la cour cf assises 
de la Gironde devra se contenter 
de juger un cadre moyen de Vichy 
dont la carrière d'après-guerre a 
démontré l’ampleur de là compé- 
tence dans rart de la répression. Ce 
sera la première fois qu'un haut 
fonctionnaire collaborateur aura à 
. répondre du chef de « complicité 
de crimes contre t’humamté». La 
première et dernière fois qu’un 
Français devra s’expliquer exclus- . 
varient sur la politique antijuhre 
mise eo place par ses pairs. 

' Laurent Grdlsamér 

t ■ b 


national de FüDR désigné par 
Georges Pompidou, afin d 'assurer an 
^ence rédempteur. 

» Çâmnfe teat procès politique, les 
jeuxsônt faits tfénmce avec le pou- 
voir. je ne me prétend pas passive- 
ment à de telles entreprises déshono- 
rantes, qui rappellent la triste 
aventure du capitaine Dreyfus. Je ne 
tergiverserai pas, à l'exemple de G- 
. céron, pair attendre d’être égorgé 
par tes sbires de Marc-Antoine. » 

• Michel SHtinsky : l’ancien ré- 
sistant à Forigme de l’affaire Plapoa 
estime que « c’est l’aboutissement 
d'une longue quête, d’une traque ». 
«Il aura fafiu somme toute quatre 
ans. pour chasser Foccupant alle- 
mand , et quinze ans pour venir à 
bout d'un tel personnage, par justice 
interposée. On ne peut plùs donner 
foi aux déclarations d'un Papon 
masqué qui a toujours voulu reven- 
diquer une . attache avec la Résis- 
tance. » 

•Lnde Aubrac: la grande fi- 
gure de la Résistance affirme res- 
sentir «la même réaction qu’au 
moment de Farrestation. de Klaus 
' Barbie », car « Maurice Papon était 
pire qu'un Allemand. Des crimes 
contre rhumanité commis par un 
Français contre d’autres Français, 
c'est une lâcheté innommable ». 

•Jacques Toubon: le ministre 
de la justice estime que te procès 
de Maurice Papon « portera sur 
l’histoire » et espère « que la justice 
sera en quelque sorte à la hauteur 
dé l'événement et de son enjeu». ' 

• liera: la Ligue internationale 

contre le racisme et fantisémltisiiie 
estime qifun « tri procès va per- 
mettre de montrer comment ranes- 
tation et la déportation des juifs de 
France ont été faeüitées par une ad- 
ministration française dans, le cadre 
de la caUabpnztion avec FEtat na- 
zi». - 

• MRAP : le Mouvement contre 

1e racisme et pour Fanntié entre les 
peuples considère que « ce procès 
vu être un formidable outil pédago- 
gique, indispensable pour que les 
plus jeunes de nas citoyens puissent 
être informés de S dangers cFun ra- 
cisme idéologique poussé à son pa- 
roxysme». ^ 

• CRIF: 1e Çonsefl représentatif 
des institutions juives espère « que 
ce procèSr.cornrne ceux d’AdolfEidi- 
man à Jétysalàn et Klaus Bottée à 
Lyon, aun i une ftmetion- pédago- 
gique pourla jeunesse fmnçdse». , 

• UÉJfF : HJnîOû des étudiants 
juffirde fîrancej. qni s’est portée 
partie dvfle, ««père te tenue tTun 
procès ouvert »mais «déplore la 
lenteur dé la justice guidée par l'ab- 
sence d’une réelle volonté de regar- 
der le passé enjtiôêfÿr y - ' ' J 
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Les syndicats d’étudiants réécrivent le projet 
de stages diplômants du CNPF 

François Bayrou devrait présenter un projet intégré dans la réforme de l'université 


Lors d'une rencontre avec le ministre de l'éduca- 
tion nationale, jeudi 23 janvier. l'UNEHD et la 
FASE ont proposé de nouvelles formules de stages 

APRÈS AVOIR BATAILLÉ 
contre le projet initial de stages di- 
plômants proposés par jean Gan- 
dois et Didier Piaeàu*Valendenne > 
président et vice-président du 
CNPF, les syndicats d’étudiants 
poussent leur avantage pour négo- 
cier une nouvelle formule de gtayc 
en entreprise. 

Tour à tour, FUNEF-ID et la Fé- 
dération des associations générales 
d’étudiants (FACE) ont fait part de 
leurs propositions à François Bay- 
rou, ministre de Féducation natio- 
nale et de l’enseignement supé- 
rieur, qui tes a reçus jeudi 23 janvier 
dans F après-midi. A l’issue de cette 
rencontre, les deux principales or- 
ganisations d’étudiants ont laissé 
entendre que le ministre était prêt 
à se rallier à leur position. Ce der- 
nier devrait 1e continuer en présen- 
tant un projet qui sera intégré dans 
le rapport d’étape sur la réforme de 
F université, annoncé pour la fin du 
mois de janvier 

Les syndicats d’étudiants rap- 
pellent qu’fis ne sont pas opposés 
au principe des stages en entre- 
prise destinés à compléter l'acquisi- 
tion de connaissances tbé op f p K-s 
Alors que l’université a commencé 
à multiplier les formations en alter- 
nance ou par apprentissage, ils font 
valoir que ces stages sont déjà inté- 


en entreprise, déférant largement du projet de 
stages diplômants avancé par le CNPF. M. Bayrou 
dewait proposer son propre projet la semaine pro- 


chaâie, en présentant un rapport d'étape sur la ré- 
forme d'université- Projet qui sera examiné lors du 
sommet sur l'emploi des jeunes, à la nû-février. 

moment où il s’efforce de réunir un 
« consensus » sur la réforme de 
l’université. Après un dernier tour 
de table avec les ring groupes de 
travail sur la réforme, le ministre 
devrait présenter son rapport 
d’étape la s emaine prochaine. 

NOUVELLES PROPOSITIONS 

D devrait inclure une proposition 
acceptable par l’ensemble des par- 
ties. M. Bayrou pourrait m fine pré- 
coniser un projet d’une grande 
souplesse, entre trois et sia mois, à 
titre ex périment ai fl devrait aussi 
intégrer les éléments d’une charte 
nationale des stages élaborée par 
FAssociation pour la formation et 
l'insertion des jeunes diplômés 
(AFIJ), une structure regroupant la 
quasi-totalité des syndicats d’étu- 
diants. 

Ces propositions ne satisfont 
guère le CNPF. Didier Pineau-Va- 
karieene a affirmé, jeudi: «Nous 
ne sommes pas dans une négociation 
Nous proposons une démarche 
capitale (—) sf personne n'en veut, 
nous retirerons notre projet». Q 
reste trois semaines avant fe som- 
met pour Pemploi des jeunes aux 
différents partenaires pour tenter 
de définir un accord. 

Michel Delberghe 


grés dans un grand nombre de fi- 
lières « professionnalisantes », 
les IUT, les IUP, les maîtrises de 
sciences et techniques, les di- 
plômes d’études spécialisés à 
bac + 5. Selon les estimations du 
m inistère, près d’un étudiant sur 
trois, essentiellement en second 
cycle, suit un stage obligatoire, 
(Tune durée variant de 10 à 12 se- 
maines. 

HOSTILITÉS 

En revanche, les syndicats ont 
manifesté une hostilité farouche à 
des stages de longue durée en fin 
de parcours universitaire, sanction- 
nés par un diplôme, assimilable à 
une « insertion » déguisée. De sur- 
croît, la gratification proposée, une 
indemnité mensuelle de l’ordre de 
1 000 à 1 700 par mois, est vite ap- 
parue comme un * OP au rabais ». 
Dans la motion adopté à la quasi- 
unanimité (Le Monde du 22 jan- 
vier), le Conseil national de l’ensei- 
gnement supérieur et de la re- 
cherche (CNESER), organisme 
consultatif composé de toutes les 
organisations syndicales et profes- 
sionnelles, Fa clairement rappelé: 
« (es offres de stages ne sauraient en 
aucun cas s’adresser aux étudiants 
diplômés de l'enseignement supé- 
rieur qui ont vocation, après avoir 


terminé leurs études, à accéder di- 
rectement au marché du travail » 

A F issue des rencontres entre les 
syndicats d'étudiants et d’ensei- 
gnants avec le CNPF d’une part, et 
le ministre de Féducation d'autre 
part, 0 semble que le projet de 
stage diplômant d’insertion soit bd 
et bien abandonné. L’UNEF-ID 
reste fermement accrochée à une 
formule qui ressemble étrange- 
ment à la formule actuelle : des 
stages de trois mois maximum cor- 
respondant au contenu de la for- 
mation suivie par les étudiants, as- 
sortis d’une rémunération fixée par 
un barème national 
Cette position, proche de ravis 
émis par le CNESER, n’est pas par- 
tagée par la FAGE. Ses dirigeants 
sont partisans d’une formule plus 
souple, tant sur la durée que sur le 
contenu. «Ne privons pas les étu- 
diants, les enseignants et les entre- 
prises d’une souplesse nécessaire 
dans la définition des expériences 
professionnelles au sein du semestre 
universitaire », affirment ses res- 
ponsables. Selon eux, cette expé- 
rience professionnelle, bâtie sur le 
projet personne] de l’étudiant, 
pourrait même être prolongée. 

François Bayrou s’est bien gardé 
de trancher. Son souci est de désa- 
morcer les risques d’une crise au 


Quand M. le brigadier-chef et M mt la directrice menaient grand train... 


LYON 

de notre correspondant régional 
Louis Besson, cinquante-cinq ans, a simple- 
ment dit qu’il regrettait Andrée Méjean, de 
deux ans son ainée, a beaucoup sangloté, jeu- 
di 23 janvier, le tribunal correctionnel de Lyon 
a consacré une longue après-midi aux nom- 
breux détournements que ces deux prévenus 
ont exercé, de 1984 à 1992, dans les caisses de 
la Mutuelle de la police nationale (région 
Rhône-Alpes/Auvergne): au total plus de 
1 million de francs. 

Alors brigadier-chef, Louis Besson en était 
le président élu et Andrée Méjean la direc- 
trice. Hôtels de luxe, où fls retenaient des 
chambres séparées, restaurants gastrono- 
miques aux prix astronomiques, les deux 
amants ont mené la vie belle aux frais de la 
mutuelle. La mutuelle a aussi financé des tra- 
vaux dans un de ses appartements, occupé 
gratuitement par Louis Besson. EDe lui a en- 


core acheté une Citroën XM qu’il a revendue 
en conservant l’argent de la transaction. 

Comme cela ne suffisait pas, le président a 
accordé d’importantes augmentations de sa- 
laire à sa directrice, ainsi que des primes aussi 
exceptionnelles que régulières. Enfin, des ma- 
nipulations dans le système informatique ont 
permis des prescriptions fictives qui se tradui- 
saient en chèques authentiques. Une dizaine 
de personnes ont profité de cette couverture 
sociale très particulière. 

« SALISSURE POUR LA POLICE NATIONALE » 

D’autres ont bénéficié de remboursements 
à 100 %, bien au-delà des taux habituels de la 
mutuelle : ainsi, Jacques Serra, directeur dé- 
partemental des polices urbaines du Rhône de 
1986 à 1990, pour un montant de 11 000 francs. 
Mais le règlement des sommes indues et des 
ordonnances de non-lieu leur ont évité de 
comparaître. 


Montrant du doigt Louis Besson et Andrée 
Méjean, le procureur adjoint, Thierry Crétin, 
a parié de « pillage », de « mise en compte ré- 
glée d’une mutuelle », d’une « salissure pour la 
police nationale ». Outre les remboursements 
des détournements, fi a requis trente mois 
d’emprisonnement, dont douze mois avec 
sursis pour Louis Besson, aujourd'hui révo- 
qué de la police, et deux ans d’emprisonne- 
ment, dont un avec sursis, pour Andrée Mé- 
jean. Ces deux prévenus ont déjà effectué, 
respectivement, cinq et trois mois de prison 
préventive en 1993. Le jugement sera rendu le 
6 février: 

L’audience a été perturbée par l’interpella- 
tion d’un CRS, Serge Ortega, secrétaire géné- 
ral adjoint de la mutuelle, qui enregistrait les 
débats. Il a été condamné aussitôt à 
30 000 francs d’amende. 

Bruno Gaussé 


Quarante ans plus tard, un livre affirme l'innocence de Gaston Dominid 


VOICI un livre qui va combler 
les vieux et les moins vieux, pas- 
sionnés des prétoires et friands des 
énigmes judiciaires. Est-ce à dire 
que son auteur. Wîffiain Reymond, 
puisse pré- 
tendre avoir 
éclairci cette si 
sombre affaire 
Dominici qui 
n’a cessé de 
faire couler de 
l’encre depuis 
bibliographie ses origines ? S 
lui a toujours manqué, en effet, 
une conclusion qui puisse donner 
satisfaction. Entre le jour où eDe 
éclate, le 5 août 1952, et celui où lui 
est donnée, par les assises des 
Basses-Alpes, devenues depuis 
Alpes-de-Haute-Provence, une 
conclusion judiciaire, le 28 no- 
vembre 1954, avec la condamna- 
tion à mort de Gaston Dominid, 
vieillard de soixante-dix-sept ans, 
déclaré coupable du meurtre de 
Jack Dmmmond, de son épouse, 
Ann, et de leur fille Elizabeth, c’est, 
à la puissance 10, ce que fut, ré- 
cemment, l’affaire Grégory. 

EDe partagea l'opinion. H y eut 
ceux qui tenaient le vieux Gaston 
pour l’unique coupable, ceux qui 
voyaient en hri l’innocence même 
et ceux, enfin, qui pensaient qu’il 
pouvait ne pas être Tonique cou- 
pable. Car les Dominid, ce n’était 
pas seulement ce « patriarche » 
robuste et solitaire. C étaient aussi 
ses fils, Gustave et Clovis, sa bru, 
Yvette, son neveu, Roger Perrin. 
Leur fief s’appelait la GrandTfetre, 
sur la commune de Lurs. une 
ferme entre la route nationale 96, 
qui va de Marseille à Digne, et la 
Durance. C’est en bordure de cette 
terre que les Dmmmond. en cette 
soirée du 4août 1952, étaient ve- 
nus arrêter leur voiture. Dans la 
nuit, quatre ou cinq coups de feu 


claquèrent Au matin, on décou- 
vrait le massacre. 

Les gendarmes, d’abord, la po- 
lice judiciaire de Marseille, ensuite, 
sous la boulette du commissaire 
Edmond Sébeîlle, entreprirent une 
enquête qui n’alla pas sans mal. 
Aujourd’hui encore, elle reste l’ob- 
jet de bien des critiques tant furent 
négligées les précautions qui sont 
à prendre à la découverte d’un 
crime, tact aussi fut privilégiée la 
piste Dominid et trop vite, peut- 
être, furent abandonnées d’autres 
recherches, que l’on décréta 
souvent vaines. 

fl faut dire que, du côté des Do- 
miniez, on avait, dès le début, 
beaucoup menti, beaucoup varié, 
beaucoup dissimulé aussi, jus- 
qu’au jour où le fils cadet de Gas- 
ton, Gustave, confia, au terme 
d’un épuisant interro^toire, que 
c'était bien son père qui avait tiré 
sur les trois Anglais. Un aveu ex- 
p rime-t-il la vérité ? Bien sûr que 
non, et on renseigne maintenant 
Ham les écoles de police. Celui -d, 
comme d’autres, fut d 'ailleurs bien 
vite rétracté. 

UNE AFFAIRE DRUMMOND 

Ce climat est bien restitué par fe 
livre de William Reymond. Au 
reste, son titre est sans équivoque : 
Dommiô non coupable. Les assas- 
sins retrouvés. Voilà qui aura fait 
p i fciiirgr plus d'un. Mais fl ne faut 
pas demander à M. Reymond les 
vertus de l’historien ni la distance 
de l'observateur, fl y a, dans son 
propos, tant fl y met de passion, 
des frémissements polémiques. 11 
faut voir, par exemple, comment il 
étrille fe commissaire Sébeifle, au- 
jourd'hui décédé ; comment il s’en 
prend, avec non moins de verve, 
aux commissaires Charles Chene- 
vîer et Gîllard qui. après 1e verdict 
de Digne, forent chargés, à la de- 


mande du garde des sceaux, d’une 
contre-enquête qui ne devait pas 
aboutir. 

Et nous voici à l’essentiel, qui 
tient en ces simples mots : Q n’y a 
pas d'affaire Dominici. fl y a seule- 
ment une affaire Dmmmond. Dès 
lors, fl ne s’agirait plus de savoir ce 
qui se passa à la GrandTerre dans 
la nuit du 4 au 5 août 1952. Il s’agit, 
en revanche, de chercher qui fut, 
qui était, ce Jack Drummond, sujet 
britannique anobli par le toi, diété- 
ticien de renom international Aux 
yeux de William Reymond, l’im- 
portant est d’aller au-delà des ap- 
parences. 

DES JEUX A HAUTS RISQUES 

Notre auteur a beaucoup cher- 
ché, fouillé, lu tout ce qui s’impri- 
ma en Grande-Bretagne au lende- 
main du triple crime sur ce brillant 
sujet. Et il a découvert, de bulletin 
eu journal, comment Jack Drum- 
rnond fut membre de FTntefligence 
Service, qu'il appartint aussi, du- 
rant la fin de la seconde guerre 
mondiale, à des équipes spéciali- 
sées constituées par les Alliés pour 
retrouver, au for et à mesure de 
F avancée dans l'Allemagne nazie, 
non seulement les documents mais 
aussi les hommes qui avaient œu- 
vré sous le régime hitlérien à la 
mise au point de tout ce qui pou- 
vait, de près ou de loin, constituer 
un arsenal pour une guerre biolo- 
gique. 

Ces jeux-là ne vont jamais sans 
risques. Si l’an suit M. Reymond, 
Jack Dmmmond se trouvait, en cet 
été 1952, en quête -peut-être- de 
renseignements sur l’usine 
chimique de Samt-Auban, non loin 
de Lurs. Dans fe même temps, fe 
livre utilise longuement un procès- 
verbal d’interrogatoire mené en 
Allemagne et dans lequel un res- 
sortissant de la République fédé- 


rale, Wilhelm Barkowski, s’accuse 
d’avoir, en ce mois d’août 1952, en 
compagnie de trois hommes, Carlo 
Solet, un Grec, Moradis, un Suisse, 
et Roman Moesto, un Français, ga- 
gné le Midi pour se retrouver face 
aux Dmmmond, qu’il aurait eu 
mission d’assassiner. 

A bien y regarder, ce Wilhelm 
Barfcowski ne fut pas Ignoré des 
enquêteurs français. Le commis- 
saire Gîllard, déjà nommé, l’enten- 
dit ; mais fl devait toujours soute- 
nir que ce singulier prisonnier ne 
cherchait qu’à se rendre intéres- 
sant. Quant à ses compagnons, 
M. Reymond nous laisse dans 
l’ignorance de leur situation pré- 
sente. De même, S confesse ne pas 
avoir pu établir à la demande de 
qui ce «contrat» fut exécuté et 
quelle en était la raison. Et puis, 
cela ne permet pas davantage de 
répondre à la question toujours 
lancinante : mais pourquoi donc 
les deux fils Dominid ont-ils ac- 
cusé leur père et Font-ils déclaré 
propriétaire de l’arme du crime ? 

Cest dire qu’avec cette affaire, 
dût-elle s’appeler « affaire Dnim- 
mond », nous ne sommes pas au 
bout de nos peines judiciaires. Ain- 
si en va-t-il, d 'affleure, avec l'af- 
faire Seznec comme avec F affaire 
Mis et Tinénot, ces deux condam- 
nés pour meurtre d’un garde- 
chasse et toujours en quête d’une 
révision. Sans parier de l’affaire du 
courrier de Lyon— C’est que la 
chambre criminelle de la Cour de 
cassation semble avoir une sorte 
de prédilection à se faire tirer 
l’oreifle. 

Jean-Marc ThéoUeyre 

★ Oominfd non coupable, les as- 
sassins retrouvés, de Wfliiam Rey- 
mond. éditions Flammarion, 
280 p v 105 F. 



L'attentat contre « Tribune juive » 
ne serait pas l'œuvre du GUD 

LE PLACEMENT EN GARDE A VUE de treize personnes considérées 
comme proches des milieux d 1 extrême droite n’a pas permis de faire 
avancer F enquête sur l'envoi, le 3 décembre 1996, d'une cassette vi- 
déo piégée à Fhebdomadaire Tribune juive (Le Monde du 24 janvier). 
Une de ces personnes devait être déférée, vendredi 24 janvier, devant 
le parquet de Nanterre, mais pour une autre affaire (détention 
d’armes). Toutes les autres ont été relâchées, mercredi 22 et jeudi 23, 
après avoir été entendues par les policiers de la brigade criminelle de 
la préfecture de police de Paris. Les enquêteurs estiment avoir recueil- 
li des informations intéressantes sur ces militants, mais semblent 
convaincus qu’ils ne sont pas responsables de l’envoi de la cassette. U 
apparaît aujourd'hui que le ministère de l’intérieur avait tiré des 
conclurions un peu trop hâtives sur ce « coup de filet » en diffusant 
un communiqué où était cité le nom du Groupement union défense 
(GUD), un groupuscule réputé violent 


DÉPÊCHES 

■ VIGIPIRATE : le ministre de la défense, Charles Millon, a dénon- 
cé, jeudi 23 janvier sur RMC, « les mauvais procès de certains » qui ont 
mis en cause des comportements brutaux de la Légion étrangère aux- 
quels lui, « personnellement a, ne croit pas. Témoins de plusieurs inci- 
dents mettant en cause des légionnaires patrouillant à Paris dans le 
cadre de l’opération Vlgipirate, les dirigeants de la Fédération auto- 
nome des syndicats de police (FASP) avaient fait part de leur préoc- 
cupation au cabinet du premier ministre (Le Monde du 24 janvier). 

■ AFFAIRES : Alain Jos se, ancien vice-président RPR du conseil 
général de r Essonne, accuse Factuel président, Xavier Dugoin 
(RPR), de hn avoir remis en 1983 fe « manuel de corruption » saisi à 
son domicile par la police en mai 19%. Dans un entretien accordé au 
Parisien du 24 janvier. M. josse, qui a effectué dix-sept mois de déten- 
tion dans une affaire de détournement de fonds, précise que M. Du- 
goin. alors secrétaire fédéral du RPR, «faisait la tournée des mairies 
reprises à la gauche pour leur proposer ce qui constitue en tait un pacte 
de corruption ». M. Dugoin nie être Fauteur de ce document dont la 
découverte a donné lieu à l’ouverture d’une information judiciaire en 
novembre 1996. 

■ RACISME : Brigitte Bardot a été relaxée, jeudi 23 janvier, par la 
1> chambre du tribunal correctionnel de Pàris, devant laquelle elle 
avait comparu, le 19 décembre 19%, pour « provocation à la haine et à 
la discrimination raciale », à la suite de sa critique des conditions de 
sacrifice des moutons lors de « l'atroce Aïd-el-Kébir ». Le tribunal a ju- 
gé « outranciers » ses propos relatifs à «l'envahissement de la 
France », mais estime que ceux-ci ne sauraient « être interdits dans 
une société pluraliste ». Le MRAP, qui s’était constitué partie civile, en- 
tend foire appel. 

■ FAUX-PAPIERS : trente-sept ressortissants marocains ont été 
mis en examen pour usage de documents a dmin istratifs falsifiés, par 
le juge d'instruction Nathalie Gouy-Pailler, de Bourg-en-Bresse (Ain). 
Implantées depuis les années 70 dans la région d’Oyonnax, les per- 
sonnes mises en cause, âgées d’une cinquantaine d'années, s’étaient 
fait délivrer, à partir de faux papiers marocains, des pièces d'identité 
qui les vieillissaient afin de foire valoir plus rapidement leurs droits à 
la retraite. - (Corresp.) 

■ NUCLÉAIRE : les deux principales organisations de travail tem- 
poraire, Promatt et Unett, ont demandé, jeudi 23 janvier, « plutôt que 
d'interdire » l’accès des travailleurs précaires dans les zones les plus 
dangereuses des industries nucléaires, comme l’envisage le gouverne- 
ment (Le Monde du 23 janvier), qu’on renforce leur suivi médical en 
utilisant « à plein » le système de mesure des doses de radiations dit 
« opérationnel ». Selon une étude réalisée par ces deux entreprises, 
«r les doses reçues par les intérimaires sont très largement inférieures aux 
limites réglementaires en vigueur ». 

■ SANG : les dons du sang en France ont baissé de 5,89 % sur un an, 
entre juillet 1995 et juillet 1996. selon le rapport annuel de l’Agence 
française du sang. Le nombre de prélèvements s’est élevé à un peu 
phis de 2,9 mMons contre 3,1 millions sur la période de référence. Ce 
recul se conjugue toutefois à une baisse parallèle des prescriptions, 
qui s'orientent vers des produits plus qualifiés nécessitant un nombre 
moindre de donneurs. 

■ INCENDIE : le feu a détruit en partie, vendredi matin 24 janvier, 
le château de Sully, à Rosny-sur-Seine fYvelines), propriété de la 
société japonaise Nippon Sangyoo, au coeur d’une affaire de pil- 
lages de châteaux. La demeure avait été achetée en 1985 pour 7 rail- 
lions de francs par Kiko Nakhara, fifle d’un magnat de l'immobilier 
de Tbkyo. - ( Corresp . ) 
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RÉGIONS 

i LE MONDE/ SAMEDI 25 JANVIER 1997 « 


BANQUE Dans le département 
de la Gironde, la caisse de Crédit 
agricole de Libourne - ville dont le 
maire est Gilbert Mitterrand CPS) - 
refuse obstinément, depuis plu- 


sieurs années, de se regrouper 
avec celle de Bordeaux. Fin dé- 
cembre 1996, son conseil d'admi- 
nistration a été dissous et une 
commission de gestion provisoire a 


été mise en place. • LA RÉORGANI- caisses sur son territoire. • UN VÉ- 
5 ATION géographique de la RITABLE enjeu de pouvoîrest sous* 
« Banque verte » est une priorité jacent ; il oppose les représentants 
pour la Caisse nationale, la Gi- du monde socio-économique des 
ronde faisant exception avec deux deux villes, fortement dominé par 


les viticulteurs et le négoce du vm. 
• LE PERSONNEL de la caisse de Li- 
bourne ne s'oppose pas au pnnape 
de la fusion maïs demande des ga- 
ranties. 


La « guerre » des caisses de Crédit agricole en Gironde 

Libourne a toujours défendu son particularisme face au puissant voisin bordelais, quitte à maintenir ses propres institutions socioprofessionnelles. 

La rationalisation du réseau national de la « Banque verte » se heurte à l'exception libournaise 


BORDEAUX 

correspondance 

En Gironde. Libourne est un 
•> cas v . Cette scms-prëfecture a 
une propension marquée à faire 
cavalier seul : elle veut garder 
« ses • institutions, juge suspecte 
toute tentative de rapprochement 
avec Bordeaux, le gTand voisin. 
Cette guerre picnxholine connaît 
un nouvel épisode, autour de la 
restructuration du Crédit agricole. 
La caisse dite * régionale » de Li- 
bourne (bien qu'elle ne couvre 
qu'une partie de la Gironde) a été 
placée sous la tutelle de la caisse 
nationale, dont le siège est à Paris, 
le 20 décembre 1996, après la disso- 
lution de son conseil d’administra- 
tion. L'établissement liboumais ve- 
nait de refuser obstinément, pour 
(a troisième lois depuis sa création 
en 1907, la fusion - en préparation 


depuis juin 1995 - avec la caisse ré- 
gionale de Gironde, plus impor- 
tante. Six présidents de petites 
caisses locales sur quatorze ont dit 
« non * ou se sont abstenus, alors 
que ceux de Gironde (représentant 
vingt-huit caisses locales) disaient 
« oui » à l'unanimité. Depuis, une 
commission de gestion provisoire a 
pour mission de (aire aboutir, mal- 
gré tout, le rapprochement des 
deux « caisses ennemies ». 

Cette fusion, en effet, est l'une 
des priorités de la caisse nationale, 
présidée par Yves Barsaiou, qui 
coiffe un assemblage dont les rami- 
fications vont jusque dans les plus 
petites villes. En l’an 2000, dans un 
souci de simplification et de ratio- 
nalisation, la v Banque verte » vou- 
drait «mailler» le territoire avec 
35 caisses régionales seulement 
contre 59 aujourd'hui. La Gironde 


est au centre de ces regroupements 
souhaités. Elle est même un cas 
unique, puisqu'elle abrite deux 
caisses régionales sur le même dé- 
partement, séparées par 30 kilo- 
mètres de vignes. *■ Cette fusion est 
indispensable, en raison du boule- 
versement du système bancaire de- 
puis les années 70», estime Alain 
Bédère, l'actuel directeur général 
de la caisse de Libourne, également 
directeur de ceOe de la Gironde. 

DES SYNDICATS FAVORABLES 
Face à la concurrence. l'union 
devrait renforcer le poids de la 
banque mutualiste dans le départe- 
ment. La future caisse régionale 
devrait représenter plus de 20 mü- 
h’ards de francs à son bilan, 2,2 mil- 
liards de fonds propres, 
700 000 comptes gérés, 983 agents 
et 735 points de vente. 


jusqu'en novembre 1996, l'opé- 
ration paraissait acquise. Un nou- 
veau président, Paul Glotin, favo- 
rable à la fusion, avait été élu au 
printemps 1994 â la tête de la caisse 
de Libourne. Industriel, PDG de 
Marie Brizard, viticulteur dans le 
Liboumais, Paul Glotin était égale- 
ment à l'époque président de la 
Chambre de commerce et d'indus- 
trie (CCI) de Bordeaux. Et ce n'est 
sans doute pas un hasard si le 
champion de l’indépendance est 
Claude Moreau, autre grand féodal 
du Libournaîs et président de la 
CCI de... Libourne. Des négocia- 
tions avaient commencé en février 
1995 avec les syndicats, en général 
favorables au principe de la fusion, 
qui n’ont pourtant pas signé les ac- 
cords, dans l'attente de garanties 
pour le personnel. • 

Déjà, 16 millions de francs ont 


été investis en 1996 par les deux 
caisses rivales, pour préparer le 
mariage. Mais c'était sans compter 
sur l’opposition de certains prési- 
dents de petites caisses locales du 
Liboumais, prêts à défendre l’iden- 
tité de leur vüte qui a toujours vou- 
lu se démarquer de sa puissante 
voisine, Bordeaux. La «bastide» 
de Libourne, dont le maire est Gil- 
bert Mitterrand (PS), possède sa 
propre chambre de commerce, son 
agence de la Banque de France, son 
conseil des prud’hommes, son tri- 
bunal de commerce et, bien sûr, 
son syndicat des négociants en 
vin.. 

Pour beaucoup, une fusion serait 
synonyme d’un nouvel effritement 
du pouvoir de Libourne. La caisse 
d'épargne a déjà fusionné en 1988 
avec celle de Bordeaux. La Banque 
de France a failli fermer ses portes. 


La circulation alternée à Athènes, un modèle pour Paris ? 


ATHÈNES 

de notre correspondant 
Depuis 1982, une loi impose aux automobi- 
listes athéniens un système de circulation al- 
ternée pour combattre la pollution atmos- 
phérique, l'une des plus fortes d'Europe. Au 
fil des ans, ce système est cependant devenu 
insuffisant. C'est sans doute pourquoi le 
maire (RPR) de Paris, Jean Tlberi, a cru pou- 
voir évoquer le cas d'Athènes, lors d'un 
récent débat au Conseil de Paris (Le Monde 
du 22 janvier) pour affirmer son opposition à 
l’éventuelle mise en œuvre, de façon perma- 
nente, cf une telle mesure dans sa vffle. M. Tî- 
beri a même précisé, le 21 janvier sur Eu- 
rope 1 : «Je suis (-1 opposé au système alterné 
tout au long de l'année comme cela a été prati- 
qué notamment d Athènes, parce qu'il y a eu 
(._) des combines (_) que l'expérience (...) a été 
un grand échec et le notnvau maint d'Athènes 
a décidé de le supprimer. » 

Pourtant, M.Tiberi semble mal informé. 


Dans l'entourage du maire conservateur 
d'Athènes, Dimitris Avramopoulos, élu en 
1994, on admet certes que « la mesure a 
échoué car elle a poussé les Athéniens à acheter 
une deuxième voiture, mats il n'est cependant 
pas question de demander la suppression du 
système, et de toute manière cela dépend du 
gouvernement et non de fa municipalité ». La 
politique de la mairie d'Athènes, ajoute le ca- 
binet de M. Avramopoulos, est *■ de créer des 
garages souterrains et d'utiliser au mieux les 
transports en commun ». 

LE MÉTRO, GRAND ESPOIR 

Apparue à la tin des années 60, la pollution 
atmosphérique, communément appelée « né- 
fos » (« nuage » en grec), s’est aggravée dans 
les années 70 avec le gigantisme de l'agglo- 
mération, qui accueille maintenant 4 raillions 
d’habitants, 40 % de la population et près de 
60 % des industries nationales. Selon le centre 
de mesures de la pollution d'Athènes (fterpa), 


la circulation automobile est responsable, 
pour plus de 50 %. de cette pollution : le paît 
automobile a bondi de 200 000 véhicules en 
1976 à quelque 13 million aujourd’hui. 

Des efforts ont donc été faits pour amélio- 
rer les carburants et pour inciter les automo- 
bilistes à se débarrasser de leurs anciens véhi- 
cules. Du lundi au vendredi et de 7 heures à 
20 heures, le système alterné limite la circula- 
tion des voitures particulières dans le centre 
de la capitale, selon le dernier chiffre, pair ou 
impair, de la plaque minéralogique. Lorsque 
les taux de pollution (dioxyde d’azote NO, , 
monoxyde de carbone CO et ozone) at- 
teignent la cote d’urgence (500 mg/né pour le 
NO.mg/ra» pour te CO et 300 mg/m 3 pour 
l’ozone), les autorités interdisent le centre à 
la circulation et dJmmuent de 30 % la produc- 
tion des usines polluantes. 

Le gouvernement a lancé un plan pour ra- 
mener d'ici à fan 2000 la pollution atmosphé- 
rique à des niveaux supportables. Outre la ré- 


duction de la circulation dans te centre, les 
mesures prévoient le renforcement du 
contrôle des gaz d’échappement, la construc- 
tion de garages souterrains, de lignes de 
tramways, et d’une voie ferrée reliant fouest 
au sud de TAttique. Le gouvernement s’est 
aussi engagé à créer des espaces verts. Enfin, 
depuis 1994, le centre historique - 40 hectares 
en contrebas de F Acropole - a été fermé aux 
voitures et aux deux-roues. Devant les réac- 
tions favorables, les autorités ont multiplié 
les zones piétonnes. 

Mais le grand espoir, pour enfin respirer, 
c’est le métro. Athènes ne dispose, depuis le 
début du siècle, que d’une ligne de 26 kilo- 
mètres, qui relie 1e port du Virée. au sud, à Ki- 
fissïa, la banlieue diic, au nord. -les pouvoirs 
publics ont lancé en 1992 la construction de 
deux nouvelles lignes de 18 kilomètres au to- 
tal, qui devraient être ouvertes fin 1998. 

Didier Kunz 


La CO de Bordeaux ne manque au- 
cune occasion de dire qu’elle ne 
voit pas en quoi ceDe de Libourne 
est utile. Claude Moreau réplique: 
«La confluence des deux vallées, 
celles de l’iste et de la Dordogne et la 
spécificité du Liboumais ont créé de- 
puis plusieurs siècles un «pays li- 
boumais ». Cest par respect pour 
cette histoire et par souci de préser- 
ver les richesses patiemment ac- 
cumulées que la CC . 7 de Libourne (~) 
s'est opposée fermement à tous les 
projets risquant de gêner, voire d’qf- 
jâibtir notre activité économique *. 

INGÉRENCE 

La direction de la caisse du Cré- 
dit agricole de Libourne considère 
cette position comme une ingé- 
rence, d’autant plus qu’elle n’est 
pas membre de la CO. Elle avance 
également que, malgré la fusion, le 
personnel (quatre-vingt-dix per- 
sonnes) restera dans tes locaux ac- 
tuels, les missions départementales 
seront partagées entre les deux 
établissements, les salaires seront 
augmentés d’environ 10 % grâce au 
système d’intéressement et de par- 
ticipation. Cinq administrateurs sur 
quinze siégeront au conseil d'admi- 
nistration de la nouvelle entité. 
Mais tes opposants refusent cette 
répartition, trop défavorable selon 
eux. 

« Peut-être n’avons-nous pas suffi- 
samment expliqué aux caisses locales 
rmtérët de la fiision , reconnaît Paul 
Glotin. Mois tout le monde dot bien 
comprendre que nous sommes obli- 
gés de nous associer à des caisses 
plus riches pour grignoter des parts 
de marché, possibles grâce à une 
certaine masse de fonds propres. 
Cest un mal nécessaire. * Les négo- 
ciations ont repris en coulisse, dé- 
but janvier. 

Claudia Courtois 
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INITIATIVES LOCALES 


REPRODUCTION INTERDITE 


LES OFFRES D'EMPLOIS CADRES DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 


Cadres Territoriaux 


La Ville de la 
Londe-les-Maures (Var) 

Station touristique et balnéaire 
8 000 habitants 

(surclassée 10 à 20000 habitants) 
recrute selon les modalités statutaires 
par mutation ou suriiste d'aptitude 

— un CADRE A — 

(Cadre d’emploi des Attachés Territoriaux) 

placé sous l’autorité du Secrétaire Général de la 
Mairie pour exercer les fonctions de 
Responsable des Services Administratifs 
Municipaux. 

Missions : Coordination des Services 
Administratifs, suivi de dossiers spécifiques dans 
te secteur financier et dans ceux des affaires 
sanitaires et sociales, de renseignement et de 
renfonce. * 

Profil : Formation en droit public - intérêt pour 
les finances publiques (Ml 4, M49), le secteur 
sodal/scolaire, la petite enfance. Sens du travail 
en équipe. Capacité d’organisation et d’analyse. 
Connaissance pratiques en informatique. 

Poste à pourvoir le plus rapidement possible. 

Candidatures : Adresser C.V. et lettre de 
motivation à Monsieur le Maire - Hôtel de Ville 
83250 LA LONDE-LE S-MAURES 

Renseignements 

Monsieur le Secrétaire Général 

Tél : 04.94.01.55.18 - Fax : 04.94.01.55.38 


AVIS DE CONCOURS 

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Charente 
organise un concours interdépartemental de sur titres avec épreuve (entretien) 

d’INFIRMIER TERRITORIAL pour 7 postes 

Ouvert aux candidats de nationalité française ou ressortissants de la CEE et titulaires, 
soit du diplôme d'Etat d'infirmier, soit du diplôme d'infirmier de secteur 
psychiatrique, soit d'une autorisation d'exercer la profession d'infirmier, 
soit d'un titre de qualification admis en équivalence. 

□ Clôture des inscriptions : 26 mars 1997, te cachet de la poste faisant foi. 

□ Retrait des dossiers de candidature : du 21 février 1 997 au 24 mars 1997 

(Les demandes (f inscription par courrier devront être accompagnées d'une 
enveloppe timbrée à 6,7$ francs, format 32 X 23) à effectuer auprès du : 

Centrer de Gestion de fa fonction PubSque Territoriale de fa Charente 
26. rue Denis Papin - B. P. N° 370 - 16008 ANGOULEME CEDEX 


LE SYNDICAT D’ÉTUDE ET DE TKATTEMENT DES ORDURES MÉNAGÈRES DU SUD DE L’EURE 
Syndicat Intercommunal chargé de la construction des installations de traitement des déchets 
pour 195 communes et 200 000 habitants. 

RECRUTE 

un(e) chargé(e) de communication 

statut contractuel pour début 1997 

• Sous la responsabilité de l’Ingénieur, Coordonateur Technique du projet, en liaison avec les bureaux d’études, 
vous serez chargé de faire connaître et comprendre l’état d’avancement du projet, aux élus des collectivités 
locales qui composent le syndicat intercommunal, aux différents partenaires du SET0M, au public, etc. 

• De formation spérieure (CELSA, EFAP, etc.) vous possédez une expérience de 2 à 5 ans en cofectlvité locale, 
et si possible sur les problèmes techniques liés à l'environnement 

• Formation DAQ - CAO demandée, le poste est basé à EVREUX. 

Ecrire lettre de candidature + CVè: Monsieur te Président du SET0M - à l’attention de Monsieur Maheo 

Mairie d’Evreux - 27000 EVREUX 


Châteourenard-de-Provence 
Bouches-du-Rhône 
Ville de 12000 habitants 

recrute 

Cadre A, Directeur 
du C.C.A.S. (H/F) 

Missions : 

- mettre en oeuvre la politique sociale de 
(a Ville 

- coordonner les différents services 
constituant le C.GA5. ( personnes âgées, 
petite enfance, aide sociale légale et 
facultative,...) 

- préparer et suivre le budget (7 MF) 

- développer le partenariat avec les services 
municipaux et (es différents acteurs sociaux 
de Ja ville et du département 

- encadrer le personnel (53 agents). 

Profil; 

I - aptitudes à l'encadrement 

- sens de l'écoute et qualités relationnelles 
- aptitudes â ta gestion administrative et 
financière 

- connaissance du domaine de l'action 
sociale et de l'administration d'une 
collectivité territoriale. 

Recrutement effectué selon conditions statutaires 
par voie de mutation ou de détachement. 

Adresser lettre manuscrite de motivation et 
curriculum vitae détaillé â : 

Monsieur te Maire, Hûtel de ville ■ BP. 10 
13838 Qiâteaurenard Cedex 
avant te 31 janvier 1997 


Mme Fouque au 04.50.94.06,87 
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^INITIATIVES LOCALES 


LES OFFRES D'EMPLOIS CADRES DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 


Cadres Territoriaux 
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83 000 habitants, 3 200 entreprises, 3*“ vflfe de Seine Saint-Denis, 15 mn 
de Paris (RJS JL B). Ville dassée “4 fleurs”, 137 hectares d’espaces verts. 


AüIMY-SOt&BQIS 1 La «Se d’Auhiay-sous-Bois recherche on : 


CHARGE DE MISSION 

COM RACTI IlI. 

COORDINATEUR ADMINISTRATIF 1-71' FINANCIER 


La ville d’AuInay^ous-Bois met en place le programme européen PIC URBAN, destiné à valoriser les opportunités 



La coordination administrative et financière de ce projet, cooduit en Étroite liaison avec les actions du Grand Projet Urbain \ 
(GJttL) et du Contrat de VEDe, nous amène à créer un poste de contractuel pour une durée de 3 ans; directement rattaché au > 
Secrétaire Général de la Ville. 

Nous recherchons un candidat de niveau Bac + 4 (Ecole de Commerce, maîtrise de gestion...) ayant une bonne connaissance j 
des circuits de financements publics. i 

11 sera notamment chargé: ] 

• de rétablissement et du suivi régissant les relations financières entre la ville, ses partenaires franco français \ 
(avec l’appui d’un groupement dTntérêt Public] et les structures dâégnées (associatives) 

• du suivi comptable des conventions (suivi de factures, encaissement de recettes, affectation analytique.,.) i 

ainsi que de l'établissement des prévisions budgétaires en liaison avec les Responsables opérationnels de | 
ce pnÿet le service de Contrôle de gestion et la Direction Financière de h Ville. ! 

• de fflAoration d’outils dE suivi de projets établis en cohérence avec les structures impliquées et les outils existants 3 

• de la consolidation financière (rétrospective et prospective) des projets constituti& des programmes { 

urbanistique (GJUJ.), économique (PIC URBAN) et social (Contrat de Ville) visant la redytuunisation des l 
quartiers Nord. g 

Outre les compétences techniques, ce poste requiert une capadté d'écoute, de synthèse et d’adaptation au travail en équipe. | 
La rémunération pour ce poste est fis» à 160 KF bruts par an. Poste h pourvoir au 1-437. | 

Si wim êtes intéressée), nous bous renmrions (Padresser ootr? amdklaùtrB d CV. à Monsieur le Député-Mime - DRH ■■ *j 
B.P. 56-93603 AULNAYSOUS-BOIS CEDEX 


Prévisionnel 

Régional 


Mission : nous recherchons un responsable fonctionnel cri charge auprès du 
Directeur Général Adjoint., du pilotage général de ce dispositif stratégique. 
En faisan avec l'ensemble des partenaires internes et externes, il (elle) en 
coordonnera b mise en oeuvre, en assurera le suivi et en proposera 
rajustement sur la base d'une évaluation en continu. 

Profil : Le candidat recherché dispose d'une formation supérieure et d'une 
expérience significative du développement éducatif (formation initiale - 
continue) et des problèmes d'emploi dans des secteurs diversifiés. 

11 est apte, par ses qualités relationnelles et ses facultés d'intégration, 
à animer et faciliter la mise en oeuvre d'une politique publique 
importante impliquant de nombreux partenaires. 

Le poste est à pourvoir prioritairement par un fonctionnaire. 

Merci d'adresser voire candidature (lettre de motivation en précisant la 
référence RSPR/LM 0197, CV complet et statut) à Madame la Présidente 
du Conseil Régional, a l'aiieruion de Monsieur le Directeur Général des 
Services. 59555 LILLE Cedex. i 


Région Nord - Pas de Calais :• / - 
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ORGANISE 


..p lï^men prôœônnel de REDACTEUR 1 CHEF 1 '• * ' ‘ 

> . Période légale d'inscription : du 03 février au 31 mars 1997 
Date des épreuves écrites : te 29 mal 1997 

□ Un examen professionnel d’EDUCATEUR CHEF DE JEUNES ENFANTS 

- Période légale conscription :■ du 24 mars au 28 avril 1997 
Dates des épreuves - Ecrit ; te 10 juin 1997 - Oral : le 11 juin 1997 

Les examens organisés en convention avec les Centres 
de Gestion de la Grande et Petite Couronne : 

□ Un examen professionnel d’ ASSISTANT QUALIFIE DE 

LABORATOIRE HORS CLASSE 

Période légale conscription : du 24 février au 04 avril 1997 
Date de répreuve écrite : te 13 juin 1997 

□ Un examen professionnel de BIOLOGISTE, VETERINAIRE ET 
PHARMACIEN CLASSE EXCEPTIONNELLE, sur titres avec épreuve 

« - Période légale c inscription : du 24 lévrier au 04 avril 1997 
Date de rentretien : le 13 juin 1997 

□ Un examen professionnel de PUERICULTRICE HORS CLASSE 

Période légale d’inscription : du 03 mars au 21 avril 1997 
Date de fépreuve écrite : le 5 juin 1997 

Les dgmnwHpjt de dossiers d’inscription sont à adresser an 
CENTRE DE GESTION - 335, me dn Bois Goyot - 77350 LE MES SUR SEINE 




LIMOUSIN 

COMBtRKlONAL 


La Région Limousin 
recrute dans le cadre 
d’un projet européen 
expérimental destiné 
à développer l’accueil 
et l’installation 
d’actifs en agriculture 
en Limousin : 


lin chef de projet 
pour son service 
agriculture. 


•MISSIONS 

Mise en place, animation et promotion "d'actions 
innovantes, à savoir : 

- en Limousin, un travail en réseau associant les 
différents partenaires régionaux et départemen- 
taux (Chambres d'agriculture, SAFER, CNASEA, 
services de l'Etat...), 

- établissement de relations avec d'autres régions 
de l’Union Européenne et la Commission de 
Bruxelles, occasionnant des déplacements. 

• RECRUTEMENT : par voie contractuelle pour 
trois ans au sein du service agriculture du Conseil 
Régional. 

• NIVEAU DE FORMATION : bac + 5 - Trilingue 
(fiançais - anglais - allemand de préférence). 

• EXPÉRIENCE ET QUALITÉS : 3 ans au 
minimum ayant permis d'acquérir une bonne 
connaissance du milieu professionnel agricole; 
autonomie, dynamisme et sens du travail 
partenarial en particulier. 


Adresser candidature et CV à : 

Monsieur le Président dn Conseil Régional dn Limousin 
Service des Ressources Humaines 
27, boulevard de la Corderie - 87031 LIMOGES Cedex 
Date limite de dépôt des candidatures 7 février 1997. 
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y recrute par voie de mutation ou de détachement 

ville OC Nancy, uniquement, selon conditions statutaires 




(U)M ejœûSTri ©©mifomii 

au grade d'attaché territorial 

Missions : J . _ . 

□ Vous serez chaîné de l'étude des dossiers et de rendre des avis, consens et renseignements 

d'ordre Juridique aux autres services.. . , . . 

□ Vous élaborerez et rédigerez des documents du type contrats, conventions, deiiberatrons, arrêtes. 

□ Vous Instruirez et suivrez (es dossiers contentieux. 

D Vous serez également appelé à participer et/ou animer diverses réunions. 

Profil : La maîtrise de .ee poste suppose une solide formation supérieure en matière juridique (Bac + 
4 minimum) et une expérience de 3 à 5 ans dans des fonctions similaires. 

Les candidatures {lettres manuscrite, CV. et photo) seront transmises à : 

Monsieur le Député-Maire - Case Officielle n» 1 - 54055 NANCY Cedex. 


La Ville de 
Saint-Mandé 


recrute 


son Secrétaire Général 

cadre d’emplois des attachés territoriaux 

Collaborateur direct du Maire, vous : 

■ dirigez et coordonnez les services, 

■ animez et mettez en oeuvre la Politique Municipale, 

■ formalisez et accompagnez les projets municipaux. 

De formation juridique et financière supérieure, vous possédez idéalement une expérience dans la fonction 
similaire. Doté de solides connaissances en matière de gestion financière et de procédures budgétaires, de 
gestion de ressources humaines et d’informatique, vous possédez de bonnes aptitudes rédactionnelles et 
relationnelles. 

Vos qualités d'analyse, d'organisation et d’animation, votre sens du travail en équipe et de la négociation seront 
les qualités nécessaires i votre réussite dans ce poste. 

Merci d'adresser votre candidature i CV + lettre l à Mr Patrick BEAUDOUIN, Maire de SAHVT-MANDE, 
consaSer Général du Va] de Marne ■ 10. place Otaries Digeon - 94160 SAWT-MAJVDE 



251 000 Cadres de l’administration lisent le Monde tous les jours*. 

Pour tous renseignements, contactez Sacha LAUZAhlNE au 01.44.43.77,34 
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André Cellier 

Un homme de théâtre passionné 


DISPARITIONS 

Pierre Laroque 

Le « père fondateur » de la Sécurité sociale 


PIERRE LAROQUE. conseiller 
d'Etat et « père fondateur » de la 
Sécurité sociale à la Libération, est 
mort, mardi 21 janvier. II était âgé 
de quatre-vingt-neuf ans. 

Né à Paris le 2 novembre 1907, 
issu d’une famille de juristes - son 
père a été premier président hono- 
raire de la Cour de cassation -, 
Pierre Laroque a consacré toute sa 
carrière à la « Sécu », au point 
d’identifier son nom à celui de 
cette institution. Avec lui disparait 
l’un de ces hauts fonctionnaires 
qui, chacun dans son domaine, ont 
construit la France d’après guerre. 

ieune conseiller d'Etat, il est déjà 
associé à la mise en œuvre des lois 
sur les assurances sociales de 1930 
et 1932. C'est donc naturellement 
qu'Alexande Rarodi, ministre du 
travail du gouvernement provi- 
soire de la République française, 
viendra le chercher dans les Forces 
françaises de ('intérieur (FFll, en 
septembre 1944, pour lui confier la 
mission de jeter les bases du pre- 
mier plan français de sécurité so- 
ciale. Inspiré par les projets et les 
idéaux du Conseil national de la 
Résistance, Pierre Laroque va éla- 
borer les grandes ordonnances de 
1945 et de 1946, qui constituent les 
véritables fondations du système 
actuel de protection sociale. 

« C’est la révolution que nous de- 
vons faire, et c’est la révolution que 
nous ferons ». lançait-il alors. Vingt 
ans après. Q confiera au Monde que 
* les difficultés économiques, l’épui- 
sement. trop rapide, de l’élan de so- 
lidarité de la Libération, la renais- 
sance des égoïsmes de catégories, 
ontfreiné les efforts, limité la portée 


des transformations entreprises# 
[Le Monde du 6 octobre 1965). Mais 
Pierre Laroque est également bien 
placé pour mesurer le chemin par- 
couru et pour savoir que la sécuri- 
té sociale, arrachée à ceux qui 
avalent la nostalgie du passé, est 
« bien plus qu'un mécanisme d'en- 
traide » et qu’efle représente à la 
fois une « conquête majeure » et un 
piler de la cohésion sociale. 

REGARD CWTïQtÆ 
Tout en poursuivant sa carrière 
au Conseil d’Etat, dont fl présidera 
la section sociale entre 1964 et 
1980. il est directement associé à la 
mise en œuvre des ordonnances 
de 1945 comme directeur général 
de la Sécurité sociale au ministère 
des affaires sociales, puis comme 
président de la Caisse nationale de 
Sécurité sociale entre 1953 et 1967, 
jusqu’à son éclatement en trois 
caisses nationales (maladie, re- 
traite, famille) et une agence, char- 
gée de la gestion de leur trésorerie 
(Acoss) en 1967. En 1962. il remet 
au gouvernement un rapport sur 
les retraites dans lequel il réclame, 
notamment, un effort accru pour 
les retraités les plus modestes. En 
1970, dans le cadre du Commissa- 
riat du Plan, 3 publie un rapport 
dans lequel fl souligne les perspec- 
tives d’évolution « très incertaines, 
voire inquiétantes», de la popula- 
tion française. Afin d’enrayer la 
chute de la natalité, qui s'est amor- 
cée en 1964, fl préconise des me- 
sures sociales et fiscales en faveur 
des familles, tout en estimant qu’fl 
faut tout faire pour que les 
femmes puissent concilier vie pro- 


fessionnelle et vie familiale. Démo- 
graphie, vieillesse, retraite, dépen- 
dance, râmflle, assurance-maladie, 
éthique médicale (fl a été membre 
du Comité national consultatif 
d’éthique pour les sciences de la 
vie et de la santé) : du petit bureau 
qu’il conservait au ministère des 
affaires sociales, Pierre Laroque 
continuait à suivre révolution de 
«son» institution d’un œil cri- 
tique, ne s'interdisant pas de dé- 
noncer, en termes fl est vrai mesu- 
rés, certaines réformes. Ainsi, fl 
n’avait pas approuvé l’Instauration 
de la retraite à soixante ans en 
1982, ayant toujours jugé qu’une 
cessation progressive d'activité 
était préférable à une retraite-cou- 
peret 1] ne cachait d'ailleurs pas 
que, tôt ou tard, fl faudrait relever 
l’âge de la retraite. 

En dépit de ces critiques, Piètre 
Laroque était le premier à se félici- 
ter des progrès accomplis grâce à 
la Sécurité sociale, qui a précisé- 
ment permis de limiter l'insécurité 
dans laquelle vivaient les travail- 
leurs et d'améliorer rétat sanitaire 
de la population. U avait aussi le 
regret de voir le peu d’implication 
des assurés dans la gestion des ré- 
gimes sociaux, qui étaient devenus, 
à ses yeux, de simples « guichets », 
et l’éclatement d'un système de 
protection sociale. Cette multitude 
de régimes était, selon luu un dé- 
menti quotidien aux idéaux d’unité 
et d’universalité forgés dans le 
creuset de la Résistance et battus 
en brèche par les égoïsmes et les 
corporatismes. 

Jean-Michel Bezat 


le COMÉDIEN et directeur de 
théâtre André Cellier est mort 
mardi 21 janvier. U était âgé de 
de soixante et onze ans. 

André Cellier n’était pas connu 
du grand public. U fut pourtant 
un homme de théâtre qui 
compta, peut-être moins pour sa 
carrière de comédien que pour 
son activité de directeur de 
salies. André Cellier était très 
jeune - vingt et un ans - quand Q 
prit pour la première fois les 
rênes d'un théâtre, le Poche, 
dans le quartier de Montpar- 
nasse. Avec la collaboration de 
jean-Marie Serreau, Marcel 
Cuvelier et Jacques Noël, il privi- 
légia la création contemporaine, 
dans des conditions financières 
difficiles. 

INCOMPATIBILITÉ POLITIQUE 
Le Poche ayant dû fermer en 
1953 - pour des raisons de 
normes de sécurité -, André Cel- 
lier passa sur la rive droite, oit il 
installa son Théâtre de poche 
dans un ancien cinéma de la rue 
Rochecbouart. De 1971 à 1976, 3 
prit la direction du Centre dra- 


NOMINATIONS 

Diplomatie 
M ichel Lévêqne, ambassadeur 
en Algérie, va remplacer Paul Di- 
joud comme ministre d'Etat à Mo- 
naco. C’est Alfred Siefer-Gaffiar- 
dfn qui remplacera Michel 
Lévêque à Alger. 

INé le 19 juillet 1933 à Alger, Michel Lè- 
vgque est licencié en droit et breveté de 


matique national de Tours. H fut 
le premier à inviter dans cette 
ville les spectacles de Patrice 
Chéreau et d’Ariane Mnouch- 
kme. Mais 3 dut démissionner, 
sous la pression du maire Jean 
Royer, pour incompatibilité poli- 
tique (André Cellier était 
membre du Parti communiste 
français). 

Par ia suite, cet homme de 
conviction tenta deux nouvelles 
aventures: le Théâtre libre de 
Touraine, puis le Centre théâtral 


■ PETER VAN DYK danseur et 
chorégraphe allemand, est mort 
le 18 janvier à Paris des suites 
d’un cancer. 11 avait soixante- 
sept ans. Né à Brême en 1929, 
Peter Van Dyk, brûlant danseur, 
réputé pour son art de la batte- 
rie, régnait à l'Opéra de Wiesba- 
den quand Serge Lifar et 
Georges Hirsch l’engagèrent à 
T Opéra de Paris, directement 
avec le titre d’étoile. A partir de 
1952, le danseur allemand inté- 
gra ta compagnie de la choré- 
graphe Janine Cbarrat, excellent 


l'Ecole nationale de la France d'omre-mer. U 
a été notamment en poste à Moscou Cl%5- 
1967), i Sofia (1969-1972), à DmiS 0974-1978) 
et à l' administration centrale, avant d’être 
ambassade or en Libye 0985-1989), au Maroc 
(1991-1993). au Brésil 0993-1994). Michel Lé- 
véque, qui était ambassadeur en Algérie dé- 
pens janvier 1995. a été Élevé en décembre 
1996 i la dignité d’ambassadeur de France.} 
INé le 31 janvier 1938 a Strasbourg (Bas- 
Rhin), Alfred StefierCaOUrdin est ficenôé en 


da Mans, où, dans les années SO, 
ü soutint les débuts de l'écrivain 
et metteur en scène Didier- 
Georges Gabüy. Au cours de sa 
carrière de comédien, André Cel- 
lier a joué plus d’une centaine de 
rôles, dont Oncle Vania dans la 
pièce de Tchékhov, Créon dans 
Antigone de Sophocle, TUrelute 
dans Le Pain dur de Claudel, et 
Gustave dans Créanciers de 
Strindberg - son auteur favori. 

Brigitte Salino 


dans le ballet Les Algues. Paral- 
lèlement, n développa une car- 
rière de chorégraphe, notam- 
ment à Hambourg. Ses ballets les 
plus connus sont Pellëas et Uéli- 
sande. Invocation d’Apollon et Es- 
quisses. Ensuite, il dirigea des 
grandes compagnies de ballet: 
celles de Hambourg, de Ha- 
novre, du Ballet du Rhin, du 
Grand Théâtre de Genève. En 
1990, il fonda sa propre compa- 
gnie à Bonn et enseignait, depuis 
1992, au Conservatoire national 
supérieur de Paris. 


droit, diplômé de l'Institut d'études poli- 
tiques de Paris et ancien élève de t'ENA 
(1964-1966). U a été notamment en poste à 
Moscou 0968-1973), i Bruxelles auprès des 
Communautés européennes (1974-1976), à 
Rome (1982-1985), à Washington <1986- 
1988), avant d'être directeur d’Amérique 
an ministère des affaires étrangères de juil- 
let 1988 à avril 1992. Depuis lors, Alfred 
Slefer-Galllardin était ambassadeur au 
Canada.] 





AU CARNET DU « MONDE » 
Naissances 

Bruno François 
et 

Shannon BOCCARD 

ont la joie d'annoncer la naissance de 

Alexandre, 

le 17 décembre 1996. 

2807 Plumb Street. 

Houston. Texas 77005. 


Décès 

- Catherine ChariUon-Bras. 
son épouse. 

Mêlante Bras. 

Quentin Colleu 
ses enfants. 

Les familles Bris et OutiUon. 
ont la douleur de faire pan du décès de 

Christian BRAS, 

architecte DPLG. 

survenu le 21 janvier 1997. 

Les obsèques ont eu lieu il Bordeaux, le 
vendredi 34 janvier. 

21. avenue de la République. 

33140 Villenuve-d'Qmoo. 


- Hélène, 
sa femme. 

Nathalie, Catherine. Pascale. Jean - Luc 
et Jean-Mare, 
ses enfants. 

Hadrien. Coline et Laura, 
ses petitN-cnl'ams. 

Laurence. Ruiny. Serge. Najib et Peter, 
ont fa douleur de faire part du décès de 

André CELLIER, 

comédien et metteur en scene. 
survenu le 21 janvier 1997. 

La Ic-iX- du corps aura lieu au funéra- 
rium de l'hôpital Saint-Louis, le 
27 janvier, à 14 heures. 

L'inhumation aura lieu le lundi 
27 janvier, il 15 heures, au cimetière 
parisien de ftuirin. 164. avenue Jean- 
Jaurès. Pantin 

Sa famille et ses' omis lui rendront un 
dernier hommage. 

Cet ut j* tient lieu de faire-part. 
tLinr ri-druiu / 


- Le président, 

El l'ensemble des collaborateurs de 
Thomson SA et de Thomson-CSF. 
ont la triante de faire pan du décès de 

Fernand COLIN, 

directeur ifc fa sécurité 
du Groupe Thomson. 

survenu le 2ü janvier 1997. à l'âge de 
cinquante-deux ans. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le lundi 27 janvier, û 9 heures, en l'église 
Saint-Pierre de Neuilly. 



- M“ r Jacqueline Dumurgicr. 
son épouse. 

M” Françoise Dumurgicr. 

M Claude Dumurgicr. 

M. « M" Rarick Dumurgicr. 

M. et M" Jean-Jacques 
Couper- Edwards, 
scs enfants. 

Marie. Lotns-Rnlinand. Laure. 
Antoine. Alexandre. Julien, 
ses petits -en fonts. 

M. et M" Georges Dumurgicr. 
son frère. 

Les ramilles Delabarde. Joonkindu 
Hcbel. Bouville. Sound. Huec. Bouteur. 
Sadron. Schierano. 

Parents et alliés. 

ont la tristesse de faire part du décès dans 
sa quatre- vingt-septième année, de 

M. Louis DUMURGIER, 

ancien professeur au Lycée Henri- IV. 

La cérémonie religieuse a été célébrée 
à fu chapelle Saint-Louis des Invalides, le 
vendredi 24 janvier 1997. à 1 1 heures. 

L'inhumation aura fieu au cimetière 
d’Annecy, le samedi 25 janvier, à 
12 heures. 

24 bis. me Tourne f on. 

75005 Pbris. 


- Evelyne, 
son épouse. 

Didier et Xavier, 
ses enfants. 

Sandrine et Valérie, 
leurs épouses. 

ont la douleur de faire pan du décès de 

M. Francisco 
ESCALLADA-OTERO, 

survenu le mardi 21 janvier 1997. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le lundi 27 janvier, à 15 heures, en l'église 
Saint-Jacques du Haut-Pa». 252. rue 
Saint-Jacques. Paris-5'. 

La cérémonie d'incinération aura lieu 
le mardi 28 janvier, à S h 15. au 
crématorium des L/lis. route de 
Marco ussv I Essonne). 

Ni Heurs ni couronnes. 


- M"* Michel Marest. 
son épouse. 

M. et M" François Marest 
et leurs enfants, 

M* Claire Marest, 
ses enfants ci petits-enfants. 

Toute la famille. 

Et ses nombreux amis, 
ont la douleur de foire part du décès de 

M- Michel MAREST, 
ancien élève de ('Ecole polytechnique, 
ingénieur général de lamemcm fer I. 
officier de la Légion d'honneur, 
commandeur dans l'ordre national 
du Mérite. 

commandeur de l'ordre 
du Même 

de la République fédérale d'Allemagne, 
officier des Rtlmes académiques, 
chevalier du Mérite sportif. 


survenu le 22 janvier J997. dans sa 
soLxanie-quînzièmc année. 

Chacun pourra venir se recueillir en 
âon domicile à La Ccllc-Saint-Cloud 
(Y vélines). 21. allée La Fontaine, le lundi 
27 janvier, entre lü h 15 et 1 1 h 15. 

L'inhumation aura lieu au cimedère 
d'Etretal (Seine -Maritime), le lundi 
27 janvier, à )b heures. 


- M“ François Fourcade, 
sa mère, 

M. Gilles Fourcade, 
son fils. 

M“ William Lemoine, 
sa tante. 

Sa famille. 

Ses amis, 

font pan du décès de 

Jean-François FOURCADE, 
ancien attaché culturel 
près l'ambassade de France 
en Egypte pins en Syrie. 

survenu à Puis, le 18 janvier 1997. 

L'inhumation a eu lieu dans l'intimité ü 
Aix-en-Provence. 

Le fonommic. 

Bâtiment E. 

Avenue Léo-Lagrange, 

13090 Aix-en-ftuvence. 

6. rue d'ADeray. 

75015 Paris. 


- Les amis de 

Jean-François FOURCADE 

ont la douleur de faire pan de sa 
disparition survenue le 18 janvier 1997. 

Professeur agrégé d'arabe, 
conservateur des bibliothèques, traduc- 
teur. attaché culturel au Caire puis à Da- 
mas. il mit toute sa ferveur à développer 
les échanges culturels avec le Proche- 
Orient. 

Sa générosité et sou sens de l'amitié 
resteront dans nos mémoires. 


- M“* Marie-Christine Reby 
a la douleur de faire part du décès de 

M Démètre VOÜTSINAS, 
docteur en psychologie, 
directeur du Bulletin Je psychologie 
à la Sorbonne, 
lauréat de l'Académie 
des sciences morales et politiques. 

survenu brutalement le 19 janvier 1997. 

Selon les volontés du défunt, son corps 
sera incinéré au crématorium du 
cimetière du Pfere-I^riiaisc. 16. nie du 
Repos. Paris-20. le mardi 
28 janvier, à 12 h 15. 


- Le comité de rédaction. 

Les collaborateurs « amis du Bulletin 
Je psy chologie. 

ont la tristesse de faire part du décès de 

Démètre VOÜTSINAS, 

directeur-gérant. 

Les obsèques auront lieu mardi 
2S janvier 1997. à 12 h 15, au crématorium 
du cimetière du ftrc-Ltchaise. 


- L’ensemble des dus « du personnel 
du conseil régional Nord - Pas-de-Calais 
ont la douleur de Taire pan de la 
disparition brutale de 

M. Serge PEYRE, 

directeur général, 

survenu le jeudi 23 janvier 1997, à l'âge 
de cinq Liante -trois ans. 

Un hommage public lui sera rendu (e 
vendredi 24 janvier, à 9 h 30. au Nouveau 
Siècle, place Mcttdcs- France. Lille. 

La cérémonie de funérailles aura lied te 
mardi 28 janvier, à 9 h 30. au 
crématorium de Wattrelos, 223. rue de 
Lceis. Rassemblement à 9 h 15. 


- Son épouse, ses enfants. 

El ses proches. 

ont la douleur de faire pin du décès, à 
l'âge de soixante-douze ans, de 

Claude FUZIER. 
membre du Parti socialiste 
depuis 1946, 
ancien rédacteur en chef 
du Populaire Je Paris 
e» de Démocratie. 
ancien secrétaire général 
de b Fédération de ln gauche démocrate 
« socialiste (FGDS). 
ancien secrétaire national 
du Rnti socialiste, 
ancien sénateur maire de Bondy. 
ancien conseiller général 
de la Seine-Saint-Denis, 
président de TOURS, 
chevalier de la Légion d’honneur. 

Les obsèques auront lieu le lundi 
27 janvier, à 15 h 30. au cimetière 
intercommunal de Bondy. route 
d'Aulnay. à Bondy (Seme-Saim-Denis). 

Nicole Fuzier. 

155, avenue de la République. 

93140 Bondy. 


- L’Office universitaire de recherche 
socialiste (OURS) 

a la grande tristesse de faire pan du décès 
de son président, 

Claude FUZIER. 

OURS. 

86, tue de Lille, 

75007 Pbris. 


- Le Centre Guy-Mollet 
a lu grande tristesse de faire part du décès 
de 

Claude FUZIER, 

ami et coflaboratcur 
de Guy Mollet. 

Centre Guv-Mollet. 

86. rue de Lille, 

75007 Paris. 

(Le Monde du 24 janvier) 


- Madeleine Richard, 
son épouse, 

Alain et Elisabeth Richard. 

J eau -Claude et Marie-Maitioe Richard. 

Nicole Richard, 
ses enfants, 

Emmanuelle et Fabrice Brossant. 

Jean- Philippe. Alice, Sibylle 
et Guillaume Richard, 
ses petits-enfants. 

Sa famille et tous ses amis. 
ont la grande tristesse de faire part du 
décès de 

Pierre RICHARD, 

enseignant, militant mutualiste 
et associatif, 

survenu & Paris, te 14 janvier 1997, à l’âge 
de soixante-quinze ans. 

Les obsèques ont eu lieu dans l'intimité 

à Chantes. 

Sa générosité et sa culture nom restent. 


THÈSES 

Tarif Étudiants 

65 F la ligne HX 




- M“ Pierre Laroque. née Colette Max. 
sa femme. 

Martine Laroque. 

Nicole er Pierre-Louis Laroque-Gras 
ci Maxime. 

Michel et Marie-France Laroque. 
GaèUe. Anne et Christine, 

Anne et Jacques Cosoes. Marianne et 
Cécile, 

ses enfants et petits-enfants. 

M. et M—Jean Laroque, 

M. et M"* François Laroque, 
Anne-Marie Contrat 
et M. Pierre Devinoy. 

M“ Alfred Max. 

ses frères, belles-sœurs, leurs enfants et 
petits-enfants, 

Jean-Louis et Gloria Rie. 
leurs enfants et petits-enfants, 

Catherine et Philippe Gaultier 
et leurs enfants. 

Et toute la famine, 

ont la douleur de faire part de U mon de 

M. Pierre LAROQUE, 
grand-croix de ta Légion d’honneur, 
président de section honoraire 
au Conseil d’Etat, 

survenue le 21 janvier 1997. dans sa 
quatre-vingt-dixième année. 

Les obsèques ont eu lieu dans l’intimité 
familiale. 


Avis de messe 

memoriam. 

fl y a cent ans. le 27 janvier, naissait 

Gaston BROSSET, 
1897-1964, 
artiste peintre, 
président fondateur 
de l’Ecole de Morel 
du Salon des 3. S . 

Salon de la Nouvelle Qê-cb-FraDce. . 

On ÿ associera le' souvenir de son 
épouse. 

Marie BRUN, 

1905-1984. 

Une messe sera dite à leur intention, le 
26 janvier, en l'église Notre-Dame -de-to- 
Htié à Flagy (Seure-et-Marne). 

A Grandsart Brosset. 

77940 Flagy. 


Messes anniversaires 

- Pour les onzième et dixième 
anniversaires de la disparition de 

Véronique 

et 

Micfad BAROIN, 

une messe sera cél éb ré e en leur mémoire, 
le lundi 3 février 1997. à 19 heures, en 
l’église Saint-François-de-Sales, 17, rue 
Ampère. Paris- 17*. 


Cet avis tient lien de faire-part. 


- Le professeur Jean- Pierre Changera, 
président. 

Le professeur Jean Bernard, président 
d'honneur. 

Le secrétaire général. 

Et les membres du Comité consultatif 
national d’éthique pour les sciences de la 
vie et de la santé, 

ont la profonde tristesse de faire part du 
décès de 


Anniversaires de décès 

- Le 24 janvier 1990, 

Daniel ANKRI 

nous quittait. 

Profondément hélas et merci. 

-Ü y a un an. le 26 janvier 1996, 


M. Pierre LAROQUE, 
président de section honoraire 
au Conseil d'Etat, 
directeur honoraire 
de la Sécurité sociale, 
président du Laboratoire 
d’innovations sociales 
de la Fédération nationale 
de la Mutualité française, 
président d'honneur 

de la fondation nationale de gérontologie, 
membre du Conseil scientifique 
de l'INED. 

membre du Comité consultatif national 
d'éthique pour les sciences de la vie 
et de la santé, depuis sa création. 

survenu le 21 janvier 1997. 

(Lire ci-dessus. J 


Claude LANDEAU 

nous quittait. 

A mus ceux qui l’ont connu et aimé, 
une affectueuse pensée est demandée par 
son épouse. 
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HORIZONS 

■ ■ ■ ENQUÊTE ■■ — i — 


y* 


•* * \ v<* fc. 


Quatre des auteurs 
présumés du viol 
d'une femme policier 
dans le RER ont été 
identifiés et arrêtés. 
Voyage - antérieur 
à ces interpellations - 
sur une ligne 
qui reflète la vie, 
mais aussi le mal 
des banlieues 






M È ï ° i 

d * Aoster- 
Bte,14bîa 
Les deux 
femmes 
sont en- 
trées dans 
fa rame si- 
multanément D’un même mouve- 
_ ment, elles ont jeté un coup d’œil 

"*> vers les voyageurs installés aux 
deux étages du wagon, puis sont 
allées s’asseoir en bas. Oies ne se 
connaissaient pas. Ne s’étaient 
même jamais vues. Du reste, elles 
ne s’adresseront pas la parole pen- 
dant les trois quarts d’heure de tra- 
jet Pourtant, eOes se sont immé- 
diatement reconnues: femmes 
seules, et, depuis le 9 novembre, 
• inquiètes ». 

En apprenant ce jour-là qu'une 
femme de vingt-huit ans, gardien 
de la paix, avait été violée, le 25 oc- 
tobre, dans une rame de la ligne C, 
: entre Srétigny et Dourdan, à 
* r heure où toutes deux avaient jus- 
tement l’habitude de prendre le 
RER (Le Monde des 10-11 novembre 
1996), elles sont restées sous le 
choc. Cinq agresseurs, un déchaî- 
nement de violence gratuite, et un 
témoin qui ne bouge pas... «De- 
puis. quelque chose a changé », as- 
surent-elles. 

Pas tes paysage^, bleu sûr. Entre 
Bibliothèque de Rance et périphé- 
rique, l’immense chantier de la 
gare M asséna est là pour encore 
trois ans. Les voies de garage, en- 
, trepôts, et autres zones indus- 

trielles se succèdent toujours, à tra- 
vers le Val-de-Marne, jusqu'à 
Choisy-le-RoL Puis, la ligne C en- 
tame son compagnonnage avec ta 
Seine. Une base de loisirs, un res- 
taurant en terrasse, ou simplement 
cette atmosphère un peu vapo- 
Q reuse qui monte de derrière les pa- 
villons d’Abtans : jusqu’à Juvisy et 
l’entrée en Essonne, le fleuve n’est 
jamais loin. Commence alors la 
grande banlieue. Des petits bois sé- 
parent à présent maisons indivi- 
duelles et quartiers HLM. D’im- 
menses parkings bordent les gares. 

Un vilain mélange d’écœurement 
et de crante s’est installé dans la 
tête des deux femmes. Jusque- 
là, Hélène, étudiante en sciences, 
avouait certes « une légère appré- 
hension à certaines heures ». Joce- 
lyne, femme de chambre dans un 
hôtel parisien, prenait garde « dès 
que la nuà tombait ». « Mais je trou- 
" .. cette ligne calme ». poursuit la 

-• 1 jeune Antillaise. La SNCF pouvait 
bien enregistrer en 1996 une hausse 
de 25 % des atteintes aux per- 
sonnes, on n’était pas encore en 
banlieue nord. « Mais aujourd'hui, 
j’ai peur. confesse-t-eHe. Ce matin, 
des jeunes fumaient dans le wagon : 
je ne leur ai rien dit Je crois qu’ils 
pourraient faire n’importe quoi, je 
ne dirais rien. » 

Hélène parie à son tour : * Le 
plus effarant, c’est celui qui était là 
et qui n'a rien fart Ne pas intervenir, 
je comprends. La peur. Mais ne pas 
prévenir- Je me demande pourquoi 
je me mets dans un wagon avec 
d’autres gens. L’autre jour, un jeune 
est entré en montrant son couteau. 
En rigolant, il a dit qu’ü avait faim : 
une femme lui a donné sa baguette 
de pain, fêtais effarée. Mais je n’ai 
rien dit De toute façon , c’est la so- 
ciété qui est comme ça. Et si ça doit 
* changer, ça sera en pire. » 

, A Brétigny. les quatre wagons de 

queue poursuivent vers Etampes. 
r , ; Les quatre de tête filent à Dourdan. 

r , . François monte, baisse la capuche 
\ ■ ‘ de son ciré à bandes ftuo, et pose 
son vélo contre la porte. Quelques 
regards le fixent. Lui, sourit :« C’est 
ma manière de résister à toute cette 
, merde, fai une voiture, mais je veux 

éviter d’être complètement dans le 
matérialisme. » H hésite : « C'est 
* • . peut-être des grands mots, mais ça 
V/ change les rapports avec les gens, fis 



faire les Joins. Ils étaient heureux. Ils 
sortaient en surprise-partie, mais 
tous avaient un boulot Aujourd’hui, 
B n'y a plus rien. Juste la haine. » 

Lui travaille, pourtant. Charpen- 
tier. «Et fai une petite .fiBê, je suis 
sérieux, poursuit-il. Mais ça ne 
change rien. Les gens nous voient et 
c’est fini. » «Us ne nous parlent pas, 
ils nous jugent», lâche son voisin. 
Laurent poursuit: « fis ne se partent 
même pas entre eux Us ne pensent 
qu’à rentrer à la maison et garder 
leur boulot C’est pourri. Tout est 
pourri. Et il n'y a rien à faire, tout à 
refaire. Si les hommes politiques te- 
naient la moitié' de leurs promesses, 
ça irait peut-être mieux. Mois non, 
ils se font un délire sur NTM parce 
qu’ils ont chanté Nique ia police 1 
Qu 'ils viennent voir comment les. flics 
nous traitent ! Un jour ça va péter, 
c’est sur. Et là, ça sera contre tout le 
monde. Ici. sur cette ligne, on est 
gentils. H y a quelques malades, mais 
les autres, si on nous emmerde pas, 
on n’emmerde personne. Mais 
quand ça pétera, on y sera tous. » 

~ TAMPES. vendredi. 2 h 0& 
Une vingtaine de passagers 
sortent des quatre wagons. 
Six se précipitent vers la sortie. Les 
autres glissent vers le hall de la 
gare. Deux inondes. Tout à l’heure, 
déjà, les premiers occupaient le bas 
de la deuxième voiture, les seconds 
remplissaient le haut de tous les 
wagons. 

Enlassés l’un dans l’autre, Dédé 
et Marie donnaient profondément 
Roger, le petit nouveau aux chaus- 
settes encore blanches, sommeillait 
dans sa couverture. Et Danièle 
guettait l’arrivée à Etampes. « Si on 
rate la station, on se retrouve en voie 
de garage, on doit revenir à pied. 


E 


Jours ordinaires sur la ligne C 



on a les càstord-cravatés. Là, cinq 
minutes de retard, et c’est le drame, 
fai envie de leur coller la tête contre 
la vitre et de leur dire de regarder \a 
misère dehors. Us ont du travail, du 
firic, la voiture au garage et la femme 
qui les attend bien au chaud, et ce 
sont les pires. Honnêtement, je pré- 
fère les jeunes enragés. Eux ils ont 
des raisons d’être en colère. » 


Tyfectk 


me parient Avant, en deux ans, per- 
sonne ne m'avait jamais adressé la 
parole. Cest ça la banlieue, jy ai ha- 
bité toute ma vie. Un bel apparte- 
ment à Brétigny. fy travaille encore. 
Mais y vivre, on n’en pouvait plus. 
Cest pas Los Angeles, mais ça se dé- 
grade partout Là, on loue une ba- 
raque à Saint-Chéron, c’est tran- 
quille . Mais on est encore trop près. 
Même les vieux ils jettent des papiers 
partout On va partir plus loin, dans 
le Sud. Quand on aura fejric, évi- 
demment Parce que sans fric, au- 
jourd'hui _ » 


B 


RÉTIGNY, mercredi, 
9 b ils sont quatre, vêtus 
de noir, avec bordures 
rouges. Affolés sur les banquettes, 
eux ont posé leur casquette auprès 
d’eux. EÜe ne quitte pas son calot 
rouge. Par la fenêtre, elle surveflte 
les sorties de voyageurs et - tra- 
vaux obligent- ordonne la ferme- 
ture des portes à la place du 
conducteur. Le train s’ébranle. Elle 
vient rejoindre « ses trois 
hommes», comme dit Jacky, le 
chef. Quatre, donc, jamais moins. 
Quand, tout à l'heure, ils contrôle- 
ront tes wagons, ils entreront en- 
semble, puis attendront que tous 
aient fini pour passer au suivant 
« D'autres courent après la prime, 
qui peut atteindre 90ûfirancs par 
mois, expliquent-ils. Nous, on pré- 
fère la sécurité Et on se partage les 
PV.» 

fis sont quatre, mais ne tombent 
pas toujours d’accord. Jacky a été 
blessé. Un coup de cutter. « Pas 
trop grave, mais après, ça fait réflé- 
chir. 7b sais que ça peut arriver. 
Alors tu jauges les gars. S ils sont trop 


nombreux si c’est trop tendu, on dé- 
croche. » E De s’étrangle : « Tu ri- 
goles. on ne décroche pas sous la 
tension. Après on est pris pour des 
guignols. On appelle les flics, ça oui, 
mais on ne décroche pas. » Les deux 
autres ne disent rien. 

Jacky raconte le bon vieux 
temps, il y a dix ans. Trente contrô- 
leurs se partageaient les 84 kilo- 
mètres du tronçon sud-est de la 
ligne C. Aujourd'hui, ils sont 120, et 
le nombre de PV par agent a aug- 
menté. « On contrôlait seul. On était 
respectés. Aujourd’hui, ils ont la 
haine de l'uniforme et s’amusent 
avec nous. Ils nous font courir , même 
lorsqu’ils ont un billet Les coups, ça 
reste exceptionnel, mais les menaces, 
c’est fréquent, et les insultes, c’est 
tout le temps. » EBe sursaute à nou- 
veau : « Cest pas vrai, c'est rare I » 
U sourit : «Th as raison, juste tous 
les jours. » Les deux autres 
comptent les points. 

* Parfois, an monte des opérations 
avec ia police, poursuit jacky. On 
bloque la gare et on contrôle tout le 
monde. On ramasse des PV, mais 
après, il y a des représailles. C’est 
comme * Vigiprrate ». On l’a vu dès 
qu’on l’a mis en place, à l’été 1995. 
Ùs patrouillent à Paris, et la délin- 
quance émigre vers b banlieue, c’est 
mécanique. Enfin, le pire, c’est en- 
core les retards. Un train qui a dix 
minutes de retard, on ne le contrôle 
pas. sinon on se fait rentrer de- 
dans.» 

Un des deux hommes lève les 
yeux, et corrige : « Sauf que le len- 
demain, ils sont toujours aussi insup- 
portables. Pas les ouvriers qui 
montent entre 6 h 30 et 7 h 30: ceux- 
là c'est un plaisir. Mais, après 7 h 30, 


RPAJON. mercredi, 
17 h 15. La tête posée 
contre la vitre, jordan som- 
nole. Dans deux heures et demie, 
ce maçon de trente-huit ans pourra 
retirer le pull taché de plâtre avec 
lequel il a travaillé toute la journée. 
Il libérera ses cheveux blonds, 
prendra une douche, et passera à 
table. « Le temps if engueuler un de 
mes cinq enfants s’il a fait une 
connerie », sourit- iL Et Q ira se cou- 
cher. Demain matin, son train 
quitte Château-Thierry (Aisne) à 
5 b 30. Gare de l'Est, Saint-Michel, 
puis direct Arpajon : fi sera sur le 
chantier à 8 heures. D ne se plaint 
pas. Quand Q a quitté Quiberon, 0 y 
a dix ans, c’était poussé par 1e chô- 
mage. Mais après trois années à la 
cité des Bosquets, à Montfermeil 
(Seine-Saint-Denis), il a « choisi » : 
« Pour oBer travailler, c’était presque 
pareil Et la vie, c’était pas la même 
chose. Alors aujourd'hui, je ne suis 
chez moi que la nuit mais j’y suis 
bien. » 

Le train? Ses petits yeux ba- 
layent le paysage, fi écoute le bruit 
de la rame. « Un train ? Les gens ne 
disent rien. Celui de Château-Thier- 
ry. oui. Tout le monde se connaît On 
joue au tarot, a\>ec un autre gars du 
BTP. un cadre, et deux filles qui tra- 
vaûlent dans les bureaux Pour Noël, 
on fait le réveillon. Avec des guir- 


landes partout Mais la ligne C c'est 
chiant 7 ïanquille, mais chiant. Pis 
un mot pas un geste. Alors on bou- 
quine, on rêvasse. » 

A l’entendre, tout ça n’est 
qu’« une question d'habitude». 
D’obligation aussi. « Ça fait sept 
ans que je travaille pour la même 
boite . Argenteuil, Versailles.- Là, on 
transforme un centre commercial en 
logements sociaux Après, on ira ail- 
leurs. En région parisienne, toujours. 
Chez moi, c'est payé 1 500 à 
2 000 francs de moins. Comme l’em- 
ployeur paye la carte orange, on est 
gagnant Et puis je ne suis pas mal- 
heureux fai les week-ends. » 


S 


AINT-CHÉRON, jeudi, 
16 b Î0. Engoncé dans son 
blouson, Laurent rigole. Sté- 
phane aussi se marre. Et les deux 
copains qui viennent de monter les 
rejoindre sont franchement hilares. 
Ce n’est pas tant la petite gare de 
Saint-Chéron (4 000 habitants) et 
son triste record de faits divers au 
cours des six derniers mois qui les 
amuse : un suicide ; un accident 
mortel ; un enfant disparu en Gi- 
ronde et retrouvé ici ; et enfin le 
viol de la policière, puisque c’est là 
que les cinq agresseurs auraient 
quitte le train. «Non, simplement 
lui, derrière, 0 roule un pétard, et 
vous êtes là. Ça nous fait marrer. » 
Laurent aime rire. Avec les co- 
pains qu’fl retrouve à la gare. Et 
sans trop se préoccuper du reste du 
monde. Parce que, sinon, il perd Je 
sourire. « Cest ia merde. Avant un 
père ouvrier, il pouvait faire entrer 
son fils. TU avais une embrouille avec 
un patron, tu claquais la porte, une 
autre s'ouvrait tout de suite. Mes pa- 
rents. ils me racontent Ils allaient 
ramasser des patates le week-end. 


^ feuAj*— 
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Alors mm. je ne dors jamais » Ce 
soir, cette mésaventure est arrivée 
à Prtchoime. le vieux barbu a en- 
voyé paître le petit bonhomme en 
uniforme bleu qui venait lui 
conseiller de sortir. «B a eu de la 
chance, explique Pierrot, en 
connaisseur, l’autre maître-chien 
lui aurait tapé dessus. Lui. l’a juste 
fait descendre. Et ii attendra une 
heure dans le froid. » 

Le hall de la gare d’ Etampes n’est 
guère plus chaud. Mais 3 protège 
du venL Et puis à une douzaine, 
debout, marchant sur place et bat- 
tant des bras, la température 
moate. Ce soir. 3 y a Dédé et Marie, 
Pierrot, Danièle, mais aussi Robert, 
« grand » Michel et sa béquille, 

* p’tit » Michel et sa grande 
gueule. Le peintre était présent Ja 
vefile - pour le sandwich hebdoma- 
daire de la Croix-Rouge - et sera 
sans doute là demain. D’autres ont 
profité de l'ouverture des centres 
d’hébergeraent d’urgence. «Mais 
ils reviendront c’est trop le bordel là- 
bas, explique grand Michel Dans 
un mois, on sera à nouveau qua- 
rante. » Philippe, en revanche, ne 
viendra plus : on l’a retrouvé dans 
la Seine, 3 y a un mois et demi « 71 
paraît qu’il n’y avait pas d’eau dans 
ses poumons, assure Pierrot Cest 
louche ! » 

ES ARDOINES, vendredi, 
5 h 3a Os sont une douzaine 
1 dans le petit abri, le train est 
en retard. Cela arrive une fois sur 
dix sur cette portion de ligne. 

* Notre faiblesse », reconnaît-on à 
la direction régionale de la SNCF. 
Aussi, pendant que la zone indus- 
trielle sommeille, ces hommes lo- 
gés au foyer africain de Vitry-sur- 
Seine s’impatientent. «Ça allait 
mieux cette année, mais les pro- 
blèmes recommencent », soupire 
Doro. qui assure le nettoyage 
d’une grande entreprise, porte de 
Bagnofet «L'an dernier, fai perdu 
un trovaiï à cause des retards, tonne 
Fofana, agent d’entretien au Forum 
des Halles, et un ami vient de se voir 
refuser un poste quand le patron a 
su qu’il traînaillait sur la ligne C » 
Autour, les autres hochent la tête. 
Sauf un. assis à l’écart Emmitouflé 
dans sa parka verte, il ne dit rien, 
jamais de retard ? •* Si, comme tout 
le monde.» Et Je patron ne dit 
rien? fl sourit: «Je travaille à la 
gare d’Austerlitz. » 

Nathaniel Herzberg 
Reportage : Jean-Pierre Cognât 
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■ ÉDITORIAL — — — ■ 

Jurisprudence coréenne 


L E rappel à l'ordre 
adressé, jeudi 23 jan- 
vier, à la Corée du Sud 
par l'Organisation de 
coopération et de développe- 
ment économiques (OCDE) est 
sans ambiguïté. Dans notre 
économie mondialisée, l’adhé- 
sion au club des pays riches 
passe par le respect de règles du 
jeu qui ne concernent pas que 
les marchés mais aussi le travail. 
La liberté du commerce certes, 
mais les droits des salariés aus- 
si Même s'il n'est assorti d'au- 
cune menace ni sanction, cet 
avertissement crée un pré- 
cédent 

Après quatre semaines de 
crise, l'OCDE a, enfin, réagi à la 
nouvelle législation du travail à 
l'origine des manifestations de 
Séoul. L’organisation des pays 
les plus développés a clairement 
indiqué à son vingt-neuvième 
adhérent que sa loi « ne répond 
pas pleinement aux engagements 
pris par ie gouvernement coréen 
en ce qui concerne la liberté d'as- 
sociation et la négociation collec- 
tive ». Après s'être félicitée que 
les autorités coréennes * soient 
disposées à réexaminer les dispo- 
sitions de la nouvelle législation 
du travail ». T organisation « en- 
courage le gouvernement coréen à 
reprendre le travail avec toutes les 
parties intéressées *. 

C'est la première fois que 
l'OCDE critique explicitement 
un de ses adhérents pour son 
comportement dans le domaine 
social. Il est vrai que. pour 
vaincre les réserves que suscitait 
sa candidature en 1996, la Corée 
du Sud s’était engagée par écrit 
à respecter les normes interna- 
tionales concernant les droits 


sociaux fondamentaux. Alors 
que les syndicats sud-coréens, 
puis les organisations syndicales 
internationales n'ont en aucun 
mal â démontrer que la loi du 
26 décembre 1996 ne respectait 
pas ces engagements, l'OCDE ne 
pouvait pas, sans se déjuger, 
donner on blanc-seing au gou- 
vernement de Séoul 

Ce précédent pourrait faire ju- 
risprudence. Malgré le refus de 
la communauté internationale 
d'inscrire une clause sociale 
dans les règles qui régissent le 
commerce mondial, petit à petit 
des normes sociales finissent 
par s'imposer. La mondialisa- 
tion, c’est davantage de concur- 
rence entre les pays, mais c’est 
aussi davantage d'exigence so- 
ciale de la part des populations 
des pays émergents. 

Enfin, l'exemple coréen le 
montre, la mondialisation c’est 
aussi un réseau syndical inter- 
national capable d’organiser des 
manifestations simultanées 
dans une trentaine de pays. Si ce 
monvement en émergence se 
confirme, les manifestants de 
Séoul auront rendu un fier ser- 
vice à tous ceux qui, sur la pla- 
nète, se battent pour que la glo- 
balisation de l'économie ne 
rime pas avec la précarisation 
des indtvidns. Le dernier para- 
doxe est que la Corée aurait dû 
respecter la liberté syndicale de- 
puis au moins six ans, lors- 
qu'elle a adhéré à l'Organisation 
internationale du travail (OIT)- 
Aujourd’hui. le chfb très libéral 
des pays de FOCDE est peut-être 
en train de réussir là où l’OfT a 
échoué. Raison de plus pour que 
l’OCDE ne nie plus désormais 
ses responsabilités sociales. 
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Le temps partiel n'est pas la clé du modèle hollandais 

A A A -.4 a. H-nuïl a» 


PEYREFITTE, Balladur, Tiet- 
meyer... D ne se passe plus une se- 
maine sans qu'un homme poli- 
tique ou un économiste, français 
ou étranger, ne se répande en 
compliments sur le redressement 
économique des Pays-Bas. Mer- 
credi 22 janvier, c'était le gouver- 
neur de la Banque de France, Jean- 
Claude TVichet, qui expliquait dans 
un entretien à V International He- 
rald Tribune que « la France de- 
vrait s'inspirer du modèle écono- 
mique néerlandais, et notamment 
de sa réussite en matière de créa- 
tion d'emplois à temps partiel ». 

Rien ne serait pourtant plus 
faux que de voir un modèle là où Q 
n’existe pas. Les Pays-Bas ne sont 
pas encore sortis des difficultés, 
concédait récemment au Monde le 
premier ministre social-démo- 
crate, Wirn Kok, un anden syndi- 
caliste : « L 'heure n’est pas à l'auto- 
satisfaction. La participation 
générale au monde du travail est 
encore faible, le chômage de longue 
durée reste trop élevé, 3 nous faut 
faire des efforts d’investissement en 
matière d’infrastructure, revitaliser 
les grandes villes et lutter contre les 
inégalités sociales. » Vaste pro- 
gramme donc. 

D n’en reste pas moins que les 


Pays-Bas ont réussi à faire redé- 
marrer leur économie. La pro- 
messe du gouvernement de 
centre-gauche de créer 
300 000 emplois (dont un grand 
nombre à temps partiel) est en 
voie d'être réalisée, la courbe du 
chômage devrait passer de 7,4% 
en 1996 à 7 % cette année. Ü est 
également Incontestable que ce 
petit pays s’est transformé en 
cha mpio n du travail à temps par- 
tiel (TTP) : sur 6,6 millions d'actifs 
disposant d'un emploi, 2,4 truffions 
font du temps partiel 

« REFUS DU NON-5ENS » 

Expliquer les bonnes perfor- 
mances néerlandaises par le re- 
cours en masse au TTP est cepen- 
dant insuffisant, voire trompeur 
Le temps partiel ne transforme pas 
le chômage en emplois pour tous. 
Q est sans doute plus souvent, ici 
comme ailleurs, subi que choisi, 
principalement par les femmes 
(65 % du TTP), contraintes de s’en 
contenter par manque d'infras- 
tructure pour leurs enfants. 

Ensuite, la reprise de la crois- 
sance a été favorisée par deux élé- 
ments: la sagesse dont ont fait 
preuve les partenaires sociaux, 
d’une part, et paradoxalement. 


par- la gravfté de la crise dans les 
aimées 70-80. Au début des an- 
nées 80, les Pays-Bas sont en effet 
au bord du gouffre. Grisé par la 
manne du gaz naturel, le gouver- 
nement fait preuve d’une cou- 
pable largesse, si bien que les dé- 
penses collectives y dépassent 
65 % du PIB et que la dette pu- 
blique explose. «Nous avons alors 
décidé de réaliser l’union sacrée 
contre la julRite qui menaçait », ex- 
plique un économiste du patronat. 

Le gouvernement, les syndicats 
et les employeurs signent donc en 
1982 1 es « Accords de Wassenaar », 
essentiels pour comprendre le suc- 
cès d’aujourd’hui Ceux-ci expri- 
ment un choix décisif en faveur de 
la création d'emplois aux dépens 
des hausses de salaires. Os ins- 
taurent une longue période de 
modération salariale. Jusqu’à ré- 
cemment, les signataires n’ont pas 
dérogé à ce contrat. Les gouverne- 
ments ont appliqué une politique 
de « refus du non-sens ». Patrons et 
syndicats ont travaillé main dans 
la main, recourant parfois à des 
expédients coûteux mais permet- 
tant d'éviter crises sociales et li- 
cenciements secs. Cest ainsi que 
850 000 Néerlandais bénéficient 
d’indemnités dans le cadre d’une 


toi sur l’incapacité de travail an 
lieu de pointer au chômage. 

L’autre secret du rétablissement 3 
réside dans la civilisation du 
compromis- Ce pays régit par des 
gouvernements de coalition et où 
les pouvoirs du Parlement sont 
étendus ne connaît pas de lois de 
circonstance, prises à l’arraché par 
une majorité toute-puissante. les 
textes sont votés après de longues 
consultations. « Cette recherche ty- 
piquement néerlandaise du consen- 
sus oblige à faire preuve d'une 
grande patience, mais la ré- 
compense est au bout du chemin », 
analyse Wnn Kok. 

Les Néerlandais enfin ont 
confiance et c’est leur dernière 
force, «confiance dans leur struc- 
ture économique, dans leur système 
politique et dans leurs dirigeants», 
note Benoît Monsaingeon, pré- 
sident de la banque Paribas Ne- 
deriand. Aidé par un commerce in- 
ternational florissant et par la 
reprise de la consommation inté- 
rie lire, l’actuel gouvernement en 
profite pour mener à bien les Té- 
formes qui s’imposent, tout en 
étant plébiscité dans les son- 
dages— 

Alain Franco 


POUVOir par Cardon 
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Il y a 50 ANS, DANS & Xfeade 

Matelotage 


«D'AGUl, d’erapile sur une 
bauffe, de grelin, de bouline, 
d’étaiingure, de barbouquet, 
d’étrésiJJon... * Ne dirait-on pas 
une énumération d'Henri Mi- 
chaux ? U n'en est rien : les spécia- 
listes du matelotage vous le di- 
ront. Mais cependant les nœuds et 
la poésie ne sont pas incompa- 
tibles; H y a une poésie de la 
mode, et, dans ce poème jamais 
achevé, les nœuds comme des as- 
térisques marquent les strophes. 

Les nœuds sont à l'ordre du 
jour. Frou-frou. Voici revenus les 
jupons que portaient nos aïeules, 
les petits nœuds de satin ter- 
minent agréablement les dessous 
1900. Qu'y a-t-il de plus féminin 
que les rubans noués près du cou 
qui ferment les blouses de linge- 
rie? 

Aujourd'hui se douterait-on que 
les nœuds qui, comme des papil- 
lons, se posent sur la chevelure ou 


le corsage des jolies femmes, se 
nomment noeuds de vache ou de 
tête d'alouette ? Qu'importe d’ail- 
leurs le nom, puisque le résultat 
est esthétique ? 

Les cothurnes du soir en rubans 
lacés sur la cheville font ressortir 
ia finesse de la jambe. Il fet un 
temps où les jeunes Romaines, le 
jour de leurs noces, nouaient la 
ceinture de leur robe avec le nœud 
d’Hercuie. Celni-d, léger et si fra- 
gile, retient à lui seul le lourd jer- 
sey drapé autour de la femme mo- 
derne. Où l'on piquait une fleur, 
l’on pose un nœud : ü voQe un dé- 
colleté qui s’annonçait un peu in- 
décent Mouettes multiformes et 
multicolores, les nœuds voltigent 
dans le ciel de la mode pour re- 
tomber sur les atours féminins, 
guidés par le dieu du goût. 

Catherine Reaux 
(25 janvier 1947.) 
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La « nouvelle 
promesse » 
de l'Elysée 

Suite de la première page 

Les réformes sont lancées, le 
pays a payé pour le savoir. Elles 
sont donc, par là-même, crédibili- 
sées dans leur existence. Au chef 
de l’Etat, U revient maintenant de 
leur donner un sens. « La France 
est sortie d’une longue période d'im- 
mobilisme », a-t-il déclaré en pré- 
sentant, le 31 décembre, ses vœux 
aux Français. Ce n’est «pas fa- 
cile», a-t-il convenu, mais l'enjeu 
est rien moins que T «adaptation 
[du pays] à son temps » et la réus- 
site de * son entrée dans l’avenir». 

Cet objectif-là, ajoute M. Chirac, 
est celui d’un septennat Le chef de 
l’Etat ouvre la campagne des élec- 
tions législatives en tentant de les 
minorer, de leur ôter la significa- 
tion qu’elles avaient prises en 1986 
et en 1993, de les repousser sur le 
bord du chemin: la réforme de 
l’année, un septennat ; la réforme 
de l’Etat, un septennat ; et, main- 
tenant, la réforme de la justice, 
« cinq ans », autrement dit ce qui 
reste du septennat A l’image de 
Bfl] Clinton qui, lors de sa presta- 
tion de serment, le 20 janvier, a 
placé son second mandat prési- 
dentiel sous le signe de la « nou- 
velle promesse », (après la « nou- 
velle donne » de Roosevelt et ia 
« nouvelle frontière » de Kenne- 


dy), M. Chirac promet aux Fran- 
çais une nouvelle «Terre pro- 
mise », avec un codiale : Farrivée 
n’est pas prévue en 1998, mais en 
2001. 

En tentant de déplacer ainsi, 
pour l'opinion, l'échéance du juge- 
ment, le chef de l’Etat cherche à 
éviter à tout prix que la campagne 
des élections législatives de 1998 
ne se joue sur le bilan. Il prévient 
d'avance, en quelque sorte : vous 
ne pouvez pas me reprocher, ni re- 
procher à cette majorité, de 
n'avoir pas fait assez, puisque le 
printemps 1998 n'est pas celui de 
la récolte. A ce titre, la prestation 
télévisée du 12 décembre, même si 
eDe a produit des effets pervers, 
prend son sens : en reprochant du- 
rement aux Français leur * conser- 
vatisme », le chef de l’Etat se 
donne, par là-même, bien des ex- 
cuses de calendrier. «On ne peut 
rien toucher sans que, immédiate- 
ment, il y ait des réactions (.J). Nous 
sommes dans un pays qui riest pas 
responsable de ce point de vue », 
observait-il 

NUMÉRO D'ÉQUILIBmSTE 

Le bilan risquant de se révéler 
insuffisant, M. Chirac veut lui 
substituer l’élan, opposé à «l’ar- 
chaïsme» supposé de la gauche. 
Le mouvement, la dynamique se- 
raient du côté de la majorité; la 
réaction, le conservatisme, chez 
ses adversaires. Avec lui, cherche- 
t-il à convaincre, le pays se trans- 
forme, accomplit une mue déci- 
sive. La réforme de la justice, par 
exemple: d'autres, avant lui, Font 
promise, mais ils n’ont rien fait. 
Lui, 3 ose la lancer. Les plans ont 


été tracés, les fondations creusées, 
le chantier va avancer, les premiers 
étages de l’édifice sortiront de 
terre dans quelques mois. Il serait 
donc dommage de tout devoir dé- 
truire, en mars 1998, avec l’arrivée 
d'une autre majorité- 

Pour être efficace, ce thème de 
campagne devait s’accompagner 
d’un changement de méthode. 
C’est le deuxième aspect de la 
nouvelle stratégie présidentielle. 
Seul le chef de F Etat peut rendre à 
la réforme son équation positive, fl 
n’est donc plus temps pour lui de 
s’économiser, de gérer parcimo- 
nieusement son capital politique. 
Si la réforme fait mal, elle ne doft 
plus faire peur. A lui de dialoguer, 
de rassurer, d’expliquer, de garan- 
tir, de convaincre. L’exercice 
tourne d'ailleurs au numéro 
d’équilibriste : dans chacun de ses 
récents discours, le chef de l’Etat 
est, avec la même constance et la 
même détermination affichées, 1 e 
réformateur et Je «garant ». n 
n’oublie pas, non phis, de ponc- 
tuer régulièrement ses interven- 
tions d’appels à la cohésion so- 
ciale, à la tolérance, à la générosité 
ou à la lutte contre le racisme. 

On imagine que, là aussi, les 
conseillers de l’Elysée ont observé 
à la loupe le modèle présidentiel 
américain. L’engagement de 
M. CHnton, dès son premier man- 
dat, sur tous les fronts, son omni- 
présence médiatique, ses voyages 
à répétition dans tous les Etats de 
l’Union n’ont pas produit, sur 
F opinion américaine, l’usure qu’en 
escomptait son adversaire. Les 
électeurs ont apprécié, au 
contraire, ce président qui a pris le 


risque de désacraliser la fonction 
présidentielle en accompagnant 
son pays au quotidien, en pansant 
les plaies douloureuses de sa mu- 
tation économique. Et sa réélec- 
tion, dans un climat pourtant lar- 
gement empoisonné par les 
« affaires », n’est pas te moindre 
des signes auxquels l’Elysée a dû 
prêter attention, 

Pascale Robert-Diard 


RECTIFICATIFS 

JEAN ARTHUIS 

Jean Arthuis, ministre de Fécono- 
mie et des finances, est maire (UDF- 
FD) de Château-Gonthier, dans la 
Mayenne, et non de Laval, comme 
nous Tarons écrit par errenr dans Ce 
Monde du 6 janvier. 

LA SNCF ET LE 

Saint-Gothard 

Dans F article consacré aux diffi- 
cultés de la SNCF lors du grand 
froid du début de l’année («Un 
coup de froid révélateur», ie Monde 
du 7 janvier), nous indiquions que 
la SNCF parvenait à faire circuler 
«sans problème chaque jour et par 
des températures inférieures ù-10 de- 
grés le Saint-Gothard ». Ü s'agit 
d’une erreur. Le Saint-Gothard est 
un tunnel situé sur 1a ligne Mflan- 
Bâle, entièrement en Suisse. Nous 
voulions dire te tunnel de Rérus, un 
tunnel à travers lequel est assuré, 
par la sodété nationale notamment, 
une grande part de trafic entre la 
France et FltaEe et oh tes tempéra- 
tures sont souvent inférieures à -10 
degrés. 
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Faut-il tuer les vieux 
, à la naissance ? 

par Pierre-Yves Geoffard 
et Thierry Verdier 


A en croire certains, il 
suffirait de remplacer 
chaque vieux travail- 
leur par un jeune 
chômeur pour répondre à un 
double désir : ceux qui aimeraient 
«ranger leur caisse à clous» 
comme ceux qui ne rêvent que 
d’ouvrir une caisse à clous chaque 
matin seraient simultanément 
comblés. En des termes moins 
poétiques, rabaissement de l’âge 
de départ à la retraite permettrait 
de lutter contre le chômage des 
jeunes. Argument séduisant, hélas 
fondé sur un grand nombre de 
confusions et de raisonnements 
faux. 

Tout d’abord, le remplacement 
d'un vieux travailleur par un jeune 
chômeur ne peut se faire sans 
coût, notamment de formation, à 
l’entreprise souhaite conserver un 
niveau identique de qualification 
(sans même parier de r expérience, 
par définition irremplaçable à 
court terme). Ensuite, en termes 
de transferts sociaux, elle ne peut 
être autofinancée : l’indemnité 
payée au vieux travailleur, devenu 
jeune retraité, sera bien plus éle- 
vée que celle qui était payée au 
jeune chômeur, soudainement de- 
venu travailleur. 

L'abaissement 
de l'âge de départ 
à la retraite permettrait 
de lutter contre 
le chômage des jeunes. 
Argument séduisant 
hélas fondé sur 
un grand nombre 
de confusions et 
de raisonnements faux 


Une telle mesure alourdirait 
donc l’ensemble des prélèvements 
sociaux. Ce choix est possible, à 
condition d’en préciser les modes 
de financement Les prélèvements 
sociaux ne sont que des transferts 
des cotisants aux allocataires, et 0 
7 importe de définir qui paie quoi, 
ou plus exactement qui paie pour 
qui. Une première possibilité est 
d’élargir F assiette, par exemple en 
faisant contribuer le capital (la fa- 
meuse taxe sur les machines). On 
sait toutefois qu’une telle taxe 
peut décourager l’épargne, Pinno- 
vation, et donc la croissance: les 
effets de long terme sur remploi 
ne sont pas forcément ceux aux- 
quels on pourrait penser naïve- 
ment 


La seconde possibilité, plus clas- 
sique, est de répercuter ce coût 
supplémentaire sur une hausse 
des cotisations sociales. Comme 
celles-ci pèsent surtout sur le tra- 
vail, on élargit ainsi le « coin so- 
cial » entre ce que peut recevoir le 
travailleur (le salaire net) et ce que 
doit payer l’employeur fie coût du 
travail) : mauvais pour la consom- 
mation, désastreux pour remploi. 
Encore une fois, l’effet produit est 
exactement h l’opposé de l’effet 
recherché. 

Le contexte démographique ne 
plaide pas non plus pour r applica- 
tion d’une telle mesure. En effet 
la viabilité du système de finance- 
ment des retraites dépend forte- 
ment du nombre d'actifs par re- 
traité. On sait que les départs à la 
retraite, à partir de 2005, des géné- 
rations du baby-boom vont peser 
très lourd sur ce nombre. D’autre 
part l’espérance de vie augmente 
chaque année de quatre mois, en- 
traînant mécaniquement un allon- 
gement de la durée totale de la re- 
traite et diminuant ainsi le ratio 
actifs/retraités. Abaisser unifor- 
mément l’âge du départ à la re- 
traite, c’est continuer à charger la 
mule. Cest la meilleure façon de 
mettre en péril le contrat social 
qui définit la solidarité entre les 
générations à travers la notion de 
droit à la retraite. 

Alors, que faire ? Si Ton rejette a 
priori la solution radicale (plus de 
problème de financement des re- 
traites, ni de chômage des jeunes), 
proposée par Cohicbe, de «tuer 
les vieux à la naissance », il est 
urgent de mettre à plat les termes 
de ce contrat sodaL Non pour le 
remettre en cause, mais au 
contraire pour en assurer la péren- 
nité. 

S’agissait-Il, dans l’esprit des 
fondateurs de notre système, d’un 
droit à la retraite à un certain âge ? 
Ou s’agissait-il d’un droit à un cer- 
tain nombre d’armées de repos en 
bonne santé ? Selon la deuxième 
formulation, le respect du contrat 
passé entre les jeunes et les vieux 
demande de retarder l'âge du dé- 
part à la retraite. Toujours selon ce 
point de vue, puisque, à soixante 
ans, un cadre supérieur a près de 
cinq ans d’espérance de vie de 
plus qu’un manœuvre, D convient, 
au nom de la justice sociale, de 
différencier l’âge du départ à la re- 
traite selon l’activité. 

En deux mots, c'est en gardant 
au travail les vieux qualifiés que 
l’on permettra -aux jeunes non 
qualifiés de trouver un emploi. 


Pierre-Yves Geoffard 
(cnrs) et Thierry Verdier 

(Ceras) sont chercheurs au Delta 
( Département et laboratoire 
d'économie théorique et appli- 
quée). 


AU COURRIER 
DU ft MONDE » 

La justice russe 
j’ai lu, non sans quelque étonne- 
ment, dans un éditorial publié en 
page 9 de votre édition datée 
5-4 janvier; sous le titre «Une jus- 
tice russe en pointillé », consacré 
au nouveau code pénal de Russie 
(adopté le 24 mai 1996 et entré en 
vigueur Je \ a janvier 1997), que 
vous considérez comme « un pas 
important sur la voie de la démo- 
cratisation»: «Prioritaires dans 
l'ancien code pénal soviétique de 
I960, la sécurité d’Etat ou la préser- 
vation du système politique ont dis- 
paru au profit de notions totalement 
nouvelles pour la société russe au- 
jourd’hui, comme le principe hu- 
maniste " selon lequel le “châti- 
ment pénal” n’a pas pour but 
“d’bumQier la dignité humaine ou 
d’imposer des souffrances phy- 
siques ", une précision qui a son im- 
portance dans un pays où des mil- 
lions de personnes ont péri au 
goulag. » Puis-je me permettre de 
vous signaler que ces notions pré- 
sentées comme « totalement nou- 
velles» sont la reproduction mot 
pour mot de Faitide 20, alinéa 2, 
du code pénal de 1960 ? 

D'autre paît, vous écrivez que 
« dans un pays où, depuis les tsars. 
l’ar bitraire est la norme (~), la vo- 
lonté de mettre en avant les droits et 
libertés de l’individu, comme le sti- 
pule le nouveau document, peut 


être saluée ». La Constitution de la 
Fédération de Russie, loi fonda- 
mentale, adoptée le 12 décembre 
1993, comporte déjà un chapitre D 
intitulé « Les droits et libertés de 
l’homme et du citoyen ». On a pu 
depuis trois ans juger de l’applica- 
tion réelle de ces principes. Dans 
ce domaine, le nouveau code pé- 
nal n’innove donc pas et ne dorme 
guère plus de garanties que ce 
chapitre de la Constitution. 

Nadine Marie, 
chargée de recherche 
au CNRS, 
Ivry-sur-Seine 

La vertébroplastie 
On peut lire dans Le Monde du 
8 janvier qu'« une nouvelle tech- 
nique de traitement de l’ostéoporose 
a été mise au point par des cher- 
cheurs du service de neurorarfioto- 
gie intenvntionnelle de l’université 
Johns-Hopkins de Baltimore (Etats- 
Unis)», «baptisée vertébroplastie 
percutanée». Pennettez-moi de 
faire remarquer au rédacteur de 
ces lignes que la vertébroplastie 
percutanée appliquée au traite- 
ment symptomatique de l’ostéo- 
porose est peut-être une nouveau- 
té aux Etats-Unis mais pas en 
France, où elle est utilisée depuis 
plusieurs années dans quatre 
centres hospitalo-universitaires au 
moins, Amiens, Lille, Paris et Lyon. 

Professeur 
V. A. Ttan-Minh, 
Lyon 


Justice : séparer radicalement le parquet du siège 

par Joseph Rovan 


E n 1959 et I960, conseD- 
ler politique au cabinet 
du garde des sceaux 
Edmond Michelet, mon 
maître et camarade de Dachau, fai 
eu à examiner le projet de réforme 
du code de procédure pénale éla- 
boré sous F égjde du précédent mi- 
nistre, Michel Debré. C’était la pre- 
mière fois, semble-t-il, depuis 
Napoléon qu’un de nos codes était 
soumis à un renouvellement total 
Edmond Michelet souhaitait éva- 
luer les as pects humanitaires et 
politiques du projet. U nous appa- 
rut sur de nombreux points -et 
notamment en ce qui concernait la 
durée et les conditions de la garde 
à vue, la durée de la détention pro- 
visoire- que la prise de décision 
concernant cette durée était trop 
éloignée des intentions libérales 
d’Edmond Michelet, que je parta- 
geais pleinement 
Nous modifiâmes le projet dans 
un sens qui limitait étroitement la 
garde à vue et les dérisions concer- 
nant la détention provisoire que 
nous voulions à nouveau, confor- 
mément aux textes fondamentaux, 
rendre nettement exceptionnelle. 
Les modifications libérales déci- 
dées par Edmond Michelet furent 
par la suite annihilées par ses suc- 
cesseurs, qui firent changer les tex- 
tes en question. 

Chargé de Fensemble des dos- 
siers à consonance politique, je me 
rendis vite compte que ceux-ci ap- 
pelaient une étude par la chancel- 
lerie et le cabinet du ministre qui 
ensuite donnaient ou non des di- 
rectives aux procureurs généraux 
concernés. Par leur nature, les dos- 
sier? dans lesquels sont impliquées 
des personnalités politiques ne 


peuvent être traités comme si cette 
circonstance n’existait pas. Agir 
autrement, c’est-à-dire laisser, 
dans de tels cas, Finitiative au par- 
quet, ne serait pas seulement 
contraire à l'ordonnancement gé- 
néral de notre système mdiciaire ; 
ce serait en fart pure bypocrisïe. 

Quand j’eus à examiner le dos- 
sier de r affaire dite du faux atten- 
tat de l’Observatoire, dans laqueOe 
la principale personne impliquée 
s’appelait François Mitterrand, la 
dérision de poursuivre pour « in- 
sulte à magistrat » (François Mitter- 
rand avait fait une fausse déclara- 
tion au commissaire de police) ou 
de ne pas poursuivre le principal 
porte-parole de l’opposition au re- 
tour du général de Gaulle, ne pou- 
vait être laissée à un magistrat ju- 
geant selon la lettre des textes 
(qu’il lui faudrait d’ailleurs de 
toutes façons interpréter). La déri- 
sion d’arrêter les poursuites contre 
François Mitterrand, conforme à 
l’avis que j’avais formulé, corres- 
pondait à une vision d’opportunité 
politique dont on ne doit pas char- 
ger un magistrat, ri haut placé qu’il 
soit. 

L'on aura vu en lisant ce qui pré- 
cède que je ne suis pas favorable à 
la réforme actuellement envisagée 
qui supprimerait le droit du garde 
des sceaux de donner des instruc- 
tions, ce qui, à mon sens, est un 
élément central de notre cadre po- 
litique et juridique. 

Mais mon expérience au cabinet 
du garde des sceaux - et je reviens 
ici à la détention provisoire sans 
m’éloigner de la dépendance du 
parquet envers le ministre - m'a 
convaincu qu’O est essentiel de sé- 
parer, dès la formation des intéres- 


sés, les fonctions du parquet et 
celles du siège, en d'autres termes 
Ja formation, les Dominations et les 
carrières de ceux qui peuvent rece- 
voir des instructions du gouverne- 
ment, et de ceux qui ne doivent en 
recevoir jamais. 

L’interpénétration des carrières a 
pour conséquence que la plupart 
des juges du siège ont été à un ou 
plusieurs moments de leur carrière 
membres d’un parquet, chargés de 
poursuivre, d’accuser et suscep- 
tibles de recevoir des instructions. 
Une telle situation rend difficile 
pour eux de remplir véritablement 
des fonctions de juges. Ceux des 
juges qui sont passés par là ac- 
quièrent des habitudes de pensée 
et d’appréciation qui appar- 
tiennent au monde de la poursuite 
et non pas à celui du jugement. 

Dans un bon ordre 
judiciaire, l'on ne 
doit jamais pouvoir 
passer du parquet au 
siège et inversement 

La confusion est encore accrue 
par le fait que les magistrats, ceux 
du siège comme ceux du parquet, 
sont notés par les « chefs de cour», 
c’est-à-dire par le président de la 
cour d’appel et le procureur géné- 
ral. Leur carrière dépend donc lar- 
gement de ces deux hauts magis- 
trats. Les inconvénients sont 
évidents. Dans un bon ordre judi- 
ciaire, Ton ne doit jamais pouvoir 


passer du parquet au siège et in- 
versement. La notation des juges 
par les chefs des parquets doit être 
supprimée. 

J’irai volontiers plus loin encore 
en proposant que les magistrats du 
siège ne puissent avancer qu’à l’an- 
cienneté, de sorte que leur carrière 
ne dépende en rien du gouverne- 
ment, et que leur affectation relève 
des cours d’appel ou de la Cour de 
cassation. Une telle réforme serait 
beaucoup plus révolutionnaire et 
bien sûr plus efficace que celle ac- 
tuellement envisagée qui rendrait 
les parquets indépendants alors 
qu'ils n’ont pas vocation à prendre 
des décisions politiques. Et je juge- 
rais tout à fait contraire à nos tra- 
ditions des magistrats qui seraient 
élus (par qui ? par le peuple ?) 

Deux autres réformes compléte- 
raient le dispositif proposé ici : 

1) La séparation de la fonction de 
l’instruction, de l’action du juge 
d'instruction, d’avec celle qui peut 
entraîner la décision d’une déten- 
tion provisoire (laquelle devrait 
toujours être motivée et limitée 
dans le temps). 

2) Le rattachement au ministère 
de la justice de la police judiciaire, 
qui relève actuellement du minis- 
tère de l'intérieur. Un incident 
récent à propos d’une affaire 
concernant l'épouse d’un élu im- 
portant a mis crûment en lumière 
la nécessité de donner au juge 
d'instruction la possibilité de foire 
exécuter pes ordres par un service 
de police qui doit être à la disposi- 
tion de la justice et d’elle seule. 


Joseph Rovan est profes- 
seur emérite à la Sorbonne. 
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EMPLOI Les mesures d'allègement 
de charges sociales sur les bas salaires 
accordéesaux industriels du textile et 
de ('habillement se montrent effi- 
caces. Les suppressions d'emplois, qui 


se chiffraient à 2 200 par mois avant 
l'été, sont retombées autour de 1 300. 
• A BRUXELLES, la Commission euro- 
péenne hésite à condamner sans ap- 
pel le « plan Borotra », compte tenu 


des efforts consentis, en contrepartie 
des aides, par les industriels français : 
ces derniers ont embauché 
1 400 Jeunes entre juin et septembre. 
• LA REMONTÉE DE LA LIRE et dans 


une moindre mesure, celle de la fivre 
et du dollar laissent entrevoir une 
meilleure compétitivité des produite 
français. Mais, si l'exportation redé- 
marre, la consommation en France 


es atone. • LES SALONS du 
jorter, qui se tiennent ce week-enda 
«arts, permettront peubétre 
ïer s'il s'agît d'une crise de la de- 


0 


Le moral des industriels du textile remonte depuis le début de l’année 

Les premiers effets du plan d'aide lancé en juin 1996 par le gouvernement se font sentir : les suppressions d'emplois ralentissent nettement. 

La revalorisation de la lire, de la livre et du dollar fournit un contexte favorable 


importations fortes et consommation faible 
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LES PROTECTEURS de la haute 
couture à peine éteints, le inonde 
du textile-habillement revient sur 
terre ce week-end. avec plusieurs 
salons de prêt-à-porter qui se 
tiennent ce week-end au pan: des 
expositions de la porte de Ver- 
saUJes, à Paris : femmes, hommes, 
enfants, lingerie... Après le faste 
des défilés, l'aridité des chiffres. La 
balance commerciale du prêt-à- 
porter féminin a connu un déra- 
page sans précédent en 1996, avec 
un déficit de 1,75 milliard de francs 


de novembre 1995 à octobre 1996. 
La maigre augmentation des ex- 
portations par rapport à 1995 
(+ 0,7 %, à lOp milliards de francs), 
n'a pas compensé l'explosion des 
importations : +- 12,5 %. à 12,3 mil- 
liards. La modeste croissance du 
marché intérieur (+ 1 % à 29,4 mil- 
liards de francs) a profité aux 
marques étrangères ou à des pro- 


duits fabriqués hors de France et 
réimportés par des marques fran- 
çaises. Dans le prêt-à-porter mas- 
culin, sur les onze premiers mois 
de 1996, la consommation fran- 
çaise a diminué de 1.7% par rap- 
port à 1995. 

La filière du textile-habillement 
attend donc ses clients-acheteurs 
avec fébrilité et sous la menace 
d'une épée de Damoclès : celle 
d'un possible rejet par la Commis- 
sion de Bruxelles du « plan Boro- 
tra » qui a mis en place, en juin 


1996, des allègements de charges 
sur les bas salaires. Mercredi 
22 janvier, Karel Van Mïert a en- 
core fiait monter la pression d’un 
cran, en affirmant avoir « enregis- 
tré de nouvelles réactions négatives 
à ce plan au cours des dernières se- 
maines ». Franck Borotra, le mi- 
nistre français de l’industrie, a aus- 
sitôt répliqué, jeudi matin, en 


stigmatisant le + bavardage» du 
commissaire à la concurrence, qu'il 
a opposé à son «silence assourdis- 
sant» lors des dévaluations de la 
lire, de la peseta ou de la livre. 

Le message du ministre est clair : 
pas question de relâcher l'effort 
gouvernemental au moment où il 
commence à porter ses fruits. 
L'observatoire qui assure le suivi 
du plan s’est réuni jeudi 23 janvier, 
pour établir un premier bilan 
chiffré des mesures. Quelque 70 % 
des entreprises du secteur textile- 
habillement-chaussure, représen- 
tant 220 000 des 330 000 emplois 
de la filière (élargie aux industries 
et commerces du cuir et de la 
chaussure) ont adhéré aux condi- 
tions de ce plan. Elles ont ainsi pu 
bénéficier d’allégements de 
charges sur les bas salaire équiva- 
lant à une baise moyenne de 10 à 
12 % de l’ensemble de la masse sa- 
lariale. De son côté, l’Unedic a en- 
registré dans l'ensemble de la fi- 
lière un ralentissement du rythme 
de destruction des emplois, tombé 
de 2 200 par mois au premier se- 
mestre de 1996 à 1 300 au second 
semestre. 

UN ENJEU POLITIQUE 

Mieux : le système de « don- 
nait t-donnant*. par lequel, en 
échange des 2,1 milliards de francs 
annuels d'allégement de charges, 
les entreprises signataires se sont 
engagées à maintenir 35 000 em- 
plois et à embaucher 7 000 jeunes, 
semble fonctionner. Entre le 

juin et Je 30 septembre, 1400 
jeunes auraient été recrutés par les 
entreprises adhérentes, dont 650 
en contrat en alternance. Un volet 


du plan Borotra qui * embarrasse 
la Commission, car elle ne peut nier 
que les entreprises ne se contentent 
pas de recevoir des aides », se féli- 
cite -t-on au ministère de l’indus- 
trie. 

Les exigences de Bruxelles, qui 
menaçait jusqu’ici d'annuler le 
plan, ne porteraient plus que sur 
sa non-prolongation au-delà du 
31 décembre 1997. L’enjeu poli- 
tique n'est pas mince pour la 
France. SI ce plan réussit à redres- 
ser durablement l’industrie textile, 
preuve aura été faite que « fa ré- 
duction du coût du travail sur les sa- 
laires les plus bas » peut être érigée 
en *• politique à caractère structurel 
destinée à favoriser remploi, l'em- 
bauche des jeunes et l'aménage- 
ment et la réduction du temps de 
travail », comme se plaît à le répé- 


ter M. Borotra. A un an des législa- 
tives, le gouvernement tiendrait 
enfin une arme antichômage— 

Le débat est suivi avec intérêt 
dans les autres pays d'Europe. En 
particulier en Allemagne, où les in- 
dustriels du textile, qui ont perdu 
64 OOO emplois depuis 1990, ré- 
clament à leur tour des aides. 

MOBILISATION GÉNÉRALE 
Pour Fbeure, la filière textile-ha- 
billement française doit démontrer 
que ce plan n’est pas un énième 
cautère sur une jambe de bote En 
1982, le «plan Dreyfus » - du nom 
du ministre de l’industrie de Pierre 
Mauroy - avait, durant deux ans, 
ralenti les suppressions d’emplois. 
En vain. Une fois la perfusion dé- 
branchée, au cours des dix années 
suivantes, le secteur a perdu la 


moitié de ses efifectite Franck Bo- 
rotra a de la chance. D’abord, la 
mobilisation générale a été décré- 
tée dans l’ensemble de La filière : 

1997 a été proclamée * année de 
Vinnovation». Ensuite, l’environ- 
nement international est plutôt fa- 
vorable. La remontée simultanée 
du dollar, de la livre et de la Bière- . 

donne une marge de manœuvre V 
aux industriels français. Des cou- 
rants d'affaire substantiels se sont 
rétablis avec la Grande-Bretagne 
et avec l’Italie. «Les acheteurs bri- 
tanniques avaient pour ordre de ne 
plus rien acheter en France tant que 
la livre ne serait pas repassée au- 
dessus de 8 J0 francs. Dès que ce 
seuil a été franchi, on les a vus reve- 
nir», affirme-t-on à P Union des in- 
dustries textiles (UTT). 

Avec les industriels italiens, le 
différentiel de compétitivité ne se- 
rait plus que de 5 à 10%. «Depuis 
six mois, nous avons un taux de 
croissance de nos exportations supé- 
rieur au leur», se félicite Georges 
Joïïès, président de t’UIT. Quant à 
rexportation vers l’Asie, elle af- 
fiche une croissance de l’ordre de 
25%, tandis que la balance 
commerciale de la France avec les 
quatre « dragons * (Corée, Tai- 
wan, Singapour, Hongkong) s’est 3 
équilibrée en 1996 pour la pre- ' 
mière fois. 

Reste le plus difficile : redonner 
aux Français 1e goût de s'acheter 
des vêtements. Avec 47 % de son 
budget global consacré à l’habffle- 
ment, le consommateur français 
était en 1995 l’un des moins dépen- 
siers des pays développés. 

Pascal Galinler 


Limiter les départs 

Le plan « expérimental » du gouvernement pour le textile propose une 
baisse des charges sociales, de façon dégressive, sur les bas salaires (en 
deçà de une fols et demi le SMIC), et jusqu’à tear suppression au niveau 
du SMIC Cette mesure s’applique dans le cadre d'accords de branche re- 
layés par des conventions entre FEtat et tes entreprises de 50 salariés ou 
pins, on par de simples déclarations tf adhésion pour celles employant 
moins de 50 personnes. En contrepartie, r ensemble des entreprises 
concernées doivent prendre F engagement de limiter à 25 000 le nombre 
de suppressions d’emplois, «ou lieu des 60000 prévisibles en rabsence de 
toute mesure », précise le ministère de l'industrie. 

Fin 1996, un mflfier de conventions avaient été signées par des entre- 
prises de plus 50 salariés, couvrant 80% des e n tr e prises de cette catégo- 
rie. « CeBes qui ont déclaré prévoir un rmàntim des effectifs ou une baisse 
inferieure à 5% représentent, suivant les professions, 80 à 90% des effectifs 
totaux de ces entreprises *, affirme le ministère. 


L’£tat apporte un soutien inédit au Rafale de Dassault 


LE MINISTÈRE de la défense et les construc- 
teurs du Rafale, conduits par Dassault-Avia- 
tion, mettent la dernière main à un document 
de quelques centaines de pages qui lancera la 
production en série de l’avion de combat 
Après plusieurs séances de travail entre Jean- 
Yves Heimer, le délégué générai pour l'arme- 
ment, et Charles Edelstenne, vice-président de 
Dassault-Aviation, une réunion interministé- 
rielle devrait prochainement statuer sur la ré- 
daction finale d’un contrat 

L’accord prévoit pour La première fois en 
France, la commande pluriannuelle d’un même 
matériel militaire, soit l'acquisition d’un seul 
coup, dès 1997, des quarante-huit Rafale tqtrin- 
ze pour la marine, trente-trois pour l'année de 
l’air) prévus par la programmation militaire 
1997-2002. Soit un investissement global de 17 à 
20 milliards de francs, selon le modèle qui sera 
retenu. 

M. Heimer a indiqué que Dassault-Aviation 
avait fait des propositions « acceptables », qui 
permettent d'atteindre l'objectif fixé récem- 
ment par le gouvernement et que, dans ces 
conditions, D transmettra le dossier aux déci- 
deurs de façon à ouvrir la voie à une * relance » 
du programme. 

Le dossier du Rafale porte, en réalité, sur plu- 
sieurs aspects. A ce jour, l’avion existe à l’état 
de prototypes - quatre appareils volent - et fl a 
déjà été commandé à treize exemplaires, sur- 
tout par la marine. 

• Le développement de l’avion, d’abord. 
Faute de crédits, il avait été suspendu avant 
l’été 1996 et Dassault-Aviation avait menacé 
d’arrêter la chaîne de fabrication si cette inter- 
ruption se prolongeait Les dépenses d’études, 
de recherche et de développement sont éva- 
luées à 40 milliards de francs, dont le quart à la 


charge des constructeurs (Dassault-Aviation, 
Snecraa, Thomson-CSF et Matra). Compte te- 
nu des dépenses déjà effectuées, il reste un in- 
vestissement de 5 milliards de francs pour re- 
prendre et achever, avant fin 1997, le 
développement du Rafale, dans sa version 
« militarisée » de base. C’est cet engagement 
que l’Etat avait dû suspendre l’été dernier, 
après le « gel * des crédits, et sur lequel fl vient 
de donner des garanties aux constructeurs. 

ENTRAINER DES PILOTES 

• Le début de l'industrialisation, ensuite. La 
discussion entre l’Etat et les industriels a long- 
temps buté sur la nécessité pour les partenaires 
de diminuer leurs coûts, compte tenu d’un bud- 
get de la défense limité désormais à 185 mil- 
liards de francs (valeur 1997) par an d'ici à 2002. 
Les constructeurs du Rafale viennent d’en ap- 
prouver le principe sans qu’on sache avec pré- 
cision - le ministère de la défense se contentant 
d’indiquer que le contrat est « confidentiel » - si 
(a baisse des coûts de 10% réclamée par 
M. Heimer a été formellement entérinée par 
eux. 

Dassault-Aviation ne fait, de son côté, aucun 
commentaire sur cet aspect particulier du 
contrat. En échange, l'Etat assure qu’il procéde- 
ra à une commande pluriannuelle de quarante- 
huit Rafale, contrairement à une pratique cou- 
tumière de l'administration qui s’en tient à des 
acquisitions annuelles telles qu’eOes figurent 
dans chaque budget approuvé par le Parle- 
ment. Cest donc une « première » en France, 
en matière de défense, qui pourrait inspirer des 
achats pluriannuels de (hélicoptère Tigre. 

• L’exportation, enfin. Parmi les quarante- 
huit Rafale commandés, on recense dix avions 
destinés à l'exportation, soit l’équivalent d’un 


demi-escadron voué, au sein de l’armée de l’air 
française, à entraîner des pilotes et à former 
des mécaniciens de pays clients étrangère. Ce 
demi-escadron d'avions, ayant toutes les capa- 
cités de combat air-air et air-sol du Rafale défi- 
nitif, sera opérationnel en 2001, quand l’armée 
de Tair française ne prévoit pas de déployer un 
escadron complet (soit vingt appareils) avant 
2005 pour ses propres besoins opérationnels. 

Cette opération particulière ne sera pas fi- 
nancée selon des procédures extra-budgétaires, 
c’est-à-dire grâce à des emprunts bancaires et à 
un autofinancement des industriels, comme on 
l’avait envisagé. L’année de l’air française 
s’était opposée à la perspective de faire dé- 
pendre l’exportation du Rafale d’aléas exté- 
rieurs, récusant par avance tout mécanisme qui 
lui aurait fait supporter les frais financiers de 
l'opération (évalués à 600 millions de francs). 
L’Etat prendra à sa charge les dépenses des dix 
Rafale selon des modalités à déterminer. 

Les constructeurs de l’avion considèrent qu'il 
s’agit là d’un « geste politique très fort » de l’Etat 
pour un soutien à ['exportation du Rafale. Des 
discussions ont lieu, depuis plusieurs mois, 
avec les Emirats arabes unis, la Norvège et 
l’Arabie Saoudite. Les pays clients avalent mis 
en avant l’urgence qu’il y avait, de leur point de 
vue, à constater que le gouvernement français 
appuyait le programme. 

Pour sa part, le ministère de la défense ob- 
serve que Dassault-Aviation, après bien des 
tergiversations, s'est finalement rendu à ses ar- 
guments en faveur d’une fusion avec Aérospa- 
tiale et que, dans ces circonstances, fl convenait 
de donner, sans tarder, au groupe de quoi ali- 
menter ses chaînes de montage. 


Jacques Isnard 

La Lyonnaise des eaux acquiert, à Manille, une référence pour le marché asiatique 


Sega et Bandai se marient 
sous le signe du multimédia 


LA LYONNAISE des eaux avait 
gagné des contrats d'eau à Macao 
et en Chine, mais aucune réference 
en Asie, comparable à la concession 
remportée à Buenos Aires {Argen- 
tine) en 1992. Cette absence vient 
d’être comblée. En association avec 
le conglomérat philippin Benpress, 
le groupe français a remporté, jeudi 
23 janvier, l'appel d’offres portant 
sur la concession de distribution et 
d’assainissement d’eau d'une partie 
de Manille (Philippines) pendant 
vingt-cinq ans. U commission de 
privatisation philippine doit encore 
approuver ce choix. 

La bataille de i’eau de Manille 


s'est déroulée autour des prix. Le 
groupe américain Bechtel. associé 
au britannique United Utilities et au 
philippin Ayala Land, a gagné la 
partie est de la ville (4 minions d’ha- 
bitants) en proposant un prix équi- 
valent à 0,30 franc le mètre cube, 
soit 72 % de moins que le coût ac- 
tuel 0,15 franc). La Lyonnaise des 
eaux a gagné l'exploitation, plus dé- 
licate, de la partie ouest de la capi- 
tale (7 minions d'habitants) en of- 
frant un prix de 0,60 francs le 
mètre cube, stable pendant au 
moins cinq ans. Les deux consor- 
tiums étaient en concurrence avec 
la Générale des eaux et le britan- 


nique Anglian Watet Le défi, pour 
la Lyonnaise des eaux, est de re- 
mettre le réseau en état: 68% des 
habitants de Manille ont l’eau cou- 
rante, mais il % seulement dis- 
posent de l'assainissement. Le 
groupe prévoit d’investir entre 2,5 
et 4 milliards de dollars (13,7 et 
22 milliards de francs) « dont un 
tiers au cours des dix premières un- 
nées », précise le vice-président de 
la Lyonnaise, Guy de Panafieu. A 
cette date, le groupe espère être 
rentable. Au tenue du contrat, l’ex- 
ploitation sera rétrocédée à des 
compagnies locales. 

Malgré ces condftioos financières 


assez strictes, la Lyonnaise des 
eaux, qui s'est entourée de parte- 
naires financiers intemationnaux 
comme Bankers Trust ou Morgan 
Stanley, se dît très satisfaite : le 
contrat de Manille, illustrant les 
nouvelles conditions du marché in- 
ternational de Peau, hti ouvre de 
nouvelles portes. Selon les estima- 
tions de la Banque mondiale, 60% 
de la consommation d’eau dans le 
monde se fera en Asie en Tan 2000. 
Le groupe a donc le sentiment de 
tenir, dans la région, une position 
forte. 

Martine Orange 


TOKYO 

correspondance 

Les sociétés japonaises Sega et 
Bandai ont annoncé, jeudi 23 jan- 
vier, leur intention de fusionner à 
partir du mois d’octobre. La nou- 
velle société, Sega-Bandai, affiche- 
ra un chiffre d’affaires de Tordre de 
600 milliards de yens (27,6 milliards 
de francs). Sega est le numéro un 
nippon des jeux d’arcades et figure 
parmi les trois premières marques 
de consoles de jeu vidéo. la spécia- 
lité de Bandai, premier fabricant ja- 
ponais de jouets et numéro cinq 
mondial, est le marchandisage, 
c’est-à-dire la fabrication sons li- 
cence d’objets ou de jouets repré- 
sentant tes plus célèbres héros de 
dessins animés ou de jeux nippons, 
comme Saflor Moon, Dragon Bail 
ou Etower Ranger. 

« Nous souhaitons créer une nou- 
velle société de divertissement, plus 
globale et plus complète, et pour- 
suivre notre expansion à l'internatio- 
nal», a résumé 1e président de Se- 
ga, Hayao Nakayama, lors d’une 
conférence de presse. Avec un 
socle commercial plus large, le 
nouveau groupe devrait pouvoir 
développer ses activités de mar- 
chandisage aux Etats-Unis, où le 
marché est estimé à plus de 75 mil- 
liards de dollars (410 milliards de 
francs), quatre fois phis qu’au ja- 
pon. Les gammes de produits sont 
complémentaires. «Bandai destine 
la plupart de ses jouets à un public 
Dès jeune, tandis que Sega se posi- 
tionne sur la tranche des douze ans 
et plu s. Cest donc un bon calcul », 
estime un analyste du Nomma Re- 
search tnstitute. 

les dirigeants de Sega et de Ban- 
dai veulent se renforcer dans les 
jeux vidéo, la réalité virtuelle, (a 
musique et même le cinéma, les 
personnages de jeux vidéo pouvant 
faire l’objet d’adaptations à l’écran. 
Os espèrent aussi accélérer le déve- 
loppement des jeux électronique 
«en ligne», accessibles par l’inter- 
médiaire d’Internet ou grâce à des 
liaisons par satellite. Face à sa 
console, le joueur peut entre- 
prendre des parties avec des adver- 
saires aux quatre coins de la terre. 


L'avènement du multimédia oblige 
les fabricants de jeux à Investir très 
lourdement pour tirer parti des 
nouvelles technologies, par 
exemple en déclinant un même 
personnage sur toute une gamme 
de médias, comme Ta fait Walt Dis- 
ney- 

Four rester dans la course. Ban- 
dai a créé en 1995, aux Etats-Unis, 
une filiale spécialisée dans le numé- 
rique, Bandai Digital Entertain- 
ment Et les deux sociétés ont été 
parmi les premières à sortir en sep- 
tembre, aux Etats-Unis, des 
consoles Internet capables, pour un 
prix d’acquisition d’environ 
500 dollars (2 700 francs), d’accéder 
an réseau sans posséder de PC. 

SURENCHÈRES 

Mais elles sont sur la défensive 
depuis l’arrivée de Sony sur te mar- 
ché du jeu. En 1995, le groupe fon- 
dé par AJdo Monta a damé te pion 
à Sega sur le terrain des jeux vidéo. 
La Play Station de Sony a conquis 
21,8 % de paris de marché en 1995, 
contre 18,6% pour Sega et 54% 
pour Nintendo. Cet hiver, c’était au 
tour de Nintendo de surenchérir en 
lançant la machine la plus puis- 
sante du marché, qui a connu un 
énorme succès aux Etats-Unis. 

Déstabilisée, Sega était 
contrainte, en décembre, de ré- 
duire de moitié, à 53 milliards de 
yens, ses prévisions de bénéfice net 
pour Tannée fiscale 1996 qui, au Ja- 
pon, s’achève en mars. les perspec- 
tives sont encore plus grises pour 
Bandai, qui a annoncé, début jan- 
vier, une patte nette de 9 milliards 
de yens pour T exercice en cours, 
alors qu’elle comptait sur 10 mil- 
liards de bénéfice. 

Malgré la grande popularité de 
leurs produits, comme le Print Qub 
de Sega, sorte de Photomaton lu- 
dique, et l’animal numérique de 
Bandai, une créature virtuelle de la 
taflte d’un porte-clés, tes deux so- 
ciétés ont donc va loir position se 
fragiliser fa dernier. Et de nom- 
breux analystes signalent le carac- 
tère défensif de leur mariage. 

Brice Pedroletti 
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Wall Street oblige des entreprises comme PepsiCo 
à abandonner leurs activités en faible croissance 

Le numéro deux des colas confirme l'abandon de ses chaînes de restaurant 


PepsiCo va se scinder en deux sociétés cotées (Le 
Monde du 24 janvier), se séparait ainsi de Pizza 
Hut KFCetTàco Bdl peu rentables m en stagna- 


tion* Les groupes diversifiés, comme les conglo- 
mérats ATT, ITT et Hanson ou le français Char- 
geurs se sont démantelés pour être mieux 


WALL STREET a gagné. L’action 
RspsîCo, qui se traitait depuis un 
an, a gagné 8 % en Bourse jeudi 23 . 
Après la clôture des marchés, le 
groupe agroaSmentaire a confirmé 
qu’il allait se séparer de ses chaînes 
de restauration rapide, Pizza Hut, 
Taco Bell et KFC (anciennement 
Kentucky Pried Chicken) pour se 
concentrer sur ses métiers les plus 
prometteurs : les boissons, où il 
s’est laissé distancer à l’internatio- 
nal par son rival Coca-Cola, et tes 
apéritifs, très rentables, avec la 
marque Frito Lay, dont FfepsfCo est 
le leader mondial incontesté (Le 
Monde du 24 janvier). 

Chaque actionnaire de PepsiCo 
recevra avant la fin de Tannée une 
action de chacune des deux nou- 
velles entités cotées en Bourse. Les 
actionnaires de Tanderme FtepsfCo 
pourront désormais choisir d’inves- 
tir dans les restaurants ou tes bois- 


valorisés en Bourse. Des géants agroaEmentaires. 
comme Phflfc» Morris, Grand Metropolitan ou R1R 
Nabisco pourraient suivra t'exempte de Reps. 


sons et les apéritifs. Avantage de 
cette sdssâon en deux sociétés co- 
tées : les dirigeants de FfepsiCo n'ont 
pas à trouver d’acheteur pour leurs 
restaurants. Inconvénient : l’entre- 
pose n’engrange pas d’argent liais 
pour se développer dans 1 m bois- 
sons « apéritifs. 

PepsiCo cède à la mode des scis- 
sions d’entreprises sous la pression 
de leurs actionnaires. Selon l'agence 
Bloomberg, les scissions ont atteint 
en 19% un montant de 80 müüards 
de dollars (440miDiartis de francs), 
soit le triple de 1994. PepsiCo rejoint 
les conglomérats qui se sont dé- 
mantelés, à l’image des américains 
AT&T ou ITT et du raider britan- 
nique Lord Hanson. PepsiCo pour- 
rait être imité par le groupe agroah'- 
m en taire britannique Grand 
Metropolitan, propriétaire de Bur- 
ger Kïng. Des actionnaires de R JR 
Nabisco ou Philip Morris de- 


mandent - en vain - la séparation 
des activités agroaEmentaires et des 
activités tabac, très rentables mais 
risquées en raison des procès Inten- 
tés par les fumeurs. 

MÉTIER SIMPLE 

Pour justifier ces scissions, tes In- 
vestisseurs expEquent qu’ils veulent 
investir dans des entreprises (tant le 
métier est simple, comparable avec 
leurs concurrents. Le management 
n’a pas à exercer plusieurs activités 
pour limiter les risques, l’action- 
naire peut le faire lui-même en di- 
versifiânt son portefeuffle. Cet argu- 
ment n'est pas entièrement 
pertinent: avec ses treize métiers 
stratégiques, General Electric est la 
première capitalisation de Wall 
Street D73nuffiait!s de dollars}, co- 
queluche des investisseurs. L’action 
Gillette a gagné plus de 30% en 
Bourse depuis qu'elle s'est diversi- 


Les salariés du CFF estiment être sur le chemin de la victoire 


LES SYNDICATS du Crédit fonder de France (CFF) 
ne pouvaient guère savourer qu’une victoire en demi- 
teinte, vendredi 24 janvier. Us ont décidé de pour- 
suivre l'occupation du siège de rétablissement finan- 
cier, qui dure depuis une semaine. Elle devrait se 
poursuivre jusqu’au mardi 28 janvier, au lendemain 
de la première réunion de discussion sur le fond entre 
1 Intersyndicale et le conciliateur Philippe RouviDois. 
Une journée d’action dans le secteur financier semi- 
public est programmée pour mardi 
Les syndicats n’ont toujours pas obtenu d’engage- 
ment précis sur T avenir de leur établissement, le gou- 
vernement n’ayant pas totalement renoncé au plan 
prévoyant la reprise partielle du Crédit fonder par le 
Crédit immobilier de France (CEF) - la seule proposi- 
tion qui existe aujourd'hui - et n’ayant pas l’intention 
de renflouer le Fondez: Toutefois, ils s'accrochent aux 
concessions résumées dans une lettre que leur a 
adressée M. RoimDois. «M. Arthuis m'a confirmé (~~) 
qu'aucune décision impliquant le choix d’une solution 
déterminée pour t’avenir du Crédit foncier, pas plus que. 
le dépôt au Parlement du projet de loi portant création 


de la Caisse nationale du Crédit fonder, n’Intenien- 
tiraient pendant la durée de la mission de concilia - 
bon », indique le conciliateur. Sa mission implique 
« une mise à plat complète du dossier, dans un esprit de 
totale transparence », sans «• solution de référence». 

Pour les syndicalistes, «ce n’est pas mot pour mot 
« retrait du plan Arthuis > mais cela y ressemble ». Un 
antre signe va dans ce sens, selon eux : le gouverneur 
du CFF, Jérôme Meyssonnïer - qui a démenti jeudi 
que Bercy loi ait proposé une libération «muselée» 
pendant sa séquestration- a adressé une note aux 
membres du comité exécutif annulant toutes les réu- 
nions prévues avec le Crédit immobilier de France. 
Elles étaient destinées à préparer la reprise par le C3F 
de la gestion des prêts d’accession à la propriété et de 
1 500 salariés du CFF. Les intersyndicales du CFF et 
des Caisses d’épargne continuent par ailleurs à plai- 
der pour P étude d’un rapprochement entre leurs deux 
réseaux. Une perspective à laquelle s'oppose toujours 
la direction du groupe Caisses d’épargne. 

Sophie Fay 


Le dandy de la Deutsche Morgan Grenfell 
déstabilisé par le licenciement de Nicola Horlick 


LONDRES 

de notre correspondant 
dans la City 

L'affaire Nicola Hoffick défraye la 
chronique dans la Gly . Cette femme 
de trente-cinq ans, gestionnaire ve- 
dette des fonds de retraite britan- 
niques chez Deutsche Morgan 

PORTRAIT 


Michael Dobson 
est le financier 
le plus célèbre 
de Londres 

GrenfeD (DMG), a été licenciée du 
four au lendemain sous l'accusation 
d’avoir tenté de débaucher toute 
une équipe de gestionnaires et de les 
emmener avec elle chez le 
concurrent néerlandais ABN Amro. 
L’autre personnage controversé de 
cette histoire, c’est Michael Dobson, 
quarante-quatre ans, te directeur gé- 
néral de DMG, considéré comme le 
financier le plus célèbre de Londres. 

Dans 1a City, les lois de la renom- 
mée ont de bien singulières exi- 
gences. U ne suffit pas d’être seule- 
ment d’un naturel froid, 
dominateur, contrebalancé le cas 
échéant par quelques élans roman- 
tiques, encore fout-il avoir du discer- 
nement. Michael Dobson, le savait- 
il lorsqu’il a licencié sur le champ, le 
16 janvier, Nicola Horlick ? « L/ne 
prima donna arrogante qui se prend 
pour un génie »■ le jugement lapi- 
daire décoché par la « superwo- 
mgn » colle désormais au jeune turc 
pressé, promoteur de l’un des plus 
beaux fleurons de la haute banque 
cfaffoïres européenne. En 1996, se- 
lon un* enquête de Global Money 
Management. DMG était considéré 
comme l’organisme de placement le 
pins dynamique. 

Diplômé en langues modernes de 
PiHtiversité de Cambridge, m oulé au 
collège d’Eton, M. Dobson entre en 
1973 chez Morgan GrenfeU. la 
banque d’affaires du Gotha, avant 
sa reprise en 1989 par la Deutsche 
Bank. Passionné de chasse à courre, 
fl cumule routes les légitimités qui 


font de lui, dans la City comme en 
dehors, un classique représentant de 
l'establishment an glais. 

Mais contrairement aux yuppies 
caviarisés, tape-à-l'œil, des salles de 
marché, ce gentleman timide et ré- 
servé ne joue jamais des coudes 
pour s'imposer. H est vrai que les 
épreuves ont été épargnées à ce fils 
de haut fonctionnaire anobli par la 
reine. Tout lui est toujours venu 
comme une grâce : succès prof es - 
siound, amitiés, fortune. 

«Le goût du placement en Bourse, 
une tête bien frite, la confiance en soi 
et une ambition à toute épreuve »~ 
tels sont, selon un chasseur de têtes, 
les qualités requises du métier de 
fimd manager que Dobson a prati- 
qué toute sa vie. Longtemps consi- 
dérée comme le parent pauvre de la 
City par rapport au conseil aux en- 
treprises, la gestion des avoirs 
confiés par les investisseurs institu- 
tionnels, assureurs et fonds de pen- 
sion est devenue Tune des vaches à 
lait de la première place boursière 
européenne. 

LOOK D'ACTEUR HOUYWOODfSI 

Paradoxalement, Michael Dob- 
son, tellement imbu de son apparte- 
nance à la caste gouvernante, s’est 
imposé dans une des rares profes- 
sions financières oh la « méritocra- 
tie » était de règle. Quelque temps 
après 1e rachat par Deutsche Bank, 
ce germanophone est choisi comme 
directeur général d’une maison alors 
ébr anlée par le scandale Guinness. 

Dandy : c’est ainsi que ses adver- 
saires brocardent ce banquier au 
look d’acteur hollywoodien. Mais 
on peut avoir à la fois les traits fins et 
la peau dure. Depuis sa désignation 
à la tête de la DMG, en 1994, Dobson 
est tenu pour le principal respon- 
sable de Tenvolée des salaires accor- 
dés à certains spécialistes des 
banques tf affaires et des activités 
des marchés de la CHy. A ses yeux, 
tous les moyens sont bons pour 
mettre la main sur les meilleurs élé- 
ments. 

Ni l’avalanche de protestations 
des entreprises victimes de ce dé- 
bauchage actif ni tes inquiétudes de 


la Banque d'Angleterre n’ébranlent 
l’assurance de ce seigneur de 
l’argent qui ne se sourie guère de se 
faire des ennemis en offrant des 
conditions de rémunération exorbi- 
tantes. En raison de la vive contro- 
verse surtes émoluments de certains 
banquiers britanniques, il est consi- 
déré, à son corps défendant, comme 
le financier le plus célèbre de la capi- 
tale britannique. 

Ses méthodes louvoyantes in- 
triguent Si ses fimd managers im- 
posent le gouvernement d’entre- 
prise aux dirigeants des sociétés 
dont fis possèdent des actions dans 
leur portefeuiDe, le sien, probable- 
ment mirifique, n’est pas rendu pu- 
blic. 

A Pévldenœ, la Deutsche Bank ne 
lui a pas tenu rigueur de l'orgie de 
dépenses et des libertés qu’il prend 
puisqu’elle l’a admis, d’emblée, à 
son directoire. Mais tes responsables 
de Francfort ont cessé de couver 
d’un œil appréciateur celui qui, 
jusque-là, avait fait un parcours sans 
faute. A l’exception d’un « léger» 
accroc survenu eu septembre 1996, 
le fameux scandale lié à la gestion de 
trois de ses fonds de placement, qui 
a coûté à la première banque alle- 
mande la bagatelle de 180 millions 
de fera 0£ ndffiaid de francs). 

Aujourd’hui, ses supérieurs consi- 
dèrent, atterrés, les menaces et pro- 
testations d’innocence de Nicola 
Horlick et te cirque médiatique au- 
tour de sa mésaventure. Michael 
Dobson, célibataire, habitant dans 
une maison jouxtant celle de sa ma- 
man et qui, d’après ses collabora- 
teurs, préfère les belles blondes, a vi- 
siblement sous-estimé la 
détermination de son ancienne col- 
laboratrice à tout exposer sur la 
place publique. 

« Michael est aujaunJTwi à la fins 
le Diable etle Bon Dieu delà Deutsche 
Bank», souffle un rival anonyme, 
qui entend 1e rester. Mais 1e Joueur 
du 23, Gréai Winchester Street dis- 
pose encore d*un atout maStre : il est 
très difficile d’obtenir la démission 
d'un des membres du Vürstond. 

Marc Roche 


fiée en achetant les piles DuraceO. 
Mais toutes ces activités sont très 
rentables et ont surtout des pers- 
pectives de croissance forte. 

Fondamentalement, tes investis- 
seurs se nient sur les entreprises en 
croissance. Fin 1996. Gillette se 
payait 26 fois les bénéfices, Coca- 
Cola 29 fois, Microsoft 40 fois. Une 
entreprise bien gérée, mais avec 
moins de potentiel, comme Philip 
Morris, ne valait que 12 fois ses bé- 
néfices, le chimiste Du Pont 13 fois, 
le pétrolier Exxon 17 fois. 

Les boursiers veulent éviter de 
mêler des activités dont les poten- 
tiels de croissance divergent Dans 
les années 80, les actionnaires de 
PepsiCo ne critiquaient pas Pizza 
Hut, KFC ou Taco Bell, alors en 
plein boom. 

La scission permet de valoriser 
plus cher la branche en croissance, 
tandis que la seconde, sans avenir, 
stagne. L’action du groupe pharma- 
ceutique Zeneca, séparé du chimiste 
britannique IG en 1993, a depuis tri- 
plé de valeur, tandis que IG ne ga- 
gnait que 50%. L’américain Lucent 
Technologies, séparé de AT&T en 
avril 1996, a progressé de 85 %, tan- 
dis que AT&T pariait 9 %. Depuis sa 
scission, mi-1996, te groupe français 
Chargeurs International (textile}, en 
redressement, s'est apprécié de 
55%, tandis que Pathé (communi- 
cation) n’a gagné que 14 %. Mais 
scission ne veut pas dire miracle. Les 
sociétés issues du groupe Hanson 
ne font pas des miracles. L'action 
Thom, qui regroupe les activités de 
location d’appareils ménagers de 
l’ancien groupe Thom EMI, a perdu 
48 % depuis l’été 1996, tandis que 
EMI, spécialisé dans l'édition musi- 
cale, s’est déprécié de 13 %. 

Arnaud Leparmentier 


Texas Instruments 
poursuit son recentrage 

LE GROUPE américain d'électronique Texas instruments poursuit 
son recentrage sur les semi-conducteurs. Après avoir vendu, début 
janvier, son activité d'électronique militaire à son homologue Ray- 
theon pour 16 milliards de francs, 3 a annoncé, jeudi 23 janvier, la ces- 
sion de son activité d’ordinateurs portables au groupe taiwanais Acer. 
Le montant de la transaction n’a pas été communiqué. 

Acer produisait déjà les ordinateurs portables de Texas Instruments. 
Les deux groupes ont également une société commune dans les semi- 
conducteurs. Texas instruments a accusé au cours de l’exercice 1996 
une baisse de 94% de son bénéfice net, à 63 millions de dollars 
(346 millions de francs), et un recul de 13 %, à 9,94 milliar ds de doDars 
de son chiffre d'affaires. 

DÉPÊCHES 

■THOMSON: Noël Forgeard, patron de M atra- Defense-Espace 
(groupe Lagardère), a indiqué devant l’Assemblée nationale, le 
23 janvier, qu’fl n'était pas hostile à la privatisation de Thomson-CSF 
par te biais d'une offre publique de vente, si elle s'accompagne de la 
constitution d'un groupe stable d'actionnaires. H a égalera ant indiqué 
que Matra-Britisfa Aerospace (missile) était en quête d'un partenaire 
en Allemagne. 

■ BOEING : le premier awonneur mondial a enregistré en 1996 un 
bénéfice de 1,09 milliard de dollars (5,9 milliards de francs), contre 
393 millions en 1995 sur un chiffre d'affaires en hausse de 16,24 %, à 
22,68 milliards de dollars. 

■ FRANCE TÉLÉCOM : Michel Bon, président de Pexploitant télé- 
phonique, se déclare « persuadé que la mise en Bourse dépassera 
25 milliards de francs » dans un entretien au Figaro, vendredi 24 jan- 
vier. 

■ NTT: L’OPÉRATEUR JAPONAIS a déposé une demande d'agré- 
ment aux Etats-Unis afin de pouvoir offrir des services de télécommu- 
nications à partir de ce pays. 

■ TÉLÉPHONE : la libéralisation du secteur en Europe se tradui- 
rait par la création nette de 93 000 emplois d'ici à 2005, selon une 
Finstitut français BIPE. Chez tes opérateurs traditionnels, 186 000 em- 
plois devraient être supprimés. 

■ GRUNDIG: le fabricant allemand d’électronique de loisirs a 
perdu 350 millions de marks (1,18 milliard de francs) en 1996, contre 
598 minions de marks en 2995. 

■ CITROEN : la direction de l’usine de Rennes La Janais a program- 
mé quatre journées de chômage économique partiel en février. Pour 
le mois de mais, trois journées de chômage partiel sont aussi prévues. 
■AIR LITTORAL: la compagnie aérienne privée devrait faire son 
entrée en Bourse, sur te second marché, d’ici au mois d'octobre ou 
de novembre, ont annoncé, jeudi 23 janvier, son PDG Marc Dufour et 
son actionnaire Michel Seydoux. 

■ GENERAL MOTORS : le constructeur automobile américain et 
1e tchèque Skoda vont assembler en commun des véhicules utilitaires 
au Paraguay. 

■ DAIMLER-BENZ: le conseil de surveillance de l'industriel alle- 
mand a adopté, jeudi 23 janvier, la réforme des structures présentée 
par le président du directoire Jurgen Schrempp. A partir du 1 CT avril, la 
filiale Mercedes-Benz fusionnera avec la maison-mère (Le Monde du 
23 janvier). Les deux autres filiales, Dasa (aéronautique-aérospatiale) 
et Debis (services informatiques et financiers), restent autonomes, 
mais leurs effectifs seront allégés. Daimler-Benz élargit son directoire 
& dix membres, contre sept auparavant : y. siègent désormais cinq an- 
ciens de Mercedes. 
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du monde d’aujourd’hui 

Préfaces de Raymond Barre et de Michel Rocard 
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► L’évolution des marchés financiers 
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FINANCES ET MARCHÉS 


■ LA BOURSE DE TOKYO a terminé la 
semaine en nette baisse, victime des 
craintes que suscite le secteur bancaire. 
L'indice Nikkei a perdu 220,10 points 
023 %)à17 68936 points. 


■ LE DOUAR a dépassé le seuil des 120 
yens» vendredi 24 janvier, en séance su- 
ie marché des changes de Tokyo, attei- 
gnant 120,05 yens. La veille, à New 
York, il avait coté 119,10 points. 


■ L'OR a ouvert en hausse vendredi sur 
le marché international de Hongkong. 
L'once de métal précieux s'échangeait à 
352,60-352,70 dollars contre 349,40- 
349,70 doOars la veille en clôture. 


■ L'INDICE DOW JONES de la Bouse de 
Mew York, qui avait franchi les 6 MO 
points pour la première fais de son ras- 
boire. a terminé ieucfi en baisse de 9438 


■ U PRIX DE L'ALUMINIUM a grimpéà 
vraison dans trois mob) a progresse œ 

14 dollais à 1 639 doflars la terme. 


LES PLACES BOURSIÈRES 



Prises de bénéfice 
à Paris 

SOUS L’EFFET du net recul de 
Wall Street jeudi soir, les valeurs 
françaises faisaient l’objet de 
ventes bénéficiaires vendredi à la 
Bourse de Paris pour la dernière 
séance du terme de janvier. En re- 
cul de 1,18 % à l’ouverture, l’indice 
CAC 40 abandonnait trois quarts 
d’heure plus tard 1,29 %- Aux alen- 
tours de 12 heures, les valeurs 
françaises ne perdaient plus que 
0,91 %, à 2 437,76 points. 

Le marché était actif, avec un 
chiffre d’affaires sur le marché à 
règlement mensuel de 2,9 mil- 
liards de francs. Jeudi, la Bourse 
parisienne, comme bon nombre 
de places européennes, était à un 
sommet, et la hausse en un mois 
atteignait 7,60 %, ce progrès inter- 
venant après 23,7 % de gains l’an 
dernier. 

Le signal des ventes est une fois 
de plus venu des Etats-Unis, jeudi, 
la séance à Wall Street a été 
contrastée. L’indice Dow jones a 
cédé 137 % après avoir en début 
d’après-midi touché un sommet 
au-delà des 6 900 points. 


Paribas perd 2,35 %, à 
369,10 francs, alors qu’AXA a an- 
noncé avoir vendu 3 milli ons d’ac- 
tions de la banque d'affaires, soit 
2,42% de son capital, pour un 


Paribas, valeur du jour 

L’ACTION Paribas a gagné 
1,61 % hier à la Bourse de Paris, at- 
teignant 378 francs. Et ce malgré 
la cession par Axa d'un important 
bloc de titres, représentant 2,42 % 
de son capital. C'est la Banque Pa- 
ribas qui a reclassé ces titres au- 
près d’investisseurs internatio- 
naux. C’est donc en accord avec le 
groupe qu’Axa a ramené sa parti- 
cipation dans Paribas à 936 %. Le 
cours de Paribas était toutefois 
soutenu par l'annonce de la plus- 
value liée au rachat par Allianz de 


montant de 1,1 milliard de francs. 
La compagnie d’assurances dé- 
tient encore 9,76 % des actions et 
15,77 % des droits de vote de Pari- 
bas. 


la participation de 34 % de la 
Compagnie de navigation mixte 
(détenue à 98 % par Paribas) dans 
Allianz Via Holding France. 


Pàribas sur un mois 



PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU RÈGLEMENT MENSUEL 


HAUSSES. 121130 

Cours au 
24101 

Var.% 

2101 

var.% 

31/12 

Norton (Ny) 

375 



Dev JLN-PjQ] Li • 

44 


♦ 1,14 

Société Generale 

608 


t837 

SEfTA 

21520 


-052 

Métrologie Inter. 

1720 

--anz. 

+920 

Crédit National 

iss 


+1850 

Géophysique 

38150 

kW 

+655 

Credfc Lyonnais Q 

158 


+18,79 

Sophia 

«0 


+1052 

Fromageries Bel 

4245 


-l3 


BAISSES, 12h3Q 

Eramet 

298,10 


♦959 

Marine Wendei 

517 


+851 

Upeyre 

325 


+956 

SJ.TA 

1079 


-150 

Union AssurJrdal 

589 


”7^6 

Resel 

1657 


+ 5,20 

Eurwunnd 

745 


+8,75 

Chargeurs hrt 

31050 


+2055 

Soromer-AObert 

16150 


+4,19 

UFB Uxahad 

513 


+8,11 


VALEURS LES PLUS ACTIVES 

74101 Titres CafàtaftSRicn 


SÉANCE. 12h 30 

échangés 

en KF 

Société Generale 

738462 

447845191 

Axa 

730578 

26172751420 

B3LP. 

709497 

15834978020 

Eaux (Cie des) 

203719 

138901587 

BfAguitaifle 

247663 

130441 625 

Paribas 

334419 

12332079430 

Accor 

170146 

117851190 

MkheBn 

333862 

99088853,60 

Total 

183497 

8529695350 

Carrefour 

3740 

78089269 


Nouveau recul 
à Tokyo 

AFFECTÉE par les incertitudes 
sur les perspectives de l’économie 
japonaise ainsi que d’importants 
dégagements sur les valeurs ban- 
caires, la Bourse de Tokyo a de 
nouveau cédé du terrain vendredi 
24 janvier. L’indice Nikkei a perdu 
220,10 points, à 17 689,36 points, 
soit un recul de 1,23 %. 

La veille, Wall Street avait 
connu une journée contrastée, 
perdant plus de 90 points alors 
qu’elle était encore en hausse de 
quelque 56 points en début 
d'après-midi. L'indice Dow jones a 
finalement perdu 94,28 points, soit 
1,37%, à 6 755,75 points, n avait 
dépassé pour la première fois en 
séance le seuil des 6 900 points 
deux heures avant la clôture, 
grimpant à 6 906,60 points. Un 
analyste a minimisé l’impact de 
cette journée sur la tendance de 


fond de Wall Street, estimant 
qu‘+ un recul de 1,4% en une 
séance n'était pas grave mais qu'il 
faudra s'inquiéter si le mouvement 
s'accélère *. 

En Europe, la tendance était aux 
records: la Bourse de Londres a 
terminé sur une hausse de 52,4 
points (1,24 %). à 4 271,5 points, et 
Francfort a gagné 0,16%, à 
3 033,46 points. 
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Les valeurs du Dow-Jones 
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2201 

Alcoa 

6932 

69.12 

ABied Signal 

7237 

7130 

American Express 

6232 

6130 

AT&T 

39 

3857 

Bethlehem 

850 

8,62 

Boeing Co 

11155 

112,12 

CateoriUar Inc. 

76.75 

7557 

Chevron Corp. 

6657 

67,12 

Coca-Cola Co 

5637 

5935 

Disney Corp. 

7150 

70.75 

Du Pont Nemours&Cû 

10857 

109 

Eastman Kodak Co 

8752 

57,75 

Exxon Corp- 

10552 

106 35 

Gén. Motors Corp-H 

62.12 

62 

Gén. Electric Co 

107 

10737 

Goodyear T & Rubtoe 

5452 

54,75 

IBM 

15925 

157.37 

IrirtJ Paper 

4237 

4252 

J.P. Morgan Co 

10452 

103.75 

Mc Donalds Corp. 

«37 

4535 

Merck & Co.lnc 

8957 

8837 

Minnesota Mng.&Mfg 

82.75 

84 

Philip Moris 

12030 

11957 

Procter & Gamble C 

11252 

112 

Sears Roebuck & Co 

SI 35 

5125 

Texaco 

10752 

10735 

Union Carb. 

4375 

4357 

UtdTechnol 

6830 

6635 

Westlngh. Electric 

2025 

1957 

Woohvorth 

21 

2057 
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Sélection de valeurs du FT 100 
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ASied Lyons 

423 

4.13 

Bardays Bank 

11,45 

1128 

RAT. industries 

531 

4.98 

British Aerospace 

1252 

1255 

Britisb Airways 

532 

532 

British Gas 

236. 

237 

Briôsh Petroleum 

737 

739 

Brithh Telecom 

437 

420 

B.T-R- 

254 

2,60 

Cadbury Schweppes 

432 

435 

Eurotunnet 

055 
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_ 

_ 

Cüxo VVWiajfirë 

93S 

934 

Granada Group Pic 

839 

833 

Grand Metropolitan 

451 

459 

Guinness 

4,43 

450 

Hanson Pfc 

052 

0,93 

Créât le 

635 

625 

HiXC 

1434 

1459 ’ 

Impérial Chemical 

757 

732 

Legal & Gen. Grp 

353 

sp 

Maries and Spencer 

454 

458 

National Westminst 
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750 

Penhisuiar Orienta 

634 

621 

Reuters 

752 

6 (M 

Saatchi and Saatdi 

154 

152 

Shell Transport 

1053 

10.44 

Tate and Lyle 

430 

432 

Un'weler Ltd 

1359 

1333 

Zeneca 

17,18 

16,72 
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INDICES SBF720-25Q MfDCAC 
ET SECOND MARCHÉ 




CTT3E1 

tïïrcacsa 



csaKiia i 

■3AJ| 

F-.RT’r-rT’T’T '-VJ 

cy.j 

H-n-'.-T* 





K^Smi5J2M 

J 

jcrr-MK 



T'I ' ' 1 1 

ain'f iUTTij 


irt. ^ 

KEL'-JÊKiZJl 

■IJ 

fg . ' T 

■EEMBsaa 

■LE! 


rTfc •• j ~'i 

K.U 



KEJ 



■LU 

Services 




ES1EKS5H 

■HJ 

9- Autres servkES 

1204.42 .119903 

+054 


■1 F- 1 



■HER 

11 - Services financ 


■i l j 



RL V Ï| 


FRANCFORT 
Les valeurs du DAX 30 



wr 

2201 

ATonz Holding N 

2879 

2883 

Basf AG 

5955 

5958 

Bayer AG 

6138 

6254 

Bay hvp&Wechstibk 

51,70 

5155 

Bayer Vereinsbank 

6335 

6355 

BMW 

1075 

1077 

Crwrmaiiank 

4353 

4335 

Oaimter-Benz AG 

11625 

11435 

Degussa 

7093Ô 

742 

Deutsche Bank AG 

8323 

83,02 

Deutsche Telekom 

3022 

31.11 

Dresdner BK AG FR 

5420 

54 58 

Herife VZ 

54 

8520 

Hoechst AG 

6955 

7028 

KarstadtAC 

492 

479 

LindeAG 

1067 

1055 

or. Lufthansa AC 

2325 

2350 

Man AG 

41130 

410 

MannesmannAG 

645 

643 

Métro 

12930 

126 

Muench Rue N 

3770 

3725 

Preussag AG 

38130 

37930 

Rvie 

6820 

6750 

SapVZ 

23620 

23920 

ScheringAG 

13630 

13750 

Siemens AG 

7950 

7832 

Thyssen 

29730 

298 

Veba AG 

9155 

9135 

Vlâg 

65830 

647 

Volkswagen VZ 

596 

586 
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LES TAUX 
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53335 


153M 


11932OO 


32125 


93330 


Le Matif en baisse 


Faiblesse persistante du yen 


LE CONTRAT notionnel du Matif, qui mesure la 
performance des emprunts d’Etat français, a ouvert 
en baisse sensible, vendredi 24 janvier. Après quel- 
ques minutes de transactions, l’échéance mais cédait 
28 centièmes, à 130,50 points. 

Le taux de l'obligation assimilable du Thésor (OAT) 
à dix ans s’inscrivait à 5,57 %, soit 0,19 % au-dessous 
du rendement du titre allemand de même échéance. 


La veille, le marché obligataire américain avait ter- 
miné la séance en baisse. Le rendement de F emprunt 
d’Etat à 30 ans - (es taux montent quand le cours des 
titres baisse - était remonté de 6,83 % à 6,86 %. 

La Banque de France a laissé inchangé, vendredi 
matin, à 3,25 %, le taux de l’argent au jour le jour, jeu- 
di, comme prévu, 1a Bundesbank avait choisi de ne 
pas modifier sa politique monétaire. 


LE DOLLAR s'inscrivait en légère baisse, vendredi ma- 
tin 24 janvier, face aux devises européennes, lors des pre- 
mières transactions entre banques. H s'échangeait à 
1,6380 mark et 5,5225 francs. Le billet vert était pénalisé 
par la chute, la veine, des actifs financiers américains. La 
baisse brutale de Wall Street en fin deséanceet le recul des 
obligations avaient provoqué une sortie de capiteux bore 
des Etats-Unis et un vif repli de la monnaie américaine. 


Le doOar s’inscrivait en revanche en hausse, vendredi 
matin, face à la devise nippone. 11 cotait 120 yens, son 
oomsIeplusâevédqjutsqQatreans.soutenupariiesaffir- 
mationscrunre^xHisabtedelaBanqoeduJapon, sdon le- 
quel le récœt accès de faiblesse du yen était le bienvenu. 

Le franc était stable face à la monnaie allemande, à 
33720 francs pom un deuîsdieniaik- La Kvre sterling s’ins- 
crivait en net recul, à 8,99 francs. 
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LES TAUX DE RÉFÉRENCE 


TAUX 23/01 

Taux 

jour le jour 

Taux 
10 ans 

Taux 
30 ans 

Indice 
des prix 

France 

325 

- , 555 

655 

•-L*» 

Allemagne 

3 

524 

652 

- -1.40 

Grande-Bretagne 

5.94 

739 

755 

2 26- ■' 

Italie 

756 

- 728 . 

733 _ 

■ 350 

Japon 

0.47 

--2^9 . 


- t o 2 o. 

Etats-Unis 

525 

-632 - 

629 

-2.90 




MARCHÉ OBLIGATAIRE 
DE PARIS 


TAUX DE RENDEMENT 

Taux 
au 23/01 

Taux 
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indice 

(base 100 fin 96) 

Fonds d'Etat 3 à 5 ans 
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..J33- 
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433' 
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'535-- 
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5.78 

. -528 
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Obligations françaises 

S.72 
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101.17 
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99.73 
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LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de base bancaire 6.30 H) MARCHÉ DES CHANGES A PARIS 
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TAUX D’INTÉRÊT DES EURODEVISES 
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FINANCES ET MARCHÉS 
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Codent 
CGiP 

Chargeunlnd 
Christian Dior 
OmemsFrJhwJ 
Ope France ly 
CferirtS, 

df-Doda France. 
OubM edtonn o t 
CoAoôp 
Colas 

Comptoir Entrep, 
Comptoir Motfcr. 


9.10 

. 9/S -054 

^ ' 

voivo(act/;t 

315,10 

3^5/3 - 3.11 


VVeKemDeepa. — 

292/0 

280,10 -4/3 

4t 

Yamanouchi a.— — 

392/0 

364/B -1/8 

■ .S 

Zambia Cnpper 

ie/o 

•16470 - 0/2 

__ 


284/0 

- 283/0 - 056 

-5 


182/0 

- 3.13 

-^5- 



'52/0 * 3.16 




37 a 

311 

1366 

66? 

2M50 

112,10 

627 

307 

2555 

422,40 

PM 

SA 

I7S 

» 

623 

393 

9530 

263 

35730 

6430 

343 

136J0 

32,40 

9)5 

374/0 

351 

2585 

(3830 

152,10 

102 

630 


. 359,10 
30330 
1868 
: 646 
22130 
111,10 
612 ‘ 

310 ‘ ‘ 

2535 
' 425 . 

90 
.83,10 
-T» 

3038 
' 606 
-378,10 
W30 
- 2W . 

. Hfc» 

62,15 
W 

135 

■ 3135 
.971 
382 ' 

361 

XII . 

136 
153,70 

102 - 
‘ 770 » 18.46 


'338 
-7fii 
* 0,10 
-236 
-1,42 
-039 
-239 
*037 
*039 
*031 
-031 
-137 
-9,71 
* 136 
-2,72 
-5 
•033 
-231 
-022" 
-334 
-038 
-038 
-T38 
-033 
*2,08 

* 234 
*1 

-036 

* 135 


ff Suk 

224 

"2X* 

*0,13 

^ sytahréabo 

554 

‘.sa - . 

-0/4 

î't Technfp 

521 


♦ 0/5 

’i Thunson-CSF 

168 

fte&y 

-1/7 

j< Total 

468 


-070 

Y- U AP jCDMPACNE) _ 

143/D 

i-.wya 

— 


Gtnarümtoai*- 
GenenlBeat — 
General Motos#-. 
Cle Belgique 4_ 
Cn) Metropolitan. 

Guinness Pic# 

Hanson Pic 


-3Û2 
♦ 030 



;î“ 

. 20 . 

w 


A 


13 > 

.• j. f 

' 50'f! 

..-sa,' 
tsar - 
sa- 
». 

•• * : 

. 5' 
' - 

se • 

■ 5- 

:.a‘ 

.SD'; 


■ ' v v 

I t*. 


25 
.. 2 
•' f 
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ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux; U b Lille; Ly = Lyon; M a Marseille; 
Ny b Nancy; Ns b Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 b catégories de cotation - sans indication catégorie 3; 
■ coupon détaché; • droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE 0) : 

Lundi daté mardi : % variation 31/12 
Mardi date mercredi : montant du coupon 
Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon 
jeudi daté vendredi : compensation 
Vendredi daté samedi : nominal 


Z*- A 4 


- * 






v 


-v» 


< 'i 


COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 12b30 
VENDREDI 24 JANVIER 


OBLIGATIONS 


B FCE n 91 -02 

CEPME85%88-97CA_ 
C£PME9%8«9CA#_ 
ŒPME9% 92-06 TSR__ 

CFD9/%«W3CB 

CFD 63% 9246 CB — 

CFF 10K 8848 CM 

CFF 9% 68-97 CA# 

CFF10/5WW1CB#_ 

03 83% 88-00 CM 

CLF9W*W8CAf 

CNA 9% 49207. 

CRH8A%9ZflM3 

CRH 83% 1007-88* 

EDF 83% 88-89 CA# 

EDF 83% 92-04# 

EmjxE&t 69-93-97 1 

Fnunsder9%91-06# — 


% % 
du nom du coupon 
7n 



Fbansd43%92-fl2t 

FfanP7»904N 

OAT83%87-97CA#__ 

DAT 85-38 TME CA# 

OAT90W8TRA 

QAT950%BM8CA#__ 

OAT 7MB 8^99 (M 

OAT 8,1 25% 89-991 

OATAS0%MXDCA#_ 

OAT 85430 TRAÇA# 

OAT1OV0SOOCA# — 
OAT89-01 TMECA#__ 
OATS3%87-Ct2CA#_u_ 
QAT 830% 89-19 1— 
O4T330%92-23 CA# 
SNCF8/*87-94CA 
Lyon£wt63%50Ctf 



ACTIONS 

FRANÇAISES 


Cours 

précéd. 

Derniers 

coure 

Art»l 

• 

90/K 

K 

Baccarat (Ny) 


490 

•.i*,*-?. 

Bains CMonaœ 

♦ 

495 


BgueTiansariaiaL— 

« 

138/0 


BJLPimerœrt. 


530 


BideiTTanrilia!. 

* 

110 

-Ml»?-' 

BT P (U de) 

• 

7/0 


CM&utcBtmy ^. — 


376 




GT.I (Transport) - 
immobal 


(Ny) 

CKUiLfinüCIP. 
CLTJtAM-(B)„ 
ConcortieAssRfaq 
Continental Assly. 


iBUta iM 

LocaiTWjn(ly) ♦ 

Luda _ ♦ 



Monoprtx 

Métal Deptoye 

More». 


Navigation (Nie) 

Optnrg ♦ 

PataeHAanram ♦ 

ExaÆaireftntfNy) ♦ 



FXPJ. 

Fonda* (de) 
Fondât Euris 
Fane. Lyonnaise 


Piper Hekfeiedc- 

PmodeslCI). 

PSB industries ly. 

Rhin MoseflefNyl. 
RougieT#. 

Saga ♦ 



485 

. *S • 

241.10 

' 250 . 

1006 

•: : ioos''>. 

1300 


2050 

:2â».r 

984 

“W:: 

200 

. 

10 s 


617 

470 

.çff:; 

55 


220,10 


400 

8/0 


99 

--.-«•0 

284 


225 • 

r.-œs- 

105] 

-224/0 

262 

Itÿk 

? 5a 

1720 

•M»’ î 

1020 


348.10 

.VÂ- ■ 

1700 

•iS .. 

297 

• 295 

135 

..T3&Y-. 

607 

. W-:. . 

815 

.820 

19 

v.'»:; 

80 

.*• 

378 

. 37$20 

960 

s© 

204 

•; a».. 

531 

-..JW: : 

238 

•-• 3450 : 

1080 

• WM- 

360 

7,-364 V 

E5 


557 

.•'•B'.’ 

» 


367 


151 

. 151- • 


SXP-H- 

ScfcL 


'>/. Softagi. 


• Tafttingeu. 
- Tour Eiffel. 

«rat — 
.. Finira. 


.*• Gailanl(M)- 


ChaudJO-Lavirctte ♦ 

; Grd Bazar Lyon(Ly) 

Cd MouUtrasbôcrg — O 

lmtneubLLyon{Ly)# 

• LBralfetayJ ♦ 

, Lloyd Continental ♦ 

LnrriêxlNyj ♦ 

1‘ MiçLLyon GerULyl 

"... MatosslercForest ' 

Monrey Financière 

t- MdUMly} 

'' Pirt-OieulRnXLy) • 

PoTw — 


Sabetondyj- 

Samjedy). 


SediffienneiLy)- 


j. Tanneries Fce(Ny) 

Union GleNonKUT • 


162.10 

37 

4388 

7610 

250 

420 

307 

1608 

1025 

185 

1800 

465.10 
£» 
7000 

18 

145 

-7030 

2*20 

165— 

110.10 
478 
738 
830 

1040 

289® 

19230 


200JD 
37 ‘ 
41» 
1810 
245 
420 * 
' 302 - 
1608 
•-1Œ5- . 
Itt 

MOB ’■ 
.4® . 

. 320 . 

7000 
■ 18 
145- 

2845 ' 
16930 
IM.» 
478 
738 ‘ 
.832 . : 
1040 
2 M 30 
19230 


d ACTIONS 
ÉTRANGÈRES 


Cours 

ixéced. 


Derniers 

coure 


Baver, toreins Bank 

200 


Coirxnercbanl AG 

146/0 

142*0 .• 

Fiat Orri 

1850 

•-.-1B70 

Gevaen 

369 JO 

jw/a.- 

CWd FWdsSnu* 

133 

târ .• 

KuboiaCotyx. 

24 

. 

MonrcriisonacLetx 

10/5 

KWE • 

Olympus Optieal 

-e 

- «-••• • 

Robeco 

460 

457«T 

RorfamcoN.V. 

166/0 

. ' JfiVÜ - 

Rolinto ; 

481/0 

. 474/0 - 

Sema Croup Pic -, 

108 

• 104 ’ 

SohaySA 

3400 

' > 



*“• ’/ ’ 


ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux; U s LiBe;Ly = Lyon; M = Marseille; 
Ny = Namy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

■■ î ou 2 •> catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; ■ coupon détaché; • droit détaché; 

0 = offert ; d = demandé ; T offre réduite ; 

1 demande réduite; « contrat «f animation. 


SECOND 

MARCHÉ 

Une sélection Cours relevés à I2h30 
VENDREDI 24 JANVIER 


i CEE# 

Cornet (Ly). 
CFP J# 


Change Bourse (14) — - 

CtafeOatef 

OU MCA# 


Codaour- 


VALEURS 


Coure 

ptécfd. 


Derniers 

coure 


Aôal(Ns)i- 

AF€# 

Algie#. 


AùettS^(Ns) ♦ 

Altran Techno.# ... - 

Montagnes PÆest 

Assistent 

Boue Picard le (U) ♦ 

Bque TameaiOW 

Bgue tomes 

Beneteau# 

BiMP 

Boiron (Ly)ff 

Bossa (Ly)# 

But SA 


CarcUfSA. 



CompBim.Tele<Er~_ 

CtadfandqSA 

CAH ante Normand — 

CA Paris IDF 

CAJIeAVaalne 

CAMori*tm(N4 

CAdu Noni (Li) 

CA Oise CO. 

Cre ete- ... — 


Devaniay— 

Devemob(ly) 

DuoœSenüUpide ♦ 

Adecco Trav-HsrUy — 

EumpJEaintOy)# 

Expandsj. 



FWtdb 

-ju»*.- Fruûjvle- 

Gautier France#. 



GN2000. 
GRmdusnlesi- 
j OodeiGj)#— 
GUI SA. 
GrandoMlcPftoto#- 

GpeGuSn#Ly 

lûndy# 

Goertxt 


-- P£M. 

Petit Boy l_ 
-■ J5:- ^ • PhyttMjnac- 


Hemesintemitl». 

. Hwd Dubois— 

À iCST Groupe f. 

CC. 

ICOM Womwtiqoe — 
Umm- I — — ♦ 



Marie Brtomi. 
Majô-ÜvreÿPrefr.. 
MecNec(Ly) 


MGi Couder- 
! Monneret jouet ly# — 
NoéNaf# 


PudPredauhf. 



PouiotdatEa(Ntj_ 
Radian# 


If- Ra#ye(CatWinflLy . 

Robeiwi 

RoitoaiKHiidtad- 

Securidevl 

Smoby(Lyl# 

! -" 5tfto(ly). 
SoRab. 


NOUVEAU MARCHE 

Cours relevés à 12h30 
VENDREDI 24 JANVIER 


HORS-COTE 

Une sélection. Cours relevés à 12h30 
VENDREDI 24 JANVIER 


VALEURS 


Coure 

précéd. 


Demiere 

coure 


VALEURS 


Coure Demiere 
précéd. coure 



AppBgeneOnœr. 
coa 


Thermador HoWfLj) — 
Trouvay Cauvtn a _ 

UnSog 

Union FirvFrance 

VSffetOer 

Vilmorin et Oe 1 

Vrtac 



69,95 

160 

SS1 

2M 

24940 

1J7 

12930 

8b 

117,90 

23230 

25 

4.17 


6* -■ 
• 1 ® . 
581 - 
2Û2 ‘ 
2B .. 
1® • 
IZ 

■sr& 

11630 

229® 

a - ■ 

.4® 


Eridanla-Bégh m a ♦ 703 '-/TO - ‘ 

Crédit Génjnd- ♦ 21,10 .--21®, 

GénétateOakJentaie — ♦ 8530 '.--'SS® - 

Mutiwi • 14» '- ' 

Stê lecteuis du Monde- ♦ 165,10 .165,16 


ABRÉVIATIONS 

B B Bordeaux; ü = Ülle; Ly = Lyon; M = Marseille ; 
Ny = Nancy; Ns » Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; ♦ cours précédent; ■ coupon 
détaché; O droit détaché; o = offert; 
d = demandé; t offre réduite; 1 demande 
réduits; a contrat d'animation. 



SICAV et FCP 

Une sélection 

Cours de clôture te 23 janvier 


Nîtb Perspectives 139M 6 

Natio PtatEmems C/D— 7783007 

Natlo Revenus 1 13490 

Natio5écuié 11324,40 

NadoViieure 1211^6 


VALEURS 


Émtaion 
Frais ind. 


AGIPI 

Aÿpl Ambition (/Va) — 129/7 


BANQUES POPULAIRES 
• 2392/6 


BANQUE TRANSATLANTIQUE 
Arbitr. Court Terme— 9625/0 

Aitftr.Praniàe 
Artiitr.Sé 


AntigmeTtésorerie — 

Natio Court Terme 

Natio Court Terme2 — 

Natio Epargne 

Natio ^.Capital CO— 
Natio Ep-Cratssance— 
NadoE^Obfigatiors— 
Natio Epargne Retraite. 
Natio Epargne Tiésorl. 
Natio Epargne Valeur — 
Natio francs index- — 

fbtioimmobBer 

Natio inter — — - — 

NatiouonfoffeC/Dl — 

Natio Opportunités 

Natio Patrimoines 


9721/2 

1766641 



]BR£D BANQUE POPUAHŒ 


Mwteden. 


Ob6g.ttescatL. 


9115638 

256/4 


EoiT. Trésorerie OD. 
Enn-.TYimesriND— 
Epanaut-SicwD — 
CéoptiraC. 


UnivereQWgatiwti — 


CéoptimD. 


Prévoyance Ecur.D 

- Foods communs de placements 


Livret Bourse ftw.D — ♦ . 73&9 
le livret PwtefcnlïeD- * 980/8 

S4CAV MULT1-PROMOTEURS 
Nord Sud Dêveiop.CÆi- ♦ 23MjU 

patrimoine RatrateC— 308/8 

SkavAaodationsC — - 6 2399/1 


Ean-.C apjpremiére C— 
Ecur-Séc B ripriaBèsC- 
H Ecur.SenripremièreC— 

itiè 


Amp&- 


Dtae_ 




872874 

14022 

380714 

22704 

16764® 

2641/1 

231^5 

152.15 
111ÏL31 

625.16 
13», 97 
1340/3 
2QZ3JQ 
5422J12 

17933 

1585,13 



i- Fonde» C. 


Mutual dépBtsSkawC- 


19391,16 

1910DA4 


Epvgra4Me. 
EBredjn— 
r: ItKÜcia. 


I CAfSSC BTPHSIII 


Mon&jC- 
MonêjD. 
JOMfaor- 
J- OretUon- 


Ecur. Actions Futur D— 


245® 


Sévéa. 



237,08 . . 2S&6 CiôSMuLEpJ. 


1186037 
H SX/5 
12841/1 



159/6 


T'/. 

- r. 


11819541 
163,14 
100,18 
704A5 
60.15 

1936/9 VjmB 
2020/9 
9375037 - 

i9i« -i-ï-ttftte 
2210 ^ ô-agr- 

149338 > - .1i S#8. 

11822® ;. r W22® 

1144635 

BUS \. S -*Ô&8?- 
182045 ..r.DTMB- 

122440 ‘.msc: - „ 

,n * sss 

Ttüon 


Obüdc Mondial 

OMcic Régions 

Rentadc 


CIC BANQUES 


652/7 

1363S 

183246 


acPAWS 

145*41 

377/3 

1599/7 

3661/8 

120740 

170/3 


CREDIT LYONNAIS 
Etirco SoSdarité.— . 

Lion 20000C 

LionTOûOOD 

Lion Association. — 

LionPkts 

üonTnèsot 

Ohifton 

SfavftWl 

snvafrance 

Slivam 


Ecur.QpkowtC 

ivnoÈr, Eaa-.CaptafaatiofiC 

231 Ah ES» 
244/6 ^ 

Uni Fonder- — — 

135277 

Eair.CSstritnonfeabeD. 

1066/2 (g§3 


\SS6f2 : cîfesûb- 

Ecur.CétwaieursC 

3170,16 

Uni Garantie D 

1C0.17 -v s 139359 

t &or.ime9ÜD 

Ëtur-MuirépiBréère — 

EomMonéoteC 

V Ecur. Monétaire D 

199/43 gm 

11181/6 Ig 

129C3/8 @ 
1228854 æî 


1686/4 

- O 306/4 .-.Js'BflS/* 

ÛnharD 

- •> 30Û/2 : 

SflÉSÉ 8 UrévereAcrions — 

210/5 4 v:3fca r 


CràdR'StMubnl 

JWANCE 

AiMûrARies — . 

CrÉrLMuLMbLACLFr — 
Créd.MuLEp£our.T — 
CtédMiA-EpJntLC — w 


1363/7 

16991.15 

16299/6 

10946/4 

1528/5 

2515,17 

2017/7 

663/1 

1112.72 

534/B 

246/6 

668/3 

5311/1 


msn. 

122/0 

1399/9 


km/; 

'-372/4 
1553/7 
3607/6 
: 1189/5 
167/1 


s -8MMT 
16991.15 
J 6299/6. 
-10946/4 
. M9W7. 

. -2490/7 
J997/9 
:f«i/p 
,1090/0- 
• SM.1D 

- 341/4 

. «V? 

— 5243/5 


2264/4 >- 

191,13 
907/5 ; 

122/3 ‘ 


2219/4 

147/9 

«7/5 

119/6 


Ciéd-MuLEtüong.T 

Crtd.MuL£p Monde — 

CmLMutfttOWig. 

CrédMuiEpXîuatre — 


22mj2 

256/9 

1433.44 

1842,82 

1121,95 


U3F E. DE ROTHSCHILD BANQUE 

AsieTûœ— 831/7 

Samt-Honorè Capital— 19416/6 

St-Honoré MardL Emer. 758.13 

St- Honoré Pacifique 68437 


LEGAL 6 GENERAL BANK 


Sêcuritaux. - - 

Stratégie Autans 

Stratégie Rendement. 


Amplitude Monde C — 
AmpfitudeMcotJeD. — 
Amplitude Europe C/D - 

Bande/ O 

Emetgence Poste D 

CéoMysC 

GèobüysD 

(ntensysC 

inWBysP- — — 

latitude C 

Latitude D 

OWtyîD. 


Plénitude D— 

Poste Gestion C 

Revenus TrimÊStr. D 

SotebceD 

ThésoraC 

ThêsooD 


181538 

1008/5 

1919.98 


896,43 
873/8 
134/5 
755.fi? 
127 JE 
6X86 
621/0 
I16J7 
111/2 
146,92 
138/2 
620/4 
182/9 
44021/4 
5352/9 
2367/7 
967,45 
88061 


220972 

SOCIETE 



26/4 

GENERALE 



.1395J8. 

ActimonetaireC 

37585/2 

" ÏJS85J32 

. 18065? 

AouranoaireD— — - 

30604/9 

30604» 

IWjS 

Cadence 1 D 

1080/3 

•* 1070/3 


Cadentr2D...._ 

1084/8 

■ Mf 73/r 


Cadence 3 D— 

1071 /S 

1061/4 

- 79557 

CapknunênveC 

40S/S 

■ 

JSSSIjB 

Ca pi monétaire D . 

377/5 

377,17 

725/8 

SogeobbgC 

9079/2 

8989/3 

-655/8 

imeroWigC 

712743 

»S4S6 


tnteisefenion France D- 

656/4 

- .645/4- 

_ 

SX. France oppon-C — 

1873J11 

1536/S 


SG. France opport-D — 

1806/1 

1770/9 


SogenfranceC 

1623,77 

'- 159133 


5ogenfranceD 

149855 

; ■ 1469J7. 

161558 

SogépaigneD — — — - 

308/1 

- 30485- 


SogmterC 

2060/3 

2015JS4 


Foods communs de placements 

' 


FavorD • 

138354 

1355/T'. 


Soge/isxeD — * 

1717/2 

*■ «W 


Sogenfrance Tempo D_ • 

164/B 

. 16AC8 

. 87457 



" - i * * 

851,98 



“ y •- - 

136/S 




15172 



- ; t - • 

123/5 




-- «47,24 
612/2 





SYMBOLES 

cours du Jour; 4 cours précédent 


(16/0 
‘ 1TJ/S 
i46/a 

138/2 

m# TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 

177/4 

4to2l/4‘ 

5S9/0 
S61/7. 

957/7 Public ité financière Le Monde ; 07 44 43 76 45 
871/9 
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MÉDECINE Des résultats très en- 
courageants dans le traitement du si- 
da par trithérapies ont été annoncés 
par le docteur David D. Ho, fun des 
meilleurs spécialistes mondiaux de 


cette technique, lors de la quatrième 
conférence sur les rétrovirus, qui se 
tient à Washington, t L'ERADICA- 
TION éventuelle du virus à l'aide de 
ces associations médicamenteuses a 


été évoquée, dans la mesure où la 
charge virale est devenue indétec- 
table chez certains malades ainsi trai- 
tés. • L'EFFET EXACT du traitement 
sur (a réplication du VIH dans l'orga- 


nisme reste néammoins inconnu. 
• L'ARRÊT DU TRAITEMENT serait 
dans ces conditions, le seul moyen 
de vérifier s'il a été effectivement 
éradiqué, mats une telle épreuve 


soulèverait de sérieuse qu^ons 
morales. • PLUSIEURS ÉTUDES oirt 
montré que le traitement etotjHus 
a oct aonlkiue très toi 



Les nouveaux traitements du sida confirment leur efficacité 



Des interventions à la conférence de Washington sur les rétrovirus soulignent que l'espoir né des trithérapies 
ne doit pas masquer la somme des interrogations scientifiques et des dilemmes éthiques qu'elles soulèvent 


WASHINGTON 

de notre envoyé spécial 
« Est-ii désormais possible d’éradi- 
quer le VIH au sein de /'organisme des 
personnes infectées?», s’est officiel- 
lement demandé le docteur David 
D. Ho (Aaron Diamond Center, 
New York) lors de la cérémonie 
d’ouverture de la quatrième confé- 
rence sur les rétrovirus et les infec- 
tions opportunistes qui, jusqu'au di- 
manche 26 janvier, réunit à 
Washington les représentants de la 
plupart des équipes spécialisées 
dans le traitement du sida. Elu 
«homme de l'année 1996 > par 
l'hebdomadaire américain Time, le 
docteur Ho est unanimement re- 
connu par ses pairs comme l'un des 
meilleurs chercheurs sur les nou- 
velles associations thérapeutiques 
médicamenteuses antirétrovirales. 
Cest aussi un homme mesuré, plei- 
nement conscient de la portée de 
ses déclarations, un scientifique sou- 
deux de due la vérité sans que cette 
dernière ne suscite trop de fausses 


espérances. Mais l’entreprise du 
docteur Ho tient aujourd'hui de la 
gageure. 

Cest à Washington déjà, tors de la 
troisième conférence sur les rétrovi- 
rus et sur les maladies opportu- 
nistes, qu’avaient été communi- 
quées les premières informations 
encourageantes sur les résultats des 
associations thérapeutiques contre 
le sida incluant des molécules anti- 
protéases (Le Monde du 31 janvier 
1996). Un an plus tard, des dizaines 
de milliers de personnes ont re- 
cours, à travers le monde, à ces trai- 
tements qui, affirment cfinidens et 
patients, peuvent, lorsqu’ils sont 
supportés, améliorer considérable- 
ment Tétât de santé, la qualité et 
l'espérance de vie de nombreux ma- 
lades. Au plan fondamental la prin- 
cipale question soulevée demeure 
celle de F effet exact de ces médica- 
ments sur la réplication du VIH au 
sein de l'organisme qu’Q infecte. H 
est établi que les associations anti- 
rétrovirales réduisent de manière 


massive et spectaculaire la quantité 
de virus dam le oang circulant. Mais 
bien des intenogations demeurent. 

Parce qu'il fut l'un des premiers à 

avoir eu recours aux trithérapies, le 
docteur Ho est aujourd'hui Fun de 
ceux qui disposent le plus de recul et 
donc des meilleurs renseignements. 
Les résultats qu'il a présentés per- 
mettent de conforter les premiers 
espoirs. 

«VIRUS INDÉTECTABLE b 

Le docteur Ho suit, entre autres 
patients, un groupe de vingt-quatre 
personnes qui ont débuté une tri- 
thérapie H y a plus de dix-huit mois. 
Quatre d’entre elles ont abandonné 
l’expérience à cause des effets se- 
condaires (nausées, vomissements, 
diarrhées) ou des contrain te s quoti- 
diennes inhérentes à ce traitement. 
Chez les vingt autres (traitées par 
AZT et 3 TC auxquels était associé 
soit de rindinavir, soit du ritonavir), 
le virus est devenu « indétectable » 
dans la circulation sanguine. A partir 


d'une série de biopsies et de prélè- 
vements, le docteur Ho a effectué 
des recherches sophistiquées pour 
tenter de retrouver le VIH d ans 
d’autres légions de Fotganisme. a a 
révélé que le virus était également 
« indétectable » dans le spexme, les 
gainions Emphatiques et des tissus 
lymphoïdes des malades chez qui 
ces examens ont pu être faits. 

Que peut-on raisonnablement 
conclure ? Sans doute, comme Fa 
souligné le docteur Ho, « indétec- 
table » n’est pas synonyme «cTéra- 
üiqué ». Ce terme, pourtant, est pu- 
bliquement prononcé et figure déjà 
dans le titre des symposiums organi- 
sés dans les prochains mois sur 1e sol 
américain. On ne pourra pourtant 
parier d'éradication qu’au terme 
d’une épreuve que tout le monde re- 
doute, une épreuve scientifique- 
ment indispensable, mais qui n’ira 
pas sans soulever des questions mo- 
rales, sans susciter des réactions 
dans te milieu associatif. La seule 
manière de savoir si le VIH a, dans 


Soigner le plus tôt possible après la contamination 


WASHINGTON 

de notre envoyé spécial 

Plusieurs résultats présentés à la conférence 
de Washington tendent à prouver clairement 
que le bénéfice de trithérapies est encore plus 
grand lorsque ces dernières sont mises ea œuvre 
le plus tôt possible après la contamination de 
r organisme par VIH. Une étude américano-eu- 
ropéenne, dirigée par le professeur I_ Perrin 
(université de Genève), travaillant en collabora- 
tion avec le Center Aaron Diamond de New York 
et la multinationale pharmaceutique Merck, per- 
met de situer avec environ six mois de recul le 
bénéfice obtenu sur trente-six personnes - 
vingt-quatre Européens et douze Américains - 
contaminées moins de trois mois avant la mise 
en route d’un traitement associant AZT-3TC et 
zndznavir. 

Après un semestre de traitement on a ainsi ob- 
servé chez certains malades une diminution de la 
charge en VIH : de taux compris entre 5 000 et 
S minions par mfllflitre de plasma on est passé à 
des taux inférieurs à 20 par millilitre (limite des 
taux de détection par les meüJeure appareils de 
mesure de la charge virale) ou compris entre 20 
et 50. De plus, à la différence de ce que l'on ob- 
servait en mono ou bithérapie, la diminution de 
la charge virale continue à être observée durant 
les mois qui suivent la mise en route du traite- 
ment. «Aucun effet secondaire important ou inat- 


tendu n'a été observé, a déclaré au Monde le pro- 
fesseur Perrin. Ce type de trithérapie nous 
apparaît très prometteur face à une infection ré- 
cente par le VIH. » 

Les résultats, présentés jeudi 23 janvier à Was- 
hington, d’une étude française, menée sous 
l’égide de r Agence nationale de recherche sur le 
sida et coordonnée par le professeur Bruno ' 
Hoen, vont dans le même sens. Ce travail, lancé 
en mars 1996, a aujourd’hui permis de réunir 
quarante volontaires. Il s'agit dans tous les cas 
de personnes qui ont été contaminées (par voie 
sexuelle le plus souvent ou à l’occasion dhme in- 
jection intraveineuse de drogue) dans les se- 
maines précédant la mise en oeuvre de la trithé- 
rapie. Le fait est établi grâce aux symptômes de 
primo-infection (ganglions, fièvre, ulcérations 
des muqueuses) et à des arguments virologiques 
(antigénémie élevée). 

La trithérapie appliquée pendant les oeuf der- 
niers mois de 19% associait AZT, 3TC et ritona- 
vir. Sur les quarante malades indus dans cette 
étude, vingt-huit (vingt-quatre hommes et 
quatre femmes d’un âge moyen de 31 ans) ont 
été traités au moins trois mois et seize pendant 
plus de six mois. Le délai moyen, entre le pre- 
mier signe clinique de primo-infection et le dé- 
but du traitement, était de vingt-six jours. La 
charge virale moyenne au moment du début du 
traitement était de 235 000 viras par millilitre. 


ce cas, été éradiqué, sera d’arrêter le 
traitement. L’apparition ultérieure 
du viras signifierait que ce dernier 
était toujours présent au sein de 
l'organisme dans un ou plusieurs 
«sanctuaires» (Je système nerveux 
central, par exemple) oh cet agent 
infectieux peut résista - aux molé- 
cules dirigées contre hn. Dans le cas 
contraire, si le VIH ne réapparaît 
pas, pourra-t-on, après plusieurs 
mois ou années d'observations, en 
conclure que le malade est guéri ? 

Il faudrait, pour cela, démontrer 
que Fîmpact de finfection virale sur 
son système immuni t aire n’a pas été 
^réversible. Le docteur Ho estime 


au fort que les personnes ont été 
tentées par trithérapie d’emblée et 
peu de temps après leur contamina- 
tion. Or, aujourd'hui, la très grande 
majorité des personnes qui sont 
sous trithérapie ont, auparavant, été 
prises en charge en mooothérapie 
ou an bithérapie. 

Toutes les données disponibles 
démontrent que 2e bénéfice théra- 
peutique, dans ce cas de figure, est 
inférieur à cehn fourni par la nnse en 
œuvre d'emblée d’une trithérapie. 
En d’antres termes, la démonstra- 
tion de Fefficarité de ces nouveaux 
schémas thérapeutiques constitue, 
du point de vue de la santé pu- 


sozt une valeur très élevée. Après trois mens de 
traitement, dix-sept malades sur dix-nenf 
avaient une charge virale indécelable ou tou- 
jours en cours de décroissance. Après six mois, 
sept malades sur neuf avaient une charge virale 
indécelable. 

Des analyses complémentaires portant sur la 
présence du virus dans les cellules et les gan- 
glions vont être réalisées. On proposera aux ma- 
lades inclus dans cet essai de poursuivre le traite- 
ment pendant dix-huit mois au moins. Les 
chercheurs français se demandent- maintenant'- 
s'ils proposeront à leurs patients des biopsies 
plus larges et dés examens de leur sperme. «En 
toute hypothèse, on ne peut que conseiller aux per- 
sonnes ainsi traitées de continuer à prendre les 
précautions indispensables pour ne pas contami- 
ner leurs partenaires lors de rapports sexuels », a 
précisé au Monde le professeur Hoen. La ques- 
tion de la contagiosité par voie sexneOe des ma- 
lades répondant de manière spectaculaire aux 
trithérapies est loin d’être tranchée. Ainsi, alors 
que 1e docteur Ho ne retrouve pas de traces de 
VIH dans le liquide séminal de ses patients, une 
équipe de Boston a annoncé à Washington que, 
selon ses observations, les antiprotéases ne par- 
venaient pas toujours à faire disparaître le VIH 
dans cette sécrétion. 

/.-y. n . 


De nouvelles molécules prochainement sur le marché 

Les associations thérapeutiques habituelles (AZT-3TC-4ndinavir 
on ritonavir) po u rront êfre prochainement modifiées ou complétées 
avec P arrivée de nouvelles molécules antiprotéases sur le marché 
international. Après le saquhravhvde la multinationale Roche, on 
annonce les mises sur le marché du vfracept de la firme américaine 
Agouron et tPune antiprotéase de GlaxoWencome (déjà productrice 
de FAZT et do 3TQ, connue sons le nom de code GW14L 

D’autres molécules sont encore attendues, fruits d’une recherche 
intensive des firmes pour lesquelles les avancées thérapeutiques, 
fortement médiatisées dans je champ du sida, laissent espérer de 
substantiels profits. D’ores et déjà, des essais thérapeutiques in- 
cluant quatre molécules an tir é tr o vi r a les sont en cours. Ainsi, à la 
différerai de te plupart des essais thérapeutiques, tes protocoles ex- 
périmentaux anti-sida Impliquent, pour la mise an point de cock- 
tails thérapeutiques, des firmes concurrentes. 


qull ne potzna pas proposer à ses 
patients de cesser de prendre leurs 
médicaments avant deux ans et de- 
mi de traiteme nt. Sur ce point, les 
opinions médicales et srientifiques 
dxvergsnt Aînsi, Je 1 docteur- Douglas 
Rkhman (université de raHfnmte, - - 
San Diego) a annoncé une étude 
américaine incluant trois cents per- 
sonnes séiopoatives mises sous tri- 
thérapie, et à qui on proposera, au 
twme de sfx mois, en cas de bonne 
réponse thérapeutique, de ne plus 
prendre qu’un ou deux médica- 
ments afin d’observer si, 1a réduc- 
tion de la charge virale — te bénéfice 
thérapeutique - demeure. 

Une autre question est celle du . 
rapport entre F efficacité de la trithé- 
rapie et ranaenneté de la contami- 
nation et de la séropositivité. Or- 
tains observateurs confient que les 
spectaculaires résultats du docteur 
Ho tiennent, pour une bonne part, 


büque, un argument pour inciter â 
r jgtengfica ticp du dépistage dans 
les groupes de populations, les toxi- 
comanes, <«ni u is pour être phn; ex- 
posés que la normale dans les pays 

flffMwH aurmi» riaqraq rn ftffiwnr 

: On ttè-;saurait,'par aSteurs, ni 
' ignorer msews-esfimer le risque naa- 
jeur que constitue la probable émer- 
gence des phénomènes de résis- 
tance du VIH aux nouvelles 
molécules incluses dans les trithéra- 
pies. les dMdens participant à la 
conférence de Washington ne 
cadrent pas, sur ce thème, les plus 
vives inquiétudes. Rien, malheureu- 
sement, ne permet d’affirmer que la 
pressante et Hngéniasfeé de la re- 
cherche scientifique et pharmaceu- 
tique permettront ici de rivaliser à 
temps avec 1e génie infectieux qui 
caractérise le virus du ada. 

Jean-Yves Nati 



Des chercheurs se penchent sur la haute tension 

Des effets des champs électromagnétiques ont été relevés sur des cultures de cellules 


LES CONDUCTEURS élec- 
triques génèrent un champ élec- 
tromagnétique (CEM) dans le- 
quel nous baignons en 
permanence. Ce champ à basse 
fréquence (50 hertz en France, 
60 hertz aux Etats-Unis) repré- 
sente-t-il un danger pour 
l'homme ? La question est posée 
depuis 1979, date à laquelle deux 
épidémiologistes américains, 
Nancy Wertheimer et Ed Leeper, 
ont constaté une augmentation 
du taux des leucémies d'un fac- 
teur 13 chez 344 enfants de la 
région de Denver (Colorado), 
habitant dans des maisons très 
proches des lignes à haute ten- 
sion. 

Depuis, plus de cinq cents 
études, expertises, contre-exper- 
tises, et travaux de laboratoires 
ont été menés dans le monde 
pour tenter d’évaluer les risques 
potentiels représentés par les 
CEM. Sans résultats probants. 
Un rapport du National Re- 
search Council (NRC), demandé 
par le Congrès américain, a 
même conclu en novembre der- 
nier à l'innocuité des champs 
électromagnétiques dans les 
maisons (Le Monde du 20 no- 
vembre). Les experts du NRC 
n’avaient « pas trouvé de lien 
concluant entre ta présence des 
champs électromagnétiques et le 
déclenchement de cancers . de 
troubles de l’apprentissage et du 
comportement, ou la présence de 
malformations congénitales ». 


Un doute subsiste malgré tout. 
D’autant plus que, lorsque les 
chercheurs soumettent des 
cultures de cellules ou des petits 
animaux à des CEM d'intensité 
variable. Us peuvent constater 
des modifications biologiques. 
Pour tenter de faire le point sur 
la question. EDF et Electrabel 
ont organisé à Bruxelles, le 
21 janvier dernier, un symposium 
sur « les perspectives scientifiques 
des champs électriques et magné- 
tiques de très basse fréquence ». 

LYMPHOCYTES HUMAINS 

A défaut de constater l’irrup- 
tion d'un cancer, on peut essayer 
de voir ce qui le favorise, la mo- 
dification ou la baisse des dé- 
fenses immunitaires, par 
exemple. Aussi, de nombreux 
travaux ont-ils trait à l'immuno- 
logie. Alexandra Antonopoulos, 
par exemple, de l’Institut de gé- 
nétique de l’université d'Essen, 
en Allemagne, a soumis des lym- 
phocytes de sang humain à des 
champs de 0,5, 1 et 5 mïcroteslas. 
Elle a constaté que les cellules 
prolifèrent plus rapidement. 

De son côté. Rosemonde Man- 
deviile, spécialiste de l'immuno- 
logie à l’Institut Anttand-Frap- 
pier de l'université du Québec, 
et son équipe ont exposé 96 rats 
à des intensités de CEM, allant 
de 0,02 à 2 000 raicroteslas- Ils 
ont noté des perturbations du 
système immunitaire - sans qu’O 
y ait cependant imraunosupres- 


sion- dans une «fenêtre» très 
précise de l’âge de l'animal: 
entre cinq semaines et trois 
mois. Au-delà, aptès six ou neuf 
mois, ils disparaissent, comme si 
l’organisme s'adaptait 

Autre domaine lié à l'immuno- 
logie, la mélatonine, cette hor- 
mone qui règle notre rythme 
biologique. Selon une hypothèse 
émise en 1987, l’exposition aux 
CEM diminuerait, voire suppri- 
merait la secrétion de te mélato- 
nine, perturbant ainsi le système 
immunitaire. Ce phénomène a 
été observé chez des rongeurs, 
mais jamais sur l’homme, bien 
que 700 volontaires aient été ex- 
posés aux CEM, aux Etats-Unis, 
en France, et en Allemagne. 
Mais il ne s'agissait que d’études 
à court terme, souligne Charles 
Graham. du Midwest Research 
Institute aux Etats-Unis. « H im- 
porte maintenant d'effectuer des 
expositions plus longues, en te- 
nant compte du moment de la 
journée où elles sont appliquées. » 
John Moulder, professeur d'on- 
cologie au Medical College du 
Wisconsin, n’en estima pas 
moins que « l’hypothèse mélato- 
nine est encore une spéculation ». 

Un troisième domaine d'explo- 
ration concerne l'ion calcium, 
« ce messager le plus répandu et 
le plus important dans les cellules, 
qui joue un râle majeur dans la 
sécrétion des hormones, et l'acti- 
vation des cellules immuni- 
taires», précise Bernard Veyret, 

%■ 


de l’université de Bordeaux (Gi- 
ronde). Or, dans des cellules 
soumises à des CEM, «des effets 
incontestables se produisent, qui 
conduisent à l’altération du taux 
de calcium dans la cellule, sans 
qu’on en connaisse la raison ». 

Des résultats plus précis sur la 
naissance des processus cancé- 
reux dus aux CEM seront peut- 
être obtenus à l’issue d’une 
grande étude menée par l’équipe 
de Rosamoude Mandeville sur 
3 000 rats soumis à des CEM 
d’intensité croissante deux jours 
avant leur naissance, et ensuite 
en continu jusqu’à l'âge de deux 
ans. Le champ magnétique ter- 
restre a été pris en compte dans 
l’expérience, qui a été menée en 
double aveugle. 

Faudrait- Q abandonner les re- 
cherches au cas où ces ces tra- 
vaux - dont le compte rendu de- 
vrait être publié dans quelques 
mois- ne fourniraient pas, une 
fois de plus, de résultat tan- 
gibles? Certains le proposent, 
notamment aux Etats-Unis, où, 
avec 20 millions de dollars par 
an (106 millions de francs), ce 
thème représente le deuxième 
investissement de la recherche 
biomédicale. Jean-Pierre Bour- 
dier, directeur de l’environne- 
ment à EDF, n'est pas de cet 
avis. « Tant qu’il y a un doute, 
même minime, nous continuerons 
1a recherche », estime-t-îL 

Christiane Galus 




L'OPRI critique l'étude corrélant 
radioactivité et leucémies à la Hague 


UNE NOUVELLE voix s’est 
ajoutée, jeudi 23 janvier, aux cri- 
tiques sur l’étude épidémiolo- 
gique du professeur Jean-Fran- 
çois Viel sur les risques de 
leucémies à 1a Hague (Mantibe). 
Le conseil scientifique de F Office 
de protection contre les rayonne- 
ments ionisants (OPRI) a affirmé, 
dans un avis, qu’il n’existait « pas 
de corrélation plausible » entre la 
radioactivité autour du centre de 
retraitement de déchets nu- 
cléaires de la Hague et les cas de 
leucémie chez l’enfant. 

L’étude controversée, publiée le 
II janvier dans le British Medical 
Journal (B MJ) sous la signature du 
professeur Viel et du docteur Do- 
minique Pobel (unité de biostatis- 
tiques et d’ épidémiologie de 1a fa- 
culté de Besançori),conclut que le 
risque de leucémie infantile est 
multiplié par 2^7 chez les enfents 
fréquentant régulièrement les 
plages du Nord-Cotentin, dans tm 
rayon de 35 kilomètres autour de 
la Hague (Le Monde des 11 et 
23 janvier). 

Après la publication de cette 
étude, les meilleurs spécialistes 
français d’épidémiologie s'étaient 
montrés très critiques envers la 
méthodologie du professeur Viel 
et du docteur PobeL Jacqueline 
Clavel, deTunfté 170 de nmtitut 
national delà santé et de la.re- 
cberche médicale (Insérai), avait • 
notamment mis en cause le mode 
de recrutement des cas-témoins 
présentés. A son tour, le conseil 


scientifique de F OPRI se montre 
particulièrement sévère : ü consi- 
dère « la thèse soutenue par te pro- 
fesseur Viel comme non plausible et 
non scientifiquement fondée à éta- 
blir un lien entre leucémies de l’en- 
fant et exposition d la radioactivité 
des effluents de la Hague». Le 
conseil estime que la démonstra- 
tion « suggère des voies de conta- 
mination inhabituelles » et qu’elle 
« néglige le fait essentiel que 
constituent les milliers de mesures 
{effectuées] au titre du contrôle de 
la radioactivité ambiante et de 
celle des poissons et des crustacés 
de la région ». Dans le cas d’une 
consommation d’un kilogramme 
de crustacés par jour par Fenfont, 
calcule l’OPRI, «l’évaluation des 
doses imputables à l’ensemble de la 
radioactivité artificielle mesurée 
dans la région ne dépasse pas 3% 
de la radioactivité naturelle ». 

NOUVBJlE ËrtlDË . 

Après la publication de Vétude 
de Viel et Pobel, le ministre de 
l’environnement, Corinne Le- 
page, et le secrétaire d'Etat à la 
santé, Hervé Gaymard, ont dési- 
gné mardi 21 janvier; un comité 
scientifique chargé de mettre en 
place une « nouvelle étude épidé- 
mîôlogique complète? suries’leu- • 
céntfes de la Hague et de ses envi- 
rons, Jean- François viel. fera . 
partie de ce -comité, qoicômprext- < 
dra sept membres et rendra pu- 
blics ses premiers résultats ^ 
juin. ‘ 
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ent leur efficacité 
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Leicester, musée du rugby anglais, a su accepter la modernité 


Les Bnvistes vont devoir bousculer une mon- 
tagne. samedi 25 janvier, à Cardiff. En finale 
de la Coupe d'Europe, les CorTéziens af- 
frontent Leicester, ('équipe la plus solide 
d'Angleterre. Ce dub, qui remplace sur les 


i, emmené par l'éternel Dean Richards et entraîné par le novateur Bob Dwyer, 
mte Brive à l'Arms Park de Cardiff en finale de la deuxième Coupe d'Europe 


Le dub. 
affronte Brive 


maillots (es numéros des joueurs par des 
lettres de l'alphabet s'incarne dans deux 
hommes. Dean Richards, géant de trente- 
trois ans, vétéran du dub adulé du public, re- 
présente ta tradition du jeu d'avants. Bob 


Dwyer, P entraîneur fraîchement arrivé, a su 
donner à cette équipe un supplément d'inspi- 
ration. Par ailleurs, Jonah Lomu, le plis cé- 
lèbre joueur néo-zélandais, a annoncé, ven- 
dredi 24 janvier, qu'il était atteint d'une 


grave maladie qui le tiendrait écarté des 
stades pendant au moins six mots et pourrait 
compromettre sa carrière. Enfin, Franck Tour- 
naire, le pilier du XV de France, a écopé d'une 
■ non-sélection » de suspension... 


Pete Sampras 
affronte 
Carlos Moya 
en finale 
à Melbourne 

PETE SAMPRAS commence 
r année comme fl Pa tennmée. En 
patron. Le numéro un mondial 
s’est offert, vendredi 24 janvier, les 
portes de sa onzième finale d’un 
tournoi du Grand Chelem, en bat- 
tant l’Autrichien Thomas Muster 
(6-1, 7-6 (7-3), 6-3). Dimanche, à 
Melbourne Park, il affrontera 
l’inattendu Espagnol Carlos Moya, 
tombeur des deux finalistes 1996, 
Boris Becker et Michael Chang. 

En moins de deux heures, en un 
match généreux de points specta- 
culaires, Sampras a su contenir 
l’ énergie de Thomas Muster, tête 
de série n° 5 du tournoi. L’Améri- 
cain savait l’Autrichien gourmand. 
Muster venait d'avaler jim Courier 
et Goran Ivanisevic en faisant forte 
impression. « Ce sera la guerre », 
avait prédit Sampras. Echaudé, 
aussi, par ses deux derniers tours 
dont fl s'était extirpé en cinq sets, 
l'Américain prît le match à bras-le- 
corps. Service impeccable, volée 
d’académie, fl se survolta pour sur- 
passer un Muster trop fier pour ja- 
mais capituler. 11 enleva la pre- 
mière mâche en une demi-heure 
six jeux à un. 

Muster, pourtant, ne céda pas. 
Le public exulta quand FAutrichien 
se remit dans la partie. La 
deuxième manche fut superbe. De 
passing en passing, à force de sa 
résistance, Muster rendait coup 
pour coup à Sampras-. jusqu’à lui 
prendre son service. A cinq jeux à 
quatre, l'Autrichien servit pour le 
set D’une voilée qui souffle au vi- 
sage de son adversaire, efface 
l'unique balle de sel qu’fl aura 
contre lui. 

INSAISISSABLE 

Dans le jeu décisif, l’Américain 
sera insaisissable. U mena six 
points à un. Muster aura beau ga- 
loper et se jeter parterre, hocher, la ; 
tête à la recherche- d’nne solution. 
Sampras a haussé le ton jeu après 
jeu. En force, en perfection, sa 
baDe embrassant les lignes et frô- 
lant le filet 

A Melbourne, le numéro un 
mondial efface sa déconvenue de 
l’an passé. Il avait alors été battu 
au troisième tour par la coque- 
luche locale. Mark Philippoussis. 
Parvenu cette année en finale, 
l'Américain n'en a pas moins passé 
une quinzaine difficile sur les 
courts australiens, dans F incapaci- 
té qu’fl était de régler sa première 
balle de service. Sampras ne s’est 
pas désemparé, retrouvant sa ma- 
jesté en demi-finales. 

En Australie, il entame aussi une 
saison qu'il veut plus légère que la 
précédente. Ses victoires en sep- 
tembre 1996 aux Internationaux 
des Etats-Unis puis à la finale du 
circuit, à Hanovre, en novembre, 
lui ont permis de garder la tête du 
classement pour la quatrième an- 
née consécutive. D a surtout avoir 
achevé son deuil, celui de son en- 
traîneur Tbn Guffikson, mort d’une 
tumeur au cerveau en mai 1996. 

Des nouvefles maintenant de la 
jeune prodige suisse, Martina Ffin- 
gis. Elles sont excellentes- Vendredi 
matin, elle a emporté la finale du 
double aux côtés de Natasha Zve- 
reva, eu battant les Américaines 
Undsay Davenport et Usa Ray- 
mond (6-2. 6-2): « J'adore le 
double, dit Martina. Cest beaucoup 
plus marrant que l'entraînement et 
mon jeu y est devenu plus agressif- » 
Déjà vainqueur en double à Wîm- 
bledon, avec Helena Sukova, elle 
louait de façon provisoire avec 
Zvereva à Melbourne: «je lui ait 
dit que je serai libre tout le temps 
pour jouer avec elle», a lancé la 
Suissesse. Pour la compagnie, la 
demoiselle n’a aucun souci à se 
faire. Son agenda comporte déjà 
des rendez-vous avec Gigr Fernan- 
dez, Jana Novotna et Mary Joe Fer- 
nandez. 

Bénédicte Mathieu 


Calculez 
vos impôts 
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LEICESTER 

de notre envoyé spécial 

le geste est impératif, le photo- 
graphe exigeant Prenez la pose, 
souriez, ordonne-t-il de la main. 
Bob Dwyer et Dean Richards 
s’exécutent de bon cœur. Samedi 
25 janvier, Je directe or du rugby de 
Leicester et son capitaine feront la 
« une ». Tous deux, chacun à sa 
manière, ils seront les vedettes de 
l'Arms Park de Cardiff pour la 
deuxième finale de la Coupe d'Eu- 
rope. Si Leicester bat Brive, Os de- 
viendront des héros. Cela vaut 
bien on cliché et quelques se- 
condes de distraction. Et puis, 
l'équipe a besoin de symboles. 
Quelle meilleure promesse de 
réussite que cette alliance de l'eau 
et du iêu, de Fanden et du mo- 
derne, de Dean Richards et Bob 
Dwyer? 

A Leicester, fl y a longtemps que 
Dean Richards n’est plus que 
« Deano », un surnom affectueux, 
celui d’une sorte de fils chéri. L’his- 
toire récente du dub s'incarne 
dans ce géant presque difforme, 
qui semble traîner sur le terrain 
son étrange carcasse à moitié dé- 
mantelée. Il n’est pas beau, « Dea- 


QUAND Anne-Sophie de Kris- 
toffy et Roger Zabel, les experts 
du patinage de TF 1, considèrent 
leurs écran de contrôle avec per- 
plexité. lorsque leur consultante, 
Annick Gailhaguet, entraîneur 
au centre national de Champigny 
(Val-de-Marne), s’empêtre dans 
son explication, les amateurs pa- 
taugent eux aussi forcément. 

Tout comme Philippe Cande- 
loro, qui, classé quatrième avant 
le passage du dernier 
concurrent, jeudi 23 janvier, a 
quitté la salle la rage au cœur et 
découvre quelques minutes plus 
tard qu’il est vice-champion 
d’Europe. 

Tout comme Alexeï Ourma- 
□ov, le Russe sacré champion 
d’Europe malgré sa modeste 
sixième place au programme 
technique la veille, ou encore le 
champion d'Europe sortant, 
{'Ukrainien Viacheslav Zagorod- 
niuk, troisième. Aux premières 


no ». Les blessures et les coups ont 
usé son corps. Il a gagné au rugby 
une multitude de rhumatismes. 
Son ventre frôle l'embonpoint, et, 
quand Q marche ou il trottine de 
son pas claudicant, fl a tout du vi- 
lain petit canard. Pourtant, Leices- 
ter Faitne. Les supporters l’ido- 
lâtrent, hurlent à chaque match 
son nom, jusqu’à s’en rendre 
aphones. 

Il faut dire que, sans lui, Leices- 
ter ne serait pas Leicester, ce pack 
indestructible, ce monstre à seize 
pattes qui a établi sa loi sur tous les 
terrains d’Angleterre. Dean Ri- 
chards l'a vu naître, il joue ici de- 
puis ses débuts. Aujourd'hui, de 
son poste de troisième ligne 
centre, S tire toutes les ficelles. U 
suffit de lui donner la baDe et de le 
regarder organiser un maul. 
Comme dans le conte de fées, le vi- 
lain petit canard se mue alors en 
cygne majestueux. Dans le jeu de- 
vant, Richard est un maître, une 
référence. D a porté quarante-huit 
fois le maillot de l'équipe d'Angle- 
terre, s'est vu citer en exemple des 
deux côtés de la Manche Personne 
ne maîtrise mieux que hri les fi- 
nesses technique d'un bon pack. 


heures de vendredi, maints cal- 
culs savants tendaient à imputer 
l’oTdre de ce podium inattendu 
aux classements attribués lors du 
programme libre au dernier 
compétiteur, l’Allemand Andrejs 
Vlaschenko, par les juges finlan- 
dais et allemand. 

MISSION IMPOSSIBLE 

« C’est inexplicable aux pro- 
fanes, a admis le directeur des 
équipes de France, Didier Gall- 
haguet Cest un des seuls sports 
où un athlète peut monter et des- 
cendre au classement final en 
étant assis dans les tribunes. » 
* La situation était trop compli- 
quée, nous nous sommes résignés 
à attendre le verdict», ont ren- 
chéri d'une seule voix le premier 
et le troisième. 

Philippe Candeloro a mis tout 
le monde d'accord grâce à son 
habituel sens commun : « Ce soir, 
je crois que même l’ordinateur 


sa froide efficacité. D en a fait le 
signe caractéristique du dub. A 
Leicester, Dean Richards est la tra- 
dition. 

BNN D'INSPIRATION 

Bob Dwyer n’a jamais été en re- 
tard d’une idée. L’entraîneur de 
l'équipe d'AustraHe, championne 
du monde en 1991, se veut résolu- 
ment moderne. Beaucoup de tech- 
niciens se sont inspirés de ses mé- 
thodes, de sa vision du jeu. Les 
dirigeants de Leicester Font appelé 
pour donner à leur équipe un tour 
plus complet. Bob Dwyer est arrivé 


était un peu perdu. » A quoi bon, 
en effet, se torturer les méninges 
quand notre Candeloro-Napo- 
léon national renoue avec un po- 
dium international ? 

Puisque tout le monde semble 
content, pourquoi ne pas se ré- 
jouir que, dans son habit d'em- 
pereur et sur une musique origi- 
nale composée par son 
beau-ffère, Philippe ait exécuté 
le programme libre « le plus 
propre». U a accompli là une 
« mission impossible », la mu- 
sique de cette série culte étant 
justement le thème qu’il avait 
choisi, mercredi, lors de sou pro- 
gramme technique. Et tant pis 
pour la déveine de ses rivaux 
pourtant plus audacieux dans le 
registre des sauts. 

Que seul Alexeï Ouimanov ait 
supplanté le Français ajoute en- 
core à la saveur de la perfor- 
mance : le Russe empanaché de 
Saint-Pétersbourg est champion 
olympique en titre. Philippe 
n’hésite plus à viser ce titre su- 
prême. « Cette médaille d'argent 
devant le public parisien est un ré- 
démarrage un an avant les leux 
olympiques de Nagano, estime-t- 
il. J'espère qu'elle aura remis les 
pendules à l'heure pour ceux qui 
m’avaient un peu enterré. » 

Philippe Candeloro va devoir 
continuer sur cette lancée jus- 
qu'aux championnats du monde 
de Lausanne (Suisse), à la mi- 
mars. D lui faudra ensuite confir- 
mer dans un an aux champion- 
nats d’Europe, juste avant le ren- 
dez-vous olympique japonais. 
Ensuite, c’est juré, il passera pro- 
fessiooneL La route est donc en- 
core semée d’embûches pour le 
patineur de Colombes (Hauts- 
de-Seine), qui a retrouvé une 
verve un temps tarie par les re- 
vers de la saison passée et le 


dans les Mldlands, l’été dernier, en 
provenance de Paris et d’une esca- 
pade sans lendemain au Racing- 
Club de France. Le constat était 
simple. Leicester a su s'engager, 
sans peine, dans le professionna- 
lisme. Les lettres à la place des 
chiffres sur les maillots sont 
l'unique vestige du passé. Gros 
budget (environ 40 millions de 
francs), gros sponsor (une compa- 
gnie d'assurances), stade rénové et 
contrat de travail pour les vingt 
meilleurs joueurs de l'effectif, il ne 
manquait plus qu’un brin d'inspi- 
ration dans le jeu. 


douloureux handicap d'une opé- 
ration au pied. Déjà, il imagine 
des réformes pour enrayer les 
« quelques mogouiï/es » qui 
peuvent avoir cours entre juges 
et qu'il a craintes un instant jeu- 
di soir. Napoléon devient Don 
Quichotte. 

Afin de prévenir les coalitions 
des représentants des Répu- 
bliques ex-soviétiques, il pré- 
conise « un tirage ou sort télévisé 
effectué cinq minutes avant la 
compétition » pour désigner le 
panel des neuf juges pourtant 
déjà désignés par le hasard. 

Rassuré sur son propre sort, 
Candel oro-la-justice s’emballe 
et guerroie pour faire respecter 
ses pairs. 11 n'a pas apprécié 
l’éviction du podium, mercredi, 
de ses amis patineurs en couple, 
Sarah Abitbol et Stéphane Ber- 
nadis. La parfaite similitude des 
classements des neuf premiers 
couples chez quatre juges du 
« bloc de l'Est » incidemment 
installés côte à côte durant la 
compétition l’a troublé. Il n’est 
pas le seul. 

Patricia folly 

Le palmarès 
du Français 

• Championnats d’Europe : 
deuxième (1997), cinquième 
(1996), quatrième (1995), 
cinquième (1994), deuxième 
(1993), cinquième (1991). 

• Championnats du monde : 
neuvième 0996), troisième (1995), 
deuxième (1994), cinquième 
(1993), neuvième (1992J, 
quatorzième (1990). 

• Jeux olympiques : troisième 
(1994) à lillehammer (Norvège) 


L'arrivée de Bob Dwyer pour 
deux saisons a pourtant tait frémir 
les tribunes ferventes de « Dea- 
no ». Comment leur idole allait- 
elle s'entendre avec un tel 
homme ? Sous la menace d’une ré- 
volution culturelle, saurait-elle 
sauver sa tète ? Les supporters ont 
vite été rassurés. Les deux hommes 
s'apprécient parce que Dwyer a 
toujours su faire une place aux 
meilleurs. Parce que Richards a 
prouvé qu'à trente-trois ans 3 sa- 
vait encore s’adapter. « fl est extra- 
ordinairement adroit, dit de lui l'en- 
traîneur australien, il est très 
coordonné dans ses gestes, a de très 
bons réflexes. Il me fait penser à un 
chat» 

Le capitaine de Leicester n'est 
pas en dette de compliments. 
*Tous les joueurs respectent Bob, 
insiste-t-fl. Nous écoutons ce qu’il 
dit avec attention. Cest un plaisir de 
jouer dans une équipe plus équili- 
brée qu'avant » En demi -finales de 
la Coupe d’Europe, Toulouse a res- 
senti les cruels effets de cette belle 
entente. Au tour de Brive de s'y 


lan Borthwick 


■ FOOTBALL: Le choc entre 
P AJ Auxerre et le RC Lens sera 
le match phare des 16 e * de finale 
de la Coupe de France, dont les 
rencontres auront lieu samedi 
8 février. Le vainqueur du match 
Marseille-Lille, qui aura lieu le 
4 février à Valence, recevra Lyon 
tandis que Bastia accueillera Nice 
ou Valence (D2). Les autres raat- 
ches : Rennes-Ttoyes (D2) ; Metz 
ou MontpelJier-Socbaux (D2); 
Wasquehal (Nl)-Guingamp ; Fé- 
camp (Nl)-PSG -, Paris FC (Nl)- 
Cannes; Raon L'Etape (N2)- 
Strasbourg : Clermond-Ferrand 
(N2)- Martigues (D2); Saint-Lô 
(N2)-Caen ; Aurillac (N2)-Gueu- 
gnon (D2) ; Boulogne (N2)-Laval 
(02); Toulouse Fontaines (N2)- 
Bordeaux ; Red Star (D2)-Niort 
(D2) ; VitroUes (ND-Créteil (NI). 

■ ATHLÉTISME: Cari Lewis a 
confirmé qu’fl prendrait sa re- 
traite à la fin de la saison. « C'est 
ma dernière année sur les pistes, et 
je veux en profiter pour visiter cer- 
tains endroits où je ne suis jamais 
allé auparavant v, a déclaré le 
champion olympique (neuf fois) 
âgé de trente-cinq ans qui dispu- 
tait, vendredi, un cent mètres à 
Auckland (Nouvelle-Zélande). Il 
a indiqué qu’il envisageait une 
carrière dans le cinéma, souli- 
gnant : «• Je suis dans une situation 
financière qui me permet de faire 
ce que je veux du reste de ma vie. » 
- (AfR) 

■ BASKET-BALL : vainqueur du 
Cibona de Zagreb (85-61), le 
CSP Limoges, s’est relancé, jeudi 
23 janvier, dans la course pour les 
huitièmes de finale de l’Euro- 
Jigue. Les Liraougeauds sont qua- 
trièmes de leur groupe à quatre 
points du leader, Bologne. Battu, 
mercredi, par le Panathinatkos 
Athènes, qui a consolidé son 
avance en tête du groupe G, Pau- 
Oithez est cinquième. Après dé- 
faite à Séville, Villeurb ann e est 
deuxième de ce même groupe. En 
Euroligue féminine, Valenciennes 
a battu les Italiennes de Cesena 
(105-63) et se classe deuxième du 
groupe A, 


La règle à calcul 

En patinage artistique, rathlète qui totalise le plus petit nombre 
de points à r issue des programmes technique et libre remporte. A 
la place acquise pour chaque programme est appliqué an coeffi- 
cient : de 0,5 pour le technique et de 1 en 1 pour le libre. En cas 
d’égalité sur le total des deux épreuves, le classement au pro- 
gramme libre prévaut A r issue du programme technique, mercre- 
di 22 janvier, Oia KuIHc (Russie) était en tête (0,5 point), Viacheslav 
Zagorodniuk (Ukraine) deuxième fl point), Andrejs Vlaschenko 
(Allemagne) troisième (1,5 point), Philippe Candeloro quatrième 
(2 points), Alexeï Yagoudin (Russie) cinquième (2,5 points), Alexeï 
Ounnanov (Russie) sixième (3 points). Dernier concurrent en lice 
derrière Candeloro, Vlaschenko s’est classé sixième du libre, jeudi 
24 janvier. U totalisait donc 7,5 points pour le classement flnaL 
Candeloro, deuxième du libre avec 2 points, en totalisait donc 4. 
Ounnanov également, mais 0 supplantait le Français en rempor- 
tant le libre. Zagorodniuk, deuxième du technique et troisième du 
libre, engrangeait aussi 4 points au total mais passait derrière 
Ounnanov et Candeloro, mieux classés au programme libre. 
Quant à Oia Kulik, premier du technique et cinquième du libre, il a 
terminé quatrième avec 5,5 points. 


La non-sélection sanction de Franck Tournaire 


Le pilier international Franck Tournaire, accusé notamment 
d’avoir piétiné un adversaire lors de la rencontre Irlande-France, sa- 
medi 18 janvier, à Dublin, ne participera pas au prochain match du 
XV de France, le 15 février 1997, contre le pays de Galles. La décision 
a été prise par le bureau fédéral de la Fédération française de rugby 
(FFR), jeudi 23 janvier. « Ce n'est pas une sanction disciplinaire ». a te- 
nu à préciser Bernard Lapasset, président de la FFR, qui a déploré 
que P Irlande ne se soit pas adressée directement à la commission de 
discipline du Tournoi plutôt qu’à la FFR. «Mais la FFR admet avoir 
constaté au cours du match des comportements inadmissibles de la part 
de Tournaire », a ajouté Bernard Lapasset Cette décision permet à 
Franck Tournaire de jouer avec son dub de Narbonne. 


frotter. 


Pascal Ceaux 


AUCKLAND 

correspondance 

ReverraHt-on Jonah Lomu un jour sur un 
terrain de rugby ? Cest la question que ta 
Nouvelle-Zélande tout entière se pose 
après l’annonce, vendredi 24 janvier, de 
l’obligation d’arrêter toute compétition 
pour la superstar du rugby, pour raisons de 
santé. Victime d’une anomalie rénale chro- 
nique, l'ailier néo-zélandais sera absent 
des terrains pendant au moins six mois, le 
temps de suivre un traitement draconien 
pour essayer d’enrayer le problème. Un 
traitement qui, selon (es spécialistes, ne lui 
garantit que 50 % de chances de guérison 
totale. 

«J'ai déjà eu quelques coups durs dans 
ma vie. Mais celui-ci est le plus dur, confie 
jonah Lomu. Personnellement, j'espère que 
ce sera un peu mieux que 50-50. Le traite - 


Jonah Lomu craint pour son avenir sportif 


ment ne sera pas facile à supporter, mais la 
dure réalité est que j’en ai besoin. » La na- 
ture des médicaments prescrits est telle 
qu’il sera forcément positif au contrôle an- 
tidopage. Plus dur encore pour le géant 
d'Auckland : le traitement présente un tel 
risque pour ses articulations et sa structure 
osseuse que, pendant six mois, il devra 
pratiquement arrêter tout entraînement 
Jonah Lomu 0,96 m et 118 kg), ia sensa- 
tion de la Coupe du monde en 1995, avait 
accusé une baisse de forme considérable 
pendant la tournée des Ail Blacks en 
Afrique du Sud, en août dernier, à tel point 
qu’il a perdu sa place de titulaire. L'ano- 
malie dont il souffre avait été décelée il y a 
deux ans, maïs ces trois derniers mois ont 
vu une dégradation importante dans sa 
condition. « j’étais toujours fatigué, je n'ar- 
rivais jamais à récupérer des entraînements. 


je ne voulais en parier à personne. Mais, une 
fois que j'ai vu un spécialiste, j'ai compris 
beaucoup de choses sur ma santé géné- 
rale. » Cette déficience rénale dont il 
semble avoir souffert toute sa vie - déjà, 
tout jeune, il mettait toujours plus de 
temps que les autres à récupérer de la 
moindre infection - influe sur les niveaux 
de protéines dans le sang, diminue sa ré- 
sistance aux infections et risque de provo- 
quer des caillots. 

Aussi, suivant les conseils du docteur 
John Mayhew, médecin des Ail Blacks, et 
de l’encadrement du quinze national, Jo- 
nah Lomu s'est décidé à faire quelque 
chose. * J’en qî morre de prendre sons arrêt 
des antibiotiques. A chaque fois que j’at- 
trape quelque chose - la grippe, des rhumes, 
n’importe quoi- on dirait que je reçois une 
double dose. Je ne veux qu’une chose : re- 


jouer à 100% de mes moyens. Alors j’ai déci- 
dé de suivre ce traitement à fond. U faut que 
je pense au long terme. 5ix mois sans le rug- 
by. ce n'est rien, car j’ai encore toute une vie 
devant moi.» 

La nouvelle a tait la « une » des journaux 
télévisés du soir, vendredi, mais peut-on 
vraiment croire que Lomu soit fini, que la 
carrière sportive de la première vedette 
mondiale du rugby n’aura été qu'un feu de 
paille ? Lomu - qui passe ses heures libres 
à visiter les gosses malades dans les hôpi- 
taux de la banlieue d’Auckland - répond 
lui-même : « Dans mes tripes, je sais que je 
rejouerai. Et, pour tous les gamins qui m’at- 
tendent sur les terrains, je ne dirai qu’une 
chose : qu'ils patientent Parce que, quand je 
reviendrai, ils ne seront pas de'çus l » 


Napoléon a profité des comptes d'apothicaire des juges 

Philippe Candeloro devient vice-champion d'Europe à Paris à l'issue d'une soirée pleine de controverses 
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La fugue de l'équipe 
de football éthiopienne 

Profitant d'une escale à Rome, seize hommes 
ont joué les filles de l'air à 3 heures du matin. 
Direction : le Haut-Commissariat pour les réfugiés 


Gata Kamsky, retraité des échecs 
à l’âge de vingt-deux ans 

Le joueur américain d'origine russe entend reprendre ses études 


Gata Kamsky, septième joueur mondial, a an- 
noncé, mardi 21 janvier, qu'il abandonne la 
compétition. Pourtant jeune prodige, il a été 


champion juniors de l'Union soviétique à l'âge 
de douze ans, et champion des Etats-Unis à 
seize ans. Sa carrière tumultueuse s'est dérou- 


lée sous l'égide d'un ç 
brageux. Un come-bad 
du par les spécialistes. 


ère omniprésent et om- 
n’est cependant pas ex- 


ROME 

de notre correspondant 

On a retrouvé l’équipe de foot- 
ball d’Ethiopie, et pourtant ses 
seize membres s’étaient volatili- 
sés dans la nuit romaine. Arrivés 
lundi 20 janvier au soir d’Addis- 
Abeba, ils ont passé la nuit dans 
un hôtel d’Ostie, proche de l’aé- 
roport de Fiumicino. Le lende- 
main, au moment de monter 
dans le car pour reprendre 
l’avion en direction de Casablan- 
ca — où un match de la Coupe 
d’Afrique doit avoir lieu di- 
manche contre le Maroc - plus 
personne. 

Toutes les recherches entre- 
prises dans l’hôtel de deux cent 
quarante chambres sont restées 
vaines. De fait, il est constaté que 
les joueurs n’ont pas pris leur pe- 
tit déjeuner. L’enquête permet 
également d'établir que (a dispa- 
rition s’est effectuée dans le cou- 
rant de la nuit et que les fuyards 
sont partis après avoir demandé 
leur passeport à la réception. 

Plus rien jusqu’à ce que leurs 
traces soient finalement retrou- 
vées dans la capitale. A 3 heures 
du matin, les seize hommes ont 
décidé de prendre la route a pied 
en direction de Rome, soit une 
bonne vingtaine de kilomètres. 
Ils ont dormi dans les jardins pu- 
blics avant de se retrouver à l’as- 
sociation de (a communauté 
éthiopienne, qui les a orientés 
vers le Haut-Commisariat pour 
les réfugiés de l'ONU. 

EN SURVÊTEMENT ET BASKETS 

Là un avocat les a pris en 
charge. « Nous cnions décidés de- 
puis quelque temps de partir de 
notre pays parce qu'il y a des pro- 
blèmes politiques, religieux et eth- 
niques. a expliqué l’attaquant 
Mohamed Timan. D'habitude, 
l'accompaènatcur garde les passe- 
ports. mais . cette fois, ils ont été 
laissés à la réception. « L’occasion 
n'a pas été manquée. Le rassem- 
blement s'est effectué et tous 
sont partis en survêtement et 
baskets vers un nouveau destin. 
Quelques âmes bienveillantes les 
ont guidés vers la Ville Etemelle. 

Et maintenant ? Tous récla- 
ment l’asile politique. Ils ex- 
pliquent que les Tigréens sont au 
pouvoir à Addis-Abeba, qu’ils ne 
sont pas d’accord avec eux et 
qu’il n’y a pas de libertés. La po- 
lice a procédé à des interroga- 
toires afin d’en savoir un peu 
plus. 

Que veulent-ils faire ? Jouer au 
football ou faire autre chose. Peu 
leur importe. Mais d’abord obte- 
nir l’asile politique, et après Us 


verront. Bien sur, comme l’ex- 
plique Tsegaye Bâti, ils sont 
préoccupés par le sort de leurs 
parents et de leurs amis, mais ils 
ont décidé de choisir la liberté. 

S’agit-il plutôt d’un exil écono- 
mique? Tous ont-ils tenté de 
profiter de cette occasion pour 
trouver une vie meilleure ? Cette 
hypothèse suscite des réponses 
furieuses. En attendant que la 
commission mixte des ministères 
de l’intérieur et des affaires 
étrangères se prononce sur la de- 
mande d’asile politique - ce qui 
peut prendre quarante-cinq 
jours - il leur faut obtenir un 
permis de séjour et de quoi 
subsister. 

Leur avocat en répond et les 
ressortissants de l’ancienne colo- 
nie italienne sont nombreux à 
Rome. Les seize affichent un 
large sourire. Evidemment, Us 
craignent [es représailles contre 
leurs proches, mais, comme le dit 
Ysman Mohammed: « Avant 
nous sou ffrions ensemble. Mainte- 
nant, nous, au moins, nous 
sommes heureux. » En attendant 
que l’Ethiopie retrouve une autre 
équipe de football, le Maroc 
risque bien de gagner par forfait 
Mais, apparemment, c’est loin 
d'être leur problème. 

Michel Bôle-Richard 


f AI VINGT-DEUX ANS et je 
prends ma retraite. C’est en résu- 
mé, ce qu’a déclaré, mardi 21 jan- 
vier, par téléphone à l'agence Itar- 
Tass, le joueur d'échecs américain 
d’origine russe Gata Kamsky. Diffi- 
cile de croire cependant que ce 
jeune prodige, champion d’URSS 
juniors à l’âge de douze ans - bat- 
tant de quelques mois le record 
d’un certain Gany Kasparov-, 
champion des Etats-Unis à seize 
ans, vice-champion du monde de la 
Fédération internationale des 
échecs (FIDE), a pris seul cette dé- 
cision. Derrière Gata, impassible 
joueur dissimulant émotions et re- 
gard derrière de grosses lunettes, se 
dresse l’ombre omniprésente de 
son père, Roustam, ancien boxeur, 
dont les interventions para- 
écbiquéennes, pour le moins in- 
tempestives et tumultueuses, ont 
valu à ce couple antinomique une 
exécrable réputation. Autant le fils 
est calme, effacé et pdi, autant son 
sanguin de père peut se montrer 
violent et autoritaire. 

Les parents Kamsky ont divorcé 
alors que leur enfant n’avait que 
huit mois. Depuis lors, Roustam 
s’est occupé seul de son fils, 
d'abord en Sibérie puis à Lénin- 
grad. rélevant selon ses préceptes 
personnels. Ainsi, si l’on en croit 
ses dires, Gata aurait commencé le 
vélo et la lecture à dix-huit mois, 


appris à jouer aux cartes à trois ans, 
le piano à quatre et les échecs à 
huit 

A l’âge de dix ans, Roustam 
Kamsky retire son rejeton de l’école 
pour qu’il se consacre uniquement 
aux échecs. Sa progression amène 
rapidement le jeune Gata à partici- 
per à des tournois dans lesquels 


sfques sont monnaie courante. 

En 1989, les Kamsky demandent 
et obtiennent Pasüe politique aux 
Etats-Unis, convaincus que les au- 
torités soviétiques veulent nuire à 
la carrière de Gata. Depuis, ils 
lancent les mêmes accusations 
contre leur pays d'accueil... Mais 
leur plus grand ennemi reste Garry 


« Je suis ie maître à bord » 

A l’occasion de la finale du championnat du monde de 1996, 1e père 
de Gata Kamsky accorda un entretien à un quotidien kataouk, au 
cours duquel fl déclarait notamment être à la recberche <Fnne fiancée 
pour son fib afin d’éviter à ce dentier <r des mauvaises rencontres et des 
erreurs de Jeunesse ». Roustam Kamsky se proposait d'amener aux 
Etats-Unis la future promise, * une jeune fille kahnouk ou russe, intel- 
ligente. modeste et casanière de trâze-qnatone ans » à laquelle la fa- 
mille Kamsky paierait des études pendant six ou sept ans dans une 
université américaine. Interrogé sur ce que pensait Gata de ses pro- 
jets, Roustam Kamsky asséna; « Cela n’a pas d’importance paru que je 
suis le maître à bord. Cest moi qui dédde. H n’a pas le temps de penser 
aux filles. » H est vrai que Gata n’avait que vingt et un ans-. 


s'affrontent les meilleurs grands 
maîtres. Kamsky père commence à 
y étaler tous ses dons pour l'insulte, 
l’agression, l'intimidation et une 
certaine forme de maladie de la 
persécution. Ainsi, Q a la réputation 
de patrouiller dans les toDettes, 
soupçonnant d’y trouver des rivaux 
complotant contre son fils. Me- 
naces de mort ou amplement phy- 


Le Prix d'Amérique privilégiera la tactique 


CRÉÉ EN 1920, le Prix d'Amérique se dispute à 
Vincennes, traditionnellement le dernier dimanche 
de janvier. Cest l’une des courses de trot Jes mieux 
dotées du monde, avec 2 millions de francs au pre- 
mier. H donne lieu à une confrontation véritablement 
internationale, entre deux types d’élevage ; d’une 
partrles chevaux d’origine française, durs à l’effort, 
robustes, à l’aise sur les 2 600 mètres d’une piste très 
sélective j et, d’antre part, les américains, souvent 
implantés dans les pays Scandinaves ou en Italie. 
D'une morphologie plus affinée, Qs sont capables, 
eux, de faire la différence sur leur pointe de vitesse. 

Contrairement à la plupart des aimées précé- 
dentes. les visiteurs - les chevaux étrangers -, sur le 
papier, auront un avantage très net Ils sont nom- 
breux au départ, près de la moitié des dix-huit par- 
tants. ils viennent de gagner successivement toutes 
les épreuves préparatoires à cette finale. Dans le Prix 
de Belgique, Q y a quinze jours, sur la même distance. 
Os ont réussi un tir groupé étonnant, prenant les 
quatre premières places, avec Huxtable Homiine, 
His Majesty, Pride Farniing et Activfty. 

Côté français, on comptera sur le vainqueur de l’an 
dernier, Cocktail Jet, d’origine franco-américaine. 
Selon certains observateurs, très sollicité comme 
beaucoup de ses compagnons de casaque de la cé- 
lèbre écurie de Daniel Wfldenstein, il est passé de 
tonne. Si cette hypothèse se vérifie, les très chauvins 
défenseurs de l’honneur national auront toutefois un 
autre fer au feu, avec Abo Volo, né dans le berceau 


du trot, en Normandie. Ce cheval appartient à Albert 
Vîel, descendant d’une famill e qui règne sur cette 
spécialité hippique depuis des décennies, presque 
chaque année tâte de liste des propriétaires. Ardent 
protectionniste, il plaide pour l’autonomie de la race 
française, mais ses élèves n'ont jamais encore gagné 
le Prix d’Amérique. 

AU PIB) LEVÉ 

Pour tenter de vaincre le signe indien et dérogeant 
aux principes selon lesquels on doit mener sol-même 
les chevaux qu’on entraîne, Albert Vîel a fait appel 
non pas à son fils Paul, mais à un jockey belge, jos 
Verbeeck. Surnommé par les turfistes « le casca- 
deur», en raison de son habileté à piloter des che- 
vaux différents au pied levé, ce dernier saute d’un 
sulky à l’autre à travers l’Europe. Les parieurs le 
jouent les yeux fermés ou presque. Ils apprécient sa 
tactique, toute de panache, voire de témérité. Sa- 
chant parfaitement doser les efforts de ses chevaux, 
0 arme la course en tête, use ses adversaires puis se 
présente avec de J’avance dans la ligne droite. 

La plupart du temps, ce jockey n’est pas rejoint 
avant le poteau d’arrivée. II pratiquera très certaine- 
ment de la sorte avec Abo Volo, afin de se mettre 
hors d’atteinte, en temps voulu, de ses redoutables 
adversaires suédois, qui, eux, essaieront de venir de 
loin terminer en trombe. 


Guy de la Brosse 


Kasparov. Pour une obscure raison, 
les Kamsky se sont imaginé que le 
champion du monde, craignant le 
talent de Gata, avait fait mut son 
possible pour entraver son ascen- 
sion vers les sommets édnquéens. 

Au très fort tournoi de Iinares 
(Espagne) en 1991, Kasparov est ac- 
cusé d’avoir tenté d'empoisonner le 
jeune Kamsky, bien loin derrière lui 
au classement. Sarcastique, le 
champion du monde russe lance, 
pour toute réponse : « ü doit être 
fou. l'aurais plutôt empoisonné 
Ivantchouk », le futur vainqueur du 
tournoi 

Cette paranoïa est d'autant plus 
surprenante que le petit prodige a 
toujours pu participer aux compéti- 
tions officielles, qu’elles se tiennent 
sous l’égide de la F IDE ou sous 
ceQe de l'organisation concurrente, 
la Professtonal Chèss' Association" 
(PCA), dirigée par Kasparov. Ainsi 
Gata Kamsky est parvenu, en 1995, 
en finale des candidats au titre 
mondial PCA, où 3 a été battu, à la . 
régulière, par l'Indien Anand. 

Son heure de gloire, le jeune 
Américain aurait pu la connaître 
pendant l’été 1996, puisqu’il ren- 
contrait le champion du monde 
FIDE, AnatoE Karpav, à EBsta, capi- 
tal e de la République russe de Kal- 
moukie. Mais Karpcrv r expérimenté 
ne lui laissa aucune chance. Si, dans 
la vie quotidienne de leur apparte- 
ment new-yodnis, Roustam Kams- 
ky est aux petits soins pour son fils, 
la domination extrême qu’il exerce 
sur lui n’a jamais mieux transparu 
que dans les conférences de presse, 
auxquelles le joueur assistait tou- 
jours en présence de son ange gar- 
dien. Lorsqu'un joumafiste lui po- 


sait une question, généralement en 
anglais, Gata la traduisait à son 
père qui ne parle pas la langue de 
Shakespeare. Celui -d répondait en 
russe- et Gata traduisait 

En annonçant à l’agence Itar-Tass 
qu’a se retirait des échecs, le sep- 
tième joueur mondial a une nou- 
velle fois déversé sa bOe sur ceux 
qui, selon lui, ont usurpé le pouvoir 
dans le monde des soixante-quatre 
cases, notamment Kasparov, Kar- 
pov et le président de la FIDE Lui 
qui n’a plus fréquenté l’école de- 
puis une douzaine d’années a dé- 
claré qu’il allait retourner au col- 
lège et envisageait des études de 
médecine ou de chimie. La bourse 
de 3 millions de francs qu’a a tou- 
chée après son championnat du 
mande devrait subvenir, pour quel- 
que temps, à ses besoins et un 
come-back n’est pas exclu par les 
spécialistes. 

UE PARALLÈLE AVEC FISCHER 

En prenant sa retraite ri tôt, Gata 
Kamsky agît comme s*ü voulait ac- 
centuer plus encore le parallèle que 
ses rares admirateurs font entre sa 
carrière et ceQe du météoritique et 
autrement plus célèbre Robert 
James Fischer; dit Bobby. Les pa- 
rents de Fischer divorcèrent alors 
qu*3 avait deux ans; 3 étonna le 
monde par sa précocité, devenant 
champion des Etats-Unis à quator- 
ze ans. Le jeune Bobby claqua la 
porte de son collège à seize ans ; fl 
ne s’intéressait qu’aux échecs et pas 
aux fiOes. En 1962, à dix-neuf ans. 
Bobby Fischer abandonna une pre- 
mière fois la compétition, écœuré 
parles pratiques des joueurs sovié- 
tiques qui, au cours d’ éliminatoires - 
pour un championnat du monde, 
avaient signé une sorte de pacte de 
non-agression, se contentant de 
desataq^orsqu^ls se ren- 
’* J cobtf aieaVafln 3e garder des 
forces pour affronter les Occiden- 
taux. D’amies départs jalonnèrent 
la suite de sa carrière, jusqu’au der- 
nier en 1975 : champion du monde 
depuis sa finale historique contre 
Boris Spassky en 1972 à Reykjavik 
(Islande), Bobby Fist±er abandon- 
na son titre sans jouer et entra dans 
lalégmde. 

Les cas Fischer et Kamsky, 
joueurs maudits dont les démons 
sont en eux-mêmes, ferment sans 
nul doute les débces des psychana- 
lystes, mais la comparaison entre 
ces deux « moines » des échecs s’ar- 
rête là. A dix-sept ans. Fischer aban- 
donna le foyer materne] et rien fut 
vivre à rhôteL Gata Kamsky, lui, n’a 
toujours pas quitté te giron pater- 
neL 


Pierre Barthélémy 


MOTS CROISÉS PROBLÈME N* 97005 


PHILATÉLIE 


1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 



Le Centre Georges-Pompidou 


HORIZONTALEMENT 

I. Vient d’entrer sous une coupole 
qui le rend immortel. - II. Protège le 
chef basque. Département bourgui- 
gnon. - 111. Laisse de la place à 
l’interprétation. Possessif. Négation 
retournée. - IV. Peut attraper le 
soleil et le maîtriser. Revêtement de 
sol. - V. Grande blouse de notre 
enfance. A la voile ou en ramant, il 
n’est jamais facile de le passer. - VI. 
Lancé en piste. Résultat d’une fuite 
d’huile. - VH. Trouble-fête ou 
baguette magique. Directement 
avec tout - VIII. Particule électrisée. 
Comme un poisson fumé. Vérifie 
des opérations. - IX. On lui doit une 


Marseillaise en relief. Passée à (a 
loupe. - X. Mode de cuisson. Chefs 
religieux. 

VERTICALEMENT 

1. Pour faire ses premiers pas en 
lecture. - 2. Passe à Saint- RSters- 
bourg. Son réseau va de bouche en 
bouche. - 3. On n'a pas envie d’être 
dedans quand ils sont beaux. Ce 
n'est pas convenable. - 4. Quand il 
n'y a plus le choix. Dans les rêves. - 
5. Alimente le marais. La carte qui 
ramasse. - 6. Laisser traîner son nez 
comme un rongeur. - 7. Le temps 
d’une révolution. Nous mène en 
bateau. - 8. Y être doué, c’est aller 


très mal. Sorti tout droit de chez 
Alfred. - 9. Vâlait le quart d’une 
peseta, mais vaut beaucoup plus à 
Madrid. Patrie d* Abraham. Le sama- 
rium. - 10. La moitié d’un aveu. 
Laisse de glace à Londres. Le gar- 
dien des chaînes. - 11. 'Evacua. Les 
autres pour Israël. - 12. Ont beau- 
coup de mal à supporter les autres. 

PhWppe Dupuis 

SOLUTION DU N* 97004 

HORIZONTALEMENT 

I. Législatives. - 11. Ilote. Ténéré. - 
JH. Mabillon. Non. - IV. Ogino. Ma. 
Ide. - V. Na. Enseignes. - VI. Agir. 
Oslo. St. -VU. Dédain. Uie.-VUL Ei. 
Niellée. - IX. Ebarbé. Eues. - X. 
Ralentissent 

VERTICALEMENT 

1. Limonadier. - 2. Elagage. BA. - 
3. Gobi. Idéal. - 4. Itinéraire. - 5. 
Selon. BN. - 6. Sonnet - 7. Atomes. 
- 8. Tenaillées. - 9. In. Goulus. - 10. 
Venin. Elée, - 11. Erodés. ESN. -12. 
Senestre. 


CINEMA 1 


Votre aide 
programme 


3615 LEMONDE 

L23 F la minute 


VINGT ANS après un premier 
timbre, émis pour son inaugura- 
tion, La Poste mettra en vente gé- 
nérale, lundi 3 février, un timbre à 
3 F consacré au Centre Georges- 
Pompidou. Pour la quatrième fois, 
le nom de Georges Pompidou 
(1911-1974) apparaît sur un timbre 



français (mentions précédentes : 
1974,1977,1994). 

Le Centre Georges-Pompidou 
est composé de deux départements 
- le Musée national d’art contem- 
porain et le département du déve- 
loppement culturel - auxquels sont 


associés la Bibliothèque publique 
d’information (BPI) et l’Institut de 
recherche et de coordination' 
acoustique-musique (Ircam) fondé 
en 1978 par Pierre Boulez. 

Le timbre, au format horizontal 
36 x 22 mm, dessiné et mis en page 
par jean-Paul Cousin, gravé par 
jacky Larrivière, est imprimé en 
taille-douce en feuilles de cin- 
quante. 

Pf. 

* Vente anticipée les vendredi 
31 janvier, samedi 1* et dimanche 
2 février au bureau de posts tem- 
poraire « premier jour » ouvert au 
Centre Georges-Pompidou, hall du 
rez-de-chaussée, espace «accueil 
des groupes » (accès par le Forum, 
rue Saint-Martin). Le dessinateur 
du timbre. Jean-Paul Cousin, sera 
air place ie samedi de 10 heures à 
12 heures pour une séance de dé- 
dicaces. - 


EN FILIGRANE 

■ Concours de poésie. Pour la 
quatrième année consécutive, la di- 
rection de La Poste de Paris-Ouest 
organise un concours de poésie ou- 
vert à tous. Les participants 
peuvent envoyer deux poèmes sur 
le thème de leur choix et deux 
autres sur le thème « La Poste, du 
parchemin au virtuel», avant le 
31 mais à : Direction de La Poste de 
Paris-Ouest, Service de la commu- 
nication, Concours de « postésie », 
6, rue Rrançois-Bonvtn, 75737 Paris 
Cedex 15 (tâ. : 01-44-49-18-48). 

■ « Phfflnfo » nouveau. Quarante 
pages en couleurs consacrées aux 
nouvelles émissions de timbres, 
aux dessinateurs et graveurs, un 
mini-dossier: Phüinfb, «mensuel 
des timbres de La Poste », devrait 
séduire les amateurs des produc- 
tions de La Poste (75F l’abonne- 
ment annuel, 100 F avec les notices 
philatéliques : Service philatélique, 
18, rue Erançols-Bonvin, 75758 Pa- 
ris Cedex 15). 

■ Ventes. Vente sur offres Solupbfl 
(Paris, fc£L : 01-48-02-61-0(9 clôturée 
le 29 janvier. Pins de 800 lots, dont, 
rubrique Ancien Régime .(marques 
postales des guerres de la ligue 
cTAugsbourg, de la succession d’Es- 
pagne, de la succession de Pologne, 
etc.), classiques de France, Luxem- 
bourg, Colombe de Bâle sut lettre 
(départ 120000F), courrier désin-. 
fecté et purifié, befftes à timbres- 
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Prévisions pour 
le 25 JANVIER 
vers 12h00 
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LE 25 JANVIER 

Temps/Températures 

mlniraa/maxiraa 

FRANCE 

nétrspolîiaioe 

AJACCIO N/6/17 
BIARRITZ N/9/75 
BORDEAUX N/7/15 
BOURGES C/4/11 
BREST N/4/8 

CAEN N/5/9 

CHERBOURG N/3/8 
CLERMONT-F N/4/11 
DIJON N/2/7 

GRENOBLE N/l/8 
LILLE N/0/8 

LIMOGES N/5/13 
LYON N/2/9 

MARSEILLE N/7/16 
NANCY C/l/8 
NANTES N/4/11 
NICE N/7/14 

PARIS C/5/10 

PAU N/4/13 

PERPIGNAN N/8/14 
RENNES N/3/9 
ST-ETIENNE N/3/10 
STRASBOURG C/l/8 
TOULOUSE N/7/13 
TOURS C/4/11 



MILAN 

N/1/8 

DAKAR 

E /20/2o 

CAYENNE 

P/24/26 

MOSCOU 

♦/-10/-2 

KINSHASA 

N/20/27 

FORT-DE-FR. 

E/26/27 

MUNICH 

C/-3/4 

LE CAIRE 

C/7/18 

NOUMEA 

P/25/26 

NAPLES 

E/S/10 

MARRAKECH 

E/8/1 3 

PAPEETE 

E/27/28 

OSLO 

N/-1J/-9 

NAIROBI 

P/l 7/25 

P01NTE-A-P1T. P/25/26 

PALMA DE M. 

C/13/14 

PRETORIA 

P/17/25 

ST-DEN1S-REU. P/25/26 

PRAGUE 

C/-4/-2 

RABAT 

E/8/13 



ROME 

E/7/ 12 

TUNIS 

P/l 2/14 

EUROPE 


SEVILLE 

E/2/14 



AMSTERDAM 

C/1/4 

SOFIA 

C/-3/2 

ASIE-OCEAHIE 

ATHENES 

E/10/13 

ST-PETERS. 

N/-7/-6 

BANGKOK 

E/14/28 

BARCELONE 

P/l 0/Z 2 

STOCKHOLM 

E/-5/-4 

BOMBAY 

E/l 7/26 

BELFAST 

N/5/9 

TENER1FE 

C/l 7/ 18 

DJAKARTA 

P/26/28 

BELGRADE 

C/-4/2 

VARSOVIE 

C/-7/-2 

DUBA] 

P/14/18 

BERLIN 

C/-5/0 

VENISE 

E/2/7 

HANOI 

N/ 8/1 5 

BERNE 

C/-1/3 

VIENNE 

C/-5/-3 

HONGKONG 

E/7/15 

BRUXELLES 

CM/1 



JERUSALEM 

E/11/15 

BUCAREST 

C/-4/0 

AMERIQUE 


NEW DELHI 

E/3/16 

BUDAPEST 

C/-6/Û 

BRASILIA 

P/20/26 

PEKIN 

E/-20/-6 

COPENHAGUE 

N/-3/-1 

BUENOS AIRES 

E/2 1/2 9 

SEOUL 

E/-I1/-3 

DUBLIN 

C/6/9 

CARACAS 

E/21/26 

SINGAPOUR 

P/25/2S 

FRANCFORT 

C/-2/2 

CHICAGO 

*/-10/-2 

SYDNEY 

P/19/21 

GENEVE 

C/-2/4 

LIMA 

P/15/19 

TOKYO 

E/0/4 

HELSINKI 

N/-6/-3 

LOS ANGELES 

C/9/13 



ISTANBUL 

N/3/7 

MEXICO 

E/8/18 




Plus de soleil 


UN ANTICYCLONE puissant 
vient s'installer durablement sur le 
□ord de l’Europe. D protégera la 
France de toute perturbation nua- 
geuse importante et asséchera pro- 
gressivement (a masse d'air. Same- 
di, l’amélioration sera sensible 
dans le sud du pays, elle aura plus 
de mal à s’installer au nord. 

Bretagne, Pays-de-Loïre, 
Basse-Normandie. - La journée 
débutera te plus souvent sous la 
grisaiDe. Le soleil réussira parfois à 
percer la couche nuageuse l’après- 
midi. mais une certaine grisaille 
dominera. Les températures 
restent douces, partant de 2 à 6 de- 
grés le matin, eDes atteindront 8 à 
11 au meilleur de la journée. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - Les brouillards et nuages 
bas du matin laisseront place à un 
riel un peu plus clément l'après- 
midi. Des éclainrles se développe- 
ront de la Picardie au Nord, elles 
seront plus discrètes ailleurs. Les 
températures fléchiront, Q fera de 1 
à 5 degrés le matin, 6 à 9 l’après- 
midi. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Boargogne, Franche-Comté. - On 
notera une lente amélioration au 
fil de la journée. Les nuages, très 
nombreux le matin, s’effaceront 


très lentement pour laisser place à 
de timides éclaircies. Les thermo- 
mètres afficheront - 1 degré k 5 de- 
grés le matin, 5 à 10 degrés l'après- 
midi 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. - Le soleil chasse- 
ra rapidement les bancs de brouil- 
lard présents le matin. Il dominera 
largement l’après-midi en plaine, 
mais pas toujours sur les Pyrénées. 
La douceur persistera avec 5 à 
10 degrés le malin, 9 à 15 l’après- 
midi 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - La journée s’annonce gé- 
néralement agréable malgré un so- 
leil parfois légèrement voilé. Les 
températures s’échelonneront de 3 
à 6 degrés en début de journée, 
eSes atteindront 7 à 12 au meilleur 
de 1‘ après-midi 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte iTAzur, Corse. 
- Les conditions printanières s’im- 
posent de la Corse au Languedoc. 
La douceur sera bien agréable avec 
S à 12 degrés le matin et jusqu'à 13 
à 13 degrés l’après-midi. Un vent 
de nord-est modéré continuera à 
souffler entre la Corse et le 
continent Rus à Test les nuages et 
les pluies domineront encore sur le 
Roussillon une grande partie de la 
journée. 


CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ RUSSIE. Un recul général des 
conditions de sécurité a été observé 
en 1996 par le service fédéral de 
Favjation russe, cité par l’agence In- 
terfax. Le nombre d’acddents su- 
ies vols non réguliers passagers et 
les vols cargo a progressé, 65 % des 
accidents étant imputables à l'er- 
reur humaine et U % à des défail- 
lances techniques. Les principaux 
textes qui devraient réguler le trans- 
port aérien ne sont pas encore en- 
trés en vigueur, et la sécurité est su- 
pervisée à la fois par le service 
fédéral de l'aviation, le ministère 
des transports et, au niveau de la 
Communauté des Etats indépen- 
dants (CEI), par le comité inter- 
Etats de l'aviation. - (AFR) 

U EUROTUNNEL. La direction 
d’Eurotunnel envisage, en mars, 
une reprise du trafic des poids 
lourds dans le tunnel sous la 
Manche, interrompu à la suite de 
l’incendie survenu le IS novembre 
1996. Les trains de tiret circulent 
normalement, les convois de voya- 
geurs à 90% de la capacité totale 
jusqu'à la mi-mal, et le service du 
Shuttle, qui transporte les voitures 
particulières avec passagers à bord, 
est assuré pour moitié. - (AFP.) 


KIEV 

LISBONNE 

UVERPOOL 

LONDRES 

LUXEMBOURG 

MADRID 


*/-7/-l 

C/4/12 

N/0/4 

C/-2/1 

N/0/2 

N/2/8 


MONTREAL 
SAN FRANC. 
SANTIAGO 

AFRIQUE 

ALGER 


*/-6/l 
P/10/14 
E/13/2 1 


N/10/12 


C; ciel couvert 
E: ensoleillé 
N: nuageux 
P: pluie 
*: neige 



Situation du 24 janvier 


Prévisions pour le 26 janvier 


TECHNOLOGIE DU QUOTIDIEN 


SPORTS D'HIVER 


Des ordinateurs portables sans souris ha,lteu,s de nei s e les “o® 

A- Voici les hauteurs d'enneigement Les Gets : 70-150 ; Le Grand-Bor- 


Des outils de reconnaissance verbale au « trackpoint » en passant par le « trackball » 
ou le « trackpad », chaque procédé de pointage offre des avantages et des inconvénients 


« SELECT ALL. Twelve. * Sur 
l’écran de votre ordinateur por- 
table, tout le texte a été sélectionné 
avant de passer en corps 12. Et 
pourtant vous n’avez touché à rien. 
Vous avez juste parié. Grâce à la 
puissance croissante des micropro- 
cesseurs, des outils de reconnais- 
sance vocale équipent déjà les ver- 
sions anglo-saxonnes de certains 
portables Apple. La version fran- 
çaise est en cours de mise au point 
Mais déjà bien des commentaires 
relativisait l’intérêt de cette évolu- 
tion. Au premier rang des critiques, 
factuel manque de fiabilité de ces 
instruments : si votre prononcia- 
tion de F anglais ressemble plus à 
du Moüère qu’à du Shakespeare, le 
résultat -sï y en a un- ne man- 
quera pas d’être folkkxrique. 

LA MAIN POUR OUTIL 

De plus, que se passe-t-fl dans un 
avion, heu typique d’utilisation du 
portable, si l’hôtesse de l’air, en 
passant, a le malheur de prononça 
le mot « détruire »? Ou si votre 
voisin est hii aussi équipé d’un por- 
table du même genre que le vôtre ? 
De toute façon, comme le re- 
connaît: Patrice David, chef de pro- 
duits portables chez Apple, * lo no- 
tion de parier à un ordinateur pour 
lui donner des ordres n'est pas en- 
core entrée dans les moeurs. Nous 
sommes encore mal à l'aise à l'idée 
de le faire». Quand bien même 
l’homme évolué surmonterait cette 
gêne, 3 lui faudrait, pour pointer 
précisément un endroit de son fi- 
chier, un instrument fiable, rapide 
et surtout manuel. 

Depuis l'apparition sur Terre de 
Fespèce Homo, on n’a rien inventé 
de mieux que la main comme outil, 
si ce n’est son prolongement natu- 
rel, la souris de l’ordinateur. Mais 
qui dit portable dit légèreté, en- 
combrement mfmmaL Et la souris 
classique, même si elle peut se 
brancher sur tous les portables du 
marché, n’a pas la place de s’inté- 
grer dans des engins qui sont au FC 
ce que le yorksbire est au berger al- 
lemand. 

• Confrontés au pari de la mi- 
niaturisation, les constructeurs ont 
commencé par adopter la solution 
la pins économique, qui ne deman- 
dait pas de recherche technolo- 


gique poussée : üs ont retourné la 
souris, créant le trackball Son élé- 
ment mobile, (a boule, émerge du 
davier et vos doigts jouent Je rôle 
de tapis de souris. En se déplaçant, 
la boule entraîne deux axes - re- 
présentant l'abscisse et l’ordon- 
née- au bout desquels des roues 
percées de trous ressemblant à des 
barillets de coh tournent en fonc- 
tion du mouvement du trackball. 
D’un côté de ces roues, des diodes 
lumineuses. De Fautre, une cellule 
photoélectrique. En tournant, les 
barillets laissent passer le faisceau 
lumineux ou le stoppent Un pro- 
cesseur analyse le résultat obtenu 
et transmet le signal au curseur. 

Principal inconvénient de ce sys- 
tème. la boule, exposée et directe- 
ment en contact avec les doigts, 
avait tendance à accumuler pous- 
sières et autres impuretés dans le 
mécanisme. En 1995, Compaq a 
amélioré le procédé en en retirant 
axes et barillets. La boule, protégée 
par un vernis, est couverte de 
points invisibles qui sont éclairés à 
F infrarouge. Des capteurs électro- 
niques détectent les mouvements 
de ces points et un processeur les 
traduit à Fécran. 

Hewlett Packard a lui aussi choi- 
si, sur sa gamme des Omni- 
book 800, de se rapprocher le plus 
possible de la souris standard. Sa 
souris miniature et plate, encastrée 
dans l’appareQ, s’en éjecte lors- 
qu’on appuie sur un bouton, mais 
reste en quelque sorte « en Pair », 
grâce à une languette semi-rigide 
qui la relie au portable. Mais Hew- 
lett Packard, en la fixant à droite de 
son ordinateur, semble avoir oublié 
les gauchers- 

• Les autres constructeurs se 
sont affranchis de la souris. IBM, 
suivi par le numéro un mondial du 
secteur, Compaq, a choisi la voie de 
la minia turisation extrême avec le 
trackpoint Ce petit bouton rond in- 
tégré à l’intérieur même du clavier, 
généralement entre les lettres 
B, H et G, fonctionne selon le 
même principe que les joysticks 
(manettes de jeux vidéo). U repose 
sur quatre capteurs (haut, bas, 
droite et gauche) qui repèrent les 
directions des pressions exercées 
sur le fracApomt 

• Dernier système de pointage 


présent sur le marché, au nom tout 
aussi barbare que ceux de ses 
congénères, le trackpad. Cette fe- 
nêtre tactile située sous le clavier 
des portables Apple est une surface 
lisse sous laquelle se trouve un 
champ électrique généré par une 
griDe de conducteurs. Une simple 
pression du doigt modifie le champ 
électrique, ce qu’un microproces- 
seur traduit immédiatement à 
l’écran. 

CUC ET DOUBLE CUC 

Depuis un an, un mécanisme dé- 
tecte une frappe et une double 
frappe, qui deviennent clic et 
double clic, alors que les promo- 
teurs des trackbaFs et trackpoints 
ont dû dédier des touches à cet 

usag e. 

D’un fonctionnement simple, le 
trackpad a néanmoins nécessité 


une assez longue période de mise 
au point car ses premiers représen- 
tants manquaient de fiabilité : Fbu- 
midité déposée par un utihsateur 
aux doigts moites avait des effets 
désastreux sur le comportement du 
curseur qui partait se promener 
dans tous les coins de l'écran. Pro- 
blème résolu aujourd'hui, mais le 
trackpad , malgré son côté naturel, 
n'est pas parvenu à faire l'unanimi- 
té sur son nom. La firme améri- 
caine Compaq a mené, dans ses la- 
boratoires de Houston (Texas), des 
études de comportement sur des 
cobayes, pour voir comment un 
utilisateur lambda abordait chaque 
type de matériel. Résultat des 
tests : fl n‘y a pas de système uni- 
versel. Du coup, la gamme 
Compaq offre tous les dispositifs^. 

P. B. 


au jeudi 23 janviec EDes nous sont 
communiquées par FAssodatkm des 
maires et stations françaises de 
sports d’hiver qui diffuse aussi ces 
renseignements sur répondeur au 08- 
36-68-64-Ù4 ou par Minitel 3615 EN 
MONTAGNE. 

Les chiffres indiquent en centi- 
mètres la hauteur de neige en bas, 
puis en haut des pistes. 

DAUPHINÉ-ISÈRE 

AJpe-d'Huez : 95-260 ; Alpe du 
Grand Serre : n. c ; Auris-en-Oîsans : 
112-263 ; Autrans : 30-80 ; Cham- 
rousse : 7Ü-T10 : Le Coflet-d'Allevard : 
35-160; Les Deux-Alpes: 80-280; 
Lans-en-Vercors : 5-30; Méaudre: 
20-90; Saint-Pierre -de-Chartreuse : 
0-100 ; Les Sept-Laux : 40-150 ; Vfl- 
lare-de- Lans : 1040. 

HAUTE-SAVOIE 

Avoriaz : 60-170 ; Les-Canoz-d'Ar- 
taches 58-230 ; Chamoaix : 50-230 ; 
Chàtel: 60-180; La Ousaz: 45-250; 
Combloux : 50-160 ; Les Contamines- 
Moot-Joie : 50-140 ; Flarne : 115-260 ; 


GASTRONOMIE 


Des aides pour les « jeunes talents » de la cuisine française 


AU COURS d'un déjeuner orga- 
nisé dans le restaurant parisien du 
chef Pierre Gagnaire par le 
Conseil national des arts culi- 
naires (CNAC), mercredi 22 jan- 
vier 1997, le ministre de la culture, 
Philippe Douste-Blazy, a annoncé 
des mesures en faveur principale- 
ment des jeunes cuisiniers. 

Pour le ministre, l'échec de 
Pierre Gagnaire à Saint-Etienne 
(Loire) l’an passé « est le symbole 
de ce qu’il faudrait éviter. Un grand 
restaurant est une entreprise impor- 
tante pour une région, pour une 
ville, un véritable point de repère ». 
Mais, a-t-il ajouté, « à chacun son 
métier, on peut être un très bon cui- 
sinier et ne pas savoir, du moins 
d’emblée, gérer une entreprise, 
même petite ». 

Parmi les mesures annoncées, la 
première concerne la création de 
trois bourses de 100 000 francs 
chacune, attribuées pour faciliter 
l'installation des meilleurs espoirs 
de la grande cuisine française. 
Elles seront décernées après avis 
d’un jury comprenant Alain Sen- 
derens, président du Conseil na- 
tional des arts culinaires, Georges 


Blanc, président de la Chambre 
syndicale de la haute cuisine fran- 
çaise, ainsi que Michel Guérard, 
Pierre Troisgros et Alain Ducasse. 

PARRAINAGE 

Le ministre a aussi expliqué 
qu’une aide sera consentie à la 
première installation de jeunes 
cuisiniers parrainés par les maîtres 
de la haute cuisine française. C’est 
l’Institut pour le financement du 
cinéma et des industries cultu- 
relles (ifric), qui, sous la forme de 


garanties à hauteur de 50% ou 
70 % des crédits accordés par les 
banques, viendra assister les 
chefs. 

Enfin, des conseils à titre gra- 
cieux pourront être consentis aux 
maîtres de la haute cuisine fran- 
çaise traversant une crise con jonc- 
tureOe, «pour éviter à l'avenir ce 
qui est arrivé à Pierre Gagnaire à 
Saint-Etienne, au début 1996 », a 
précisé le ministre. 

J.-C.RL 



Dix portraits pour 

LA LIBERTÉ DE LA PRESSE 

Reporters sans frontières 
Préface de Robert Badinter 
Introduction de Noël Copin 

168 pages. 35 F 
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nand : 25-140; Les Houches: 50-150 ; 
Megève: 55-170; Morillon: 20-250; 
Morzine-Avoriaz : 40-165; Praz-de- 
Lys-Sommand ; 105-195 ; Praz-sur- 
Ariy: 50-140 ; Saint-Gervais 60-160 ; 
Samoéns : 35-220 ; ThoDon-les-Me- 
raises : 110-140. 

SAVOIE 

Les AiDons: 40-112 ; Les Ans : 75- 
177 ; Arèches-Beaufbrt: 40-160 ; Aus- 
scis : 40-100; Bouneval-sur-Arc : 95- 
225; Bessans: 100-120; Le Cortjfer: 
55-170 ; Courchevel : n. c. 128 ; La Ta- 
nta : 60-135 ; Crest-Voland-Cohen- 
noz : 95-120 ; Flumet : 60-175 ; Les 
Kareffis : S5-185 ; Les Meuuires : 55- 
160 ; Saint-Martin-Beflevflle : 40-160 ; 
Méribd : 60-140 ; La Norma : 50-220 -, 
Notre-Dame-de-Bellecombe : 70- 
175 ; U Plagne: 700-200; La Rosière 
1850 : 90-195 ; Saint-Prancois-Long- 
champ : 40-150 ; Les Saisies : 125-170 ; 
lignes : 101-190 ; La Toussuire : 70- 
110; VaK^nis: 65-190; Val-Fréjus: 
20-180 ; Vaknsère : 80-220 ; VaDone : 
35-120; Valraeinier: 20-120; Vahno- 
rd : 62-150 ; VaJ-Thorens : 120-200 ; 

ALPES-DU-SUD 

Auron : 150-290 ; Beufl-tes-Launes : 
100-200 ; Isola 2000 : 140-290 ; Mont- 
genèvre: 150-250; Orcières-Mer- 
lette: 130-360; Les Ones; 120-280; 
Pra-Loup: 100-295; Puy-Saint- 
Vîneent: 100-540; Rlsouî 1850: 80- 
210 ; Le Sauz^-Super-Sauze : n. c. ; 
Serre-Chevalier: 105-300; Superdé- 
voluy : 65-270; Valberg : 190-240 ; Val 
d’Aiios/Le Seignus : 205-335 ; Val 
d’Allos/La Roux: 215-450; Vais: 80- 
210. 

PYRENEES 

Ax-les-Thermes : 10-110 : Caute- 
rets-Lys : 10-150 ; Font-Romeu : 100- 
140 ; Courette : 30-210 ; Luz-Artfiden : 
55-122; La MoQgie: 80-140; ftyra- 
gudes : 50-150 ; Piau-Engaly : 100- 
160 ; Saint- Lary-Souian : 30-155 ; Lu- 
chon-Supèrbagnères : 30-130. 

AUVERGNE 

l£ Mont-Dore : a c. ; Besse/Super- 
Besse : 15-30 : Super-Lioran : 10-30. 

JURA 

Métabief: 24-78; Mîjoux-Lâex-la 
FautiDe: 50-100; Les Rousses: 10- 
100. 

VOSGES 

Le Bonhomme: 20-30 ; La Bresse- 
Hohneck : 20-40 ; G&ardmer : 15-45 ; 
Saint-Maurice- sur-MoseUe : 00-30 ; 
Ventroo: 10-25. 






CULTURE 

LE MONDE / SAMEDI 25 JANVIER 1997 


MUSIQUE La chanteuse italienne 
G io vanna Marini est de retour en 
France pour une tournée de trente 
concerts. Elle interprète des chan- 
sons traditionnelles et ses propres 


compositions avec son quatuor 
vocal féminin. Mélangeant 
musiques savantes et répertoires 
populaires, Giovanna Marini est une 
artiste marquée par l'histoire de la 


gauche italienne. •FIER PAOLO 
PASOUNJ, le cinéaste et poète assas- 
siné en 1975, lui avait fait connaître 
la chanson populaire alors qu'elle 
était une musicienne issue de l'uni- 


vers classique. Elle lui re nd ho n^ 
mage dans Départs, une cantate où 
se mêlent airs anciens, récits sur 
Pasolini et mise en musique de se 
poèmes. #A ROME, Giovanna 


larini donne un cours de chante 
de travail et de lutte a à l'école de 
îusiaue de Testaccio, qu elle a 




Le libre évangile de Giovanna Marini 

Entourée de trois voix, la chanteuse rend hommage à l'auteur de « Théorème » au Théâtre des Abbesses à Paris, puis en tournée. 
Son répertoire mêle chansons villageoises et créations contemporaines. Son parcours épouse l'histoire de la gauche italienne 



ROME 

de notre envoyée spéciale 
Sans doute n'y a-t-il que des ita- 
liennes pour respirer une telle li- 
berté, pour insuffler un tel amour 
de la vie. Giovanna Marini aime 
plaisanter, composer de la mu- 

PORTRAIT 

L'ancienne élève 
de Segovia poursuit 
ses expériences 
musicales 


sique, regarder les raatches de 
football avec la fougue des tijbsù 
parier politique, raconter des his- 
toires. Fille de musiciens classiques, 
sortie du Conservatoire de Rome, 
elle chante pour tes grèves en usine 
et les occupations de terres, puis 
pour les mères de Grozny et Bihac. 
Un temps militante du Parti 
communiste italien, elle ne renie 
pas sa foi catholique. Féministe, ja- 
mais elle n'est partie en tournée 
sans ses enfants, quand fls étaient 
petits, quitte à ce qu'ils fassent 
l’école buissonnière. Elle chante les 
textes naïfs d’un catholicisme po- 
pulaire, mais elle compose aussi 
une ode à Ulrike Meinhof, la 
combattante allemand e de la Frac- 
tion armée rouge, morte en prison 
en 1976. «faisais passé une soirée 

La bouse, l'Eglise 
et le Parti communiste 

De ses voyages dans le sud de 
PItalie, Giovanna Marini a rap- 
porté mille récits, comme celui- 
ci: « Dons les années 50, à chaque 
automne, tes villageois faisaient 
entrer deux bœufs bien préparés 
dans l'église, face à la statue du 
saint patron du lieu. Encens, 
chants, prêche du curé : l’affaire 
était sérieuse. Il s'agissait de faire 
une belle bouse, dont l’observation 
permettrait aux paysans de pré- 
voir la récolte. Mais le pape Pie XII 
n'aimait guère cette histoire. Il ex- 
clut les bœufs de l'église, au grand 
désespoir du village. L'année sui- 
vante, quelqu’un fit remarquer 
qu’à côté de l'église ii y avait le 
siège du Parti communiste. Et 
pourquoi ne pas s’en servir ? C’est 
ainsi que deux bœufs bien prépa- 
rés y sont entrés. survis de l’encens, 
des citants et du curé, et qu’ils ont 
fait leurs belles bouses sous le por- 
trait de Staline. » 


avec elle. C'était une femme intelli- 
gente, cultivée, qui semblait agres- 
sive parce qu ’eOe savait qu 'elle avait 
des droits. » 

Depuis sa première rencontre 
avec lui, Giovanna Marini admire 
Fier Paolo Pasolini, le cinéaste et 
poète, dont elle met en musique 
des écrits. Elle apprécie aussi c es 
vieilles femmes qui chantent des 
Passions déchirantes dans les 
églises de village, debout, dignes, 
après avoir échangé des plaisante- 
ries crues pendant les répétitions. 
Elle respecte Peppino Marotto, 
berger sarde d’Orgosolo, un 
communiste qui entonne de mé- 
moire tout le répertoire de la Se- 
maine sainte et celui des chants ré- 
volutionnaires. Musicienne avant 
tout, elle pense qu’« un solo de 
Chu rire Parker est plus révolution- 
naire que Bandiera rossa » 
(l’hymne communiste italien). En 
musique comme en politique, elle 
se joue des étiquettes. 

«A PLEINS POUMONS a 

«Mon père et ma mère étaient 
des musiciens classiques. Dans notre 
appartement de Rome, à table, nous 
pariions constamment de technique 
musicale, fai.fait le conservatoire en 
guitare, puis j’ai été élève de Segovia 
et fai intégré un ensemble de mu- 
sique ancienne, les Soiisti di Roma , d 
la fin des années 50 m, se souvient 
Giovanna Marini. Sa vie bascule 
quand Pasolini lui fait découvrir la 
richesse des répertoires populaires 
italiens. 

Sur ses conseils, elle rejoint f'Isti- 
tuto Emesto De Maitino à Mflan, 
centre de recherche ethnomusïco- 
logique. Le collectage de chants 
paysans et ouvriers s’y déroule se- 
lon les règles savantes mais dans 
une ambiance militante. «A cette 
période, des intellectuels comme 
l'écrivain Italo Caivino ou l'éditeur 
Peltrinetii, sur les traces de Cesare 


DÉPARTS, par Giovanna Marini 
et son Quatuor vocaL 
THÉÂTRE DES AJBBESSES, Pa- 
ris-18% jusqu’au 1“ février. 
En février, Lannion le 4, Sartrou- 
vfQe le 5, Dieppe le 6, Albi le 7. 
En mars, Cbevilly-Larue le 8, 
Nîmes le 11, Marseille le 12. 
Tournée française jusqu’à fin 
mat 


Ptivese, s’intéressaient aux travaux et 
aux cultures populaires », se sou- 
vient-elle. Dans cette effervescence 
milanaise du début des années 60, 
Giovanna Marini reçoit son éduca- 
tion politique : «Avant, je ne savais 
même pas qu’il y avait eu les parti- 
sans, la résistance antifasciste 1», 
Giovanna Daffini, grande voix du 
Nuevo canzoniero ftahano, lui en- 
seigne te chant et l'intègre dans cet 
ensemble de musique populaire. 

Après la guitare classique, le 
chant et le collectage auprès d’ar- 
tistes anonymes du nord au sud de 
l’Italie, Giovanna Marini poursuit 


La nouvelle cantate de Giovanna 
Marini, Départs, est dédiée à Pier 
Paolo Rtsofini. Vingt ans après son 
assassinat, le 2 novembre 1975, ]a 
cbanteuse a estimé que le poète et 
cinéaste n’était pas « reconnu ù sa 
juste valeur». En souvenir de leur 
amitié, elle a créé ce spectade, où 
die mêle des poèmes de Pasolini 
qu’elle a mis en musique, des chan- 
sons populaires que le cinéaste ap- 
préciait et des récits burlesques de 
leurs rencontres. La première, ra- 
conte-t-elle sur scène, remonte à 
1958, quand elle jouait de la guitare 
avec son ensemble de musique an- 
cienne « dans lesjëtes de la Rome in- 
telligente». Un soir, tandis qu’elle 
interprétait du Bach, die sentit le 
regard d’« un jeune homme au ma- 
gnifique sourire ». Flattée, die conti- 
nue de jouer, jusqu'à ce qu'Q la prie 
de chanter, «/ai pensé: voUà bien 
ces intellectuels qui finissent toujours 
par vous demander de chanter O 
sole mio. * 

Mais Pasolini - c’était lui - venait 
de publier un recueil de chants po- 
pulaires (Cansoniero itadano) et lui 
chanta un air du FriouL sa région 
d’origine, qu’il avait quittée depuis 
peu pour vivre à Rome chez le 
poète AîtiHo Bertolucci. père du ci- 
néaste. « ii m’a parlé de culture 
orale, il m'a ouvert un monde !» Et 
Giovanna Marini de se décrire en 
oie blanche, à peine sortie d'un ly- 
cée catholique pour jeunes filles 
« qui tous garrni tissa rf une ignorance 
totale. Et rare, parce qu’eBe ne vous 
donnait même pas de sentiment d'in- 
fériorité». 

Dix ans plus tard, en 1968, Os sont 
à Venise pour « h "Biennale" de ci- 
néma qui a lieu tous les ans ». « Pa- 
solini savourait une situation para- 
doxale. San film Théorème faisait 
partie de la sélection officielle. En 
même temps, il était aux côtés des ci- 
néastes contestataires qui criti- 
quaient cette compétition. » Après 
que la police tes a délogés - avec 
tout le respect dû à ces grands 
maestri du cinéma -, la chanteuse se 
promène dans Venise avec P&soHnï 


ses expériences musicales. Elle 
compose des cantates profanes et 
d'autres œuvres de musique vocale 
contemporaine que le public fran- 
çais découvre dans les années 80 an 
Festival d'Avignon, au Théâtre Gé- 
rard-Phflipe de Saint-Denis ou aux 
Bouffes du Nord. En 1996, elle a 
nus en musique te livret d'un opéra 
en dialecte üioulan écrit par Pâsofi- 
ni, I Unes tal Prioul, pour r Opéra de 
Trieste. Ces compositions sont in- 
terprétées notamment par 2e qua- 
tuor féminin. A Cappella qu’elle a 
fondé. * Quand j’ai commencé mes 
cours de chant à l'école du Testaccio 


et quelques artistes. « La nuit était si 
belle, toute de süence et de paix- Je 
pensais en le regardant que quel- 
qu’un comme lui ne devrait jamais 
mourir. » 

Sur scène, Giovanna Marini ra- 
conte bien d’autres histoires, sans 
lien apparent avec le cinéaste. Pour- 
tant, cette réalité magique qu'eOe 
décrit si bien, ces matrones de vil- 
lage qui se transforment en pro- 
phètes révérés, ces miracles païens 


ROME 

de notre envoyée spéciale 
Dans la pièce voûtée, soixante 
adultes amateurs reprennent à 
gorge déployée La Cuerra proieta- 
ria et autres « siamo krvoratori, vo- 
giiamo la libertù » (nous sommes 

REPORTAGE 

Cours de « chants 
de travail et de lutte » 
dans le quartier 
populaire du Testaccio 


des travailleurs, nous voulons la li- 
berté). Une chanson de paysannes 
exige l’éducation des enfants ; sans 
elle, * nous sommes la plèbe de la 
Terre, nous sommes comme en pri- 
son ». D'autres chants exaltent le 
courage de « Carlo » Marx. 

Un soir par mois, Giovanna Ma- 
rini donne un cours de « chants de 
travail et de lutte », où elle enseigne 
un répertoire d'hymnes de révolte 
de 1850 à 1950. Les puissants mou- 
vements sociaux italiens des an- 
nées 60 et 70 - féministes, antipsy- 
chiatriques, centrés sur la précarité 
sociale ou le logement - ont aussi 
inventé leurs chants. Le label Befla 
Oao, auquel participait Giovanna 
Marini, avait même publié un 
disque de chansons écrites par des 
psychiatres qui militaient (avec 
sucrés) pour la fermeture des hôpi- 


(lire ci-dessous), il y avait peu 
d'élèves hommes, fai donc chanté 
avec des femmes. A présent, je re- 
cherche des couleurs de vont très dif- 
férentes, mais à l’Intérieur d’une 
même tessiture, fai la passion des 
sons aigus, précis comme un laser. 
C’est pourquoi je continue de chan- 
ter avec des femmes d’autant que 
dans ce pays nous ne münqiïans pas 
cTexceüentes chanteuses. » 

La plupart des airs populaires 
italiens se chantent à tue-tête, en 
privilégiant les résonateurs des 
pommettes et du nez. «Cela ré- 
pond à une Jonction rituelle. Dans 


et catholiques à la fois, cette infimi- 
té entre le burlesque et le sacré, 
tous ces récits puisés au sud de FBa- 
fie évoquent mille images de JtesoB- 
m, de üccéüacd e ucceBini à L’Evan- 
gile selon Matthieu et son goût pour 
« la féerie sous-prolétarienne, le bric- 
à-brac du tiers-monde », selon la 
formule de l'écrivain Dominique 
Noguez. 

Au fil du concert, elle tes Svre en 
fiançais, s’accompagnant à la gin- 


taux psychiatriques. Mais, avec le 
recul, Giovanna Marini estime que 
tes mélodies d’avant 1950 sont plus 
intéressantes. 

Le cours démarre directement 
par la répétition des chants, sans 
échauffement ni vocalises. Les 
élèves sont invités à apprendre la 
technique vocale classique dans 
d'autres cours. Quelque huit cents 
adultes et jeunes sont inscrits aux 
enseignements de la Scuoia popo- 
lare di musica di Testaccio - instru- 
ments, musique d'ensemble, chant, 
jazz... - pour environ 400 francs 
par mois. L'école ne reçoit aucune 
subvention. 

Elle a été créée en 1974 au cœur 
du quartier populaire du Ttestacrio, 
dans Test de nome. A l’époque des 
Romains, c'était une décharge, 
comme en témoigne encore la 
montagne d’amphores, dans les- 
quelles ou portait les ordures. Dans 
les années 6Û, c'est un haut Beu des 
trafics, ctes Gitans et autres ragazzi, 
ces jeunes (mauvais) garçons qui 
séduisaient Pier Paolo Pasolini. 
Cest ce dernier qui indique les bâ- 
timents vides au groupe de Gio- 
vanna Marini Aujourd’hui, l’école, 
qui squatte ces locaux depuis lois, 
a obtenu un arrangement avec la 
nouvelle munkipaÿté (ver te) de la 
capitale italienne pour emménager 
dans des anciens abattoirs voisins. 

C.Ba. 
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Cantate à quatre voix pour Pier Paolo Pasolini 


Une école de polyphonies politiques 


une culture de pauvre, on n’a pas de 
maison ni de bien à exhiber. Donc 
pour montrer sa présence, son corps 
bien vivant, on chante à pleins pou- 
mons », explique Giovanna Marini 
Elle a appris ce style, mais «c’était 
une imitation qui (Mi] faisait farter 
la voix de l’avant du visage ». Aidée 
par Patrizia Nazini, soprano de son 
quatuor, elle retravaille le place- 
ment de la voix. « fai compris que 
la technique de base est la même 
pour la musique classique, contem- 
poraine etpopulaire. » 

LE Miua ET SA FONCTION 

Aujourd'hui, Giovanna Marini, le 
regard malicieux sous une cheve- 
lure courte argentée, rit à Rome, 
non loin de ses enfants, devenus 
musiciens professionnels. EDe en- 
tretient des liens privilégiés avec la 
France. A l'université Paris -VHI- 
Safat- Denis, où eQe est professeur 
associée à mi-temps, elle donne un 
cours d' ethnomusi co logie appli- 
quée. Cest en France, où ses 
disques sont diffusés par Silex Au- 
vküs, que riait d'être publié un re- 
cueil de ses partitions, Modi di tra- 
dizion orale, chez IMD 
International (distribué par Ar- 
pèges). 

Outre ses activités de composi- 
trice, d'enseignante et de chan- 
teuse, elle retourne souvent au sud 
de l’Italie, vers la Calabre, la Sidte 
et la Sardaigne. « J’aime cette 
culture de gens qui la vivent, diffé- 
rente de la culture des livres. »Là,la 
musique a gardé tout son sens: 
«On ne se contente pas d’étudier 
des notes. On apprend aussi le lien 
entré -te rituel 1 *- me 1 berceuse, par 
exartple -^safimàiott-un bébé à 
endormir. Quand cè lien se perd, 
quand ü reste la berceuse mais non 
le bébé, alors la folie, le délire 
triomphent » 

Catherine Bédarida 


tare, mais repose rinstrmnent pour 
chanter la quinzaine d’airs de cette 
cantate à quatre voix. 

A cappella, sans micro, tes quatre 
chanteuses emplissent la jolie salle 
du Théâtre des Abbesses de leur 
gaieté énergique. Les voix sont 
belles, le plaisir de chanter en- 
semble est manifeste. Giovanna 
Marini s’est entourée de trois ar- 
tistes formées à Técole lyrique. Pa- 
trizia Nazim, avec elle depuis 1981, 
est aussi sediste dans des oeuvres du 
répertoire contemporain. Patrizia 
Bovj, spécialisée en musique an- 
cienne, a chanté à la Cité de la Mu- 
sique de Iferis avec Marcel Pétés. 
EDe fa it partie du groupe Microlo- 
gus, dont le répertoire médiéval est 
enregistré chez Opus 11L Franeesca 
Breschl s'est spécialisée dans le 
chant populaire. 

Chansons villageoises, airs de la 
passion, compositions de Giovanna 
Marim sur des poèmes écrits en dia- 
lecte fnoulan par Pasoüni : 1e qua- 
tuor vocal se promène magnffiqrtf- 
roent entre musiques archaïques et 
créations contemporaines. «Je suis 
noir d’amour, ni enftmt ni rossignol, 
tout entier comme unejleurje désire 
sans désirer », écrit Pier Pwlo jeune. 
Plus tard, fi livre ses sombres pré- 
monitions: « Dans une viBe, le long 
d’une avenue de tilleuls, au prin- 
temps, quand les feuilles changent de 
couleur, je tomberai mort » 

A la fin du concert, les quatre 
femmes, debout, toutes de satin et 
velours noir vêtues, interp rè te nt le 
poignant lamenta sur la mort de Rt- 
solini, écrit par la compositrice. 
Pleureuses modernes, elles créent 
une émotion douloœcuse et bien- 
faisante à la fins. Puis rerienneni 
avec un air de fanfare : «Et vive l’al- 
légresse.^ » Cest leur manière de 
feire mentir tes propos angoissés de 
Pasolini peu avant sa moit :« Le ni- 
vellement culturel que le fascisme 
n’avait pas atteint en vingt ans, la ci- 
vilisation du bien-être Ta obtenue en 
quelques armées seulement» 

C.Ba. 
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Cecil Beaton, l’aisance, le dandysme 
et l’excentricité 

L’hôtel de Sully, à Paris, retrace, en 160 tirages originaux, le parcours du photographe britannique 



Boy Le Bas, Cambridge, 1924. 


CECIL BE ATON , PORTRAITS 
DTJN ESTHÈTE, hôtel de Sully, 
62, rue Saint-Antoine, Paris-4*. 
M» Saint-Pan) on Bastide. TéL : 
01 -42-74-47 -7S. De 10 heures à 
18 h 30, fermé lundi. Jusqu’au 16 
mars. De Ï5 F à 25 F. 


Cecü Beaton a eu doublement 
de la chance. Naître riche, ce qui 
permet d'évacuer certaines préoc- 
cupations, et grandir dans l'Angle- 
terre édouardienne, époque d'ex- 
centricité après l'ascèse peu 
réjouissante de l’ère victorienne. 
Ce garçon délicat et enjoué aurait 
pu devenir Bffl Brandt, le photo- 
graphe qui a formidablement saisi 
les fractures et les misères de la 
Grande-Bretagne d'avant-guerre, 
n sera Sir Cecü Beaton, cernant le 


Quelles missions 
pour la Mission ? 

L’exposition consacrée à Cedl 
Beaton est accueillie par la ivfis- 
sion du patrimoine photogra- 
phique, institution du ministère 
de la ariznre créée pour protéger 
le riche patrimoine photogra- 
phique français. Kertész, Rouis, 
Lartigue, René-Jacques, KnDan_ 
autant d’auteurs dont elle gère 
des fonds de négatifs. Des exposi- 
tions présentées récemment par 
la hfissîon à l’hôtel de SuDy tra- 
duisent un tournant- consacrées 
au photographe américain Ed- 
ward Weston, aux collections an- 
glaises de la Royal Photographie 
Sodety, aux pyramides de Giseta, 
maintenant à Cecü Beaton, et en 
mais «La conquête des pôles». 
Sans doute est-ce plus valorisant 
que de tente - un travail en pro- 
fondeur snr le patrimoine de 
l'Hexagone. Mais cette Mission 
ne possédant pas les moyens de 
rivaliser avec nu musée et d'at- 
teindre l'excellence, ü en résulte 
des expositions « moyennes » sur 
des sujets ambitieux, avec même 
des dérapages préoccupants - 
par exemple en 1996, la présenta- 
tion de Tabard, avec des tirages 
médiocres. 


cercle de ses préoccupations au 
portrait raffiné et à la mode fée- 
rique. Avec, pour fil conducteur, 
les cartes postales g] amour que 
collectionnait sa maman, un pre- 
mier souvenir émerveillé - « une 
femme dansant sur une table chez 
Maxim's » - et une conviction défi- 
nie à dix-huit ans: «A mon arrivée 
à Cambridge, en 1922, je me déter- 
minai pour la vocation d'esthète. » 

Esthète, Beaton 0904-1980) le 
sera toute sa vie. C’est du moins la 
leçon à tirer de l’exposition pré- 
sentée à l'hôtel de SuBy, qui re- 
trace, en cent soixante tirages ori- 
ginaux d’époque, le parcours d’un 
personnage élevé au rang d'insti- 
tution en son pays, photographe 
officiel du couronnement d'Elisa- 
beth 11 en 1953, nommé Compa- 
nion of the British Empire en 1957, 
anobli par la reine en 1972, et pro- 
moteur du swinging London. Cecü 
Beaton incarne une certaine idée 
de l'Angleterre, mais son oeuvre, 
contrairement à ce qui est montré 
ici, va bien au-delà de la photo- 
graphie, puisqu'il était aussi cari- 
caturiste, dessinateur, créateur de 
costumes, écrivain, décorateur, 
promoteur de (a photographie, ac- 
teur- 

L’exposition met l'accent - ré- 
ducteur - sur le dandy. En té- 
moignent une dizaine de portraits 
le représentant, pris par Brandt, 
Blumenfeld ou Newton qui 
ouvrent l’accrochage et révèlent 
un éternel jeune homme, grand, 
mince, visage féminin, regard clair, 
front harmonieux, cheveux pla- 
qués sur le côté, portant costume 
en tweed, cravate à pois, boutons 
de manchettes et montre carrée. 

Ses photographies, accrochées 
chronologiquement, confirment 
que son monde était limité au por- 
trait et à la mode, livrant, pendant 
cinquante ans, ses images au ma- 
gazine Vogue. Les tirages sont 
splendides, les images sédui- 
santes, mais au-delà d’une 
agréable plongée dans un monde 
disparu, r accumulation d’artifices 
et de poses académiques finit par 
ennuyer - raccrochage, sans hié- 
rarchie ni rythme, n’arrangeant 
pas les choses. Le titre de l’exposi- 
tion - « Portraits d’un esthète, de 


Matiene Dietrich à Mïck Jagger » - 
appâtera le public, mais 0 oblitère 
des composantes plus complexes : 
les obsédants rêves d’enfant, les 
codes de l'establishment, la nos- 
talgie, la théâtralité, l’ambiguïté 
des sexes, l’autoportrait, et le goQt 
pour le travestissement. 

L'artiste 
est à son aise 
pour reconstituer 
des contes de fées 
extravagants, 
saisir des princes 
charmants endormis, 
usant de lumières 
étudiées, 
de maquillages 
expressionnistes 
et de décors peints 

Autant de thèmes apparus dans 
ses premières images des années 
20. sans doute les meilleures, Bea- 
ton n'est jamais aussi en forme 
que lorsqu'il est proche de ses mo- 
dèles, usant de miroirs, masques, 
ombres, reflets : ses soeurs (Nancy 
et Baba), dont la ressemblance lui 
autorise nombre d’expérimenta- 
tions remarquables sur le thème 
du double, sa mère pour le moins 
bienveillante, des camarades de 
collège. 

Mais quel meilleur complice que 
lui-même ? Les autoportraits, peu 
mis en valeur, offrent les images 
les plus délicieusement ambiguës, 
portées par son visage et son 
corps malléables: en uniforme 
scolaire, en femme du monde por- 
tant robe du soir, pertes et brace- 
lets, en Kmg Canute se languissant 
dans une chaise longue, en dandy 
austère avec chiens en laisse, en 
George IV couronné... A scs dé- 


DÉPÊCHES 

■ BANDE DESSINÉE: le prix 
René Gosdnny, qui récompense 
un jeune scénariste ayant publié 
un album pendant l'année écou- 
lée, a été décerné à Nicolas Du- 
montheuü pour Qui a tué {'idiot? 
publié par les éditions Casterman. 
Ce prix avait été créé en 1988 par 
Güberte Goscinny, épouse de Re- 
né Goscinny, «père» d'Astérix 
avec Albert Uderzo. U devait être 
remis, vendredi 24 janvier, dans le 
cadre du Festival international de 
la BD d'Angoulêrae, en présence 
du ministre de la culture, Philippe 
Douste-Blazy. Qui a tué l’idiot? 
est aussi nommé pour deux des 
Alph’arts qui devaient aussi être 
décernés à Angoulême : celui du 
Meilleur album 1997 et celui du 
Coup de cœur. 

■ MUSIQUE: la prise d’otages 
d’enfants de Neuiiiy-sur-Seine 
(Hauts-de-Seine) par Erick 
Schmitt, alias «.Hum an Bomb», 
a inspiré un opéra dramatique 
suédois, dont la première aura 
lieu vendredi 24 janvier à Mal- 
moe. Mis en scène par Lars Ru- 
dolfsson, Vargen kommer (Le 
Loup anive) traitera de la relation 
qui s’est établie entre le preneur 
d’otages, l’institutrice et les en- 
fants dans la classe. Erick 
Schmitt, qui réclamait 100 mil- 
lions de francs sous peine de foire 
exploser des bâtons de dynamite 
qu’il portait contre lui, furent tué 
par une unité d’élite de la police 
le 15 mai 1993 et les otages libérés 
sains et saufs. 

■ Le tribunal administratif de 
Marseille a annulé, mardi 21 jan- 
vier, * l’arrêté portant interdiction 
des raves-parties » pris le 13 mai 
1996 par le maire RPR d’Avignon. 
Marie-Josée Roig. Un recours 
avait été déposé le II juillet par 
l'association Tecbnopol, le maga- 
zine Coda et l’organisation Sir- 
.Cus. Dans leur requête, les de- 
mandeurs estimaient que cet 
arrêté portait une atteinte grave 
aux libertés publiques, et notam- 
ment à la liberté d'expression. Le 
ministre de la culture, Phüippe 
Douste-Blazy, leur avait apporté 
son soutien. 


buts toujours. Cecü Beaton mé- 
lange avec bonheur esthétique 
moderniste (images dépouillées 
centrées sur le double) et tradition 
britannique (exubérance et rendu 
vaporeux). L'artiste est à son aise 
pour reconstituer des contes de 
fées extravagants, saisir des 
princes charmants endormis, 
usant de lumières étudiées, ma- 
quillages expressionnistes et dé- 
cors peints, n décrivait ainsi 1‘af- 
fiux d’ornements: « Des colombes 
en bois, d’énormes JJeurs en papier 
du Mexique, des lanternes 
chinoises, napperons, papillotes, 
chasse-mouches, escarcelles, fouets 
de cuisine et étoiles de toutes 
formes, atterrissaient sur nos pho- 
tos, délirantes, et même, n’ayons 
pas peur des mots, plutôt ridi- 
cules. » z 

Quant aux portraits de persan- % 
nalités, là encore, les plus convain- 2i 
cants sont ceux qui jouent le jeu 3 
beatonien: Nancy Conard, Edith ü 
Sitwell (en gisant aux mains ° 
jointes, entre deux anges), mais 
aussi Dali en escrimeur, Gestrude 
Stein et Alice B. Toklas, Christian 
Bérard, Cocteau et Jean Marais- 
Cette connivence disparait dans 
les années 60-70. * Je trouve les 
jeunes si différents, si beaux, si dy- 
namiques. On dirait des créatures 
venues d’une autre planète », écrit 
Beaton dans son Journal , en 1974. 
Ces jeunes s'appellent Mick Jag- 
ger, Anthony Dowell, Barbra 
Streïsand, Rudolf Noureev, Albert 
Finney, Andy WarboL. L’affiche a 
de la tenue, mais le résultat est as- 
sez désastreux. Le formidable arti- 
san ne sait plus comment photo- 


graphier une époque qu’il ne 
comprend pas. Cherchant à être 
plus «réaliste», ü devient trivial 
ou maniériste. L'homosexualité, 
traitée avec ambiguïté à ses dé- 
buts, devient ici lounüngue. 

La guerre est venue détruire 
l'esthétique de Beaton, qui visait à 
nier Je monde. Il l’a dit : « J'ai réus- 
si à vivre ma vie dans une irréalité 
où tout était divertissement. 
Après 1945, U est déboussolé, hési- 
tant entre une mise en scène dé- 
suète et un «objectivisme» au- 
quel ü n’adhère pas vraiment. 
L’accrochage laisse une impres- 


sion mitigée, mettant trop l’accent 
sur la dernière période. On a éga- 
lement l'impression que toutes les 
grandes images de Beaton, no- 
tamment des années 20-30, sont 
dans cette exposition réalisées à 
partir d’une seule coflection. 

Le commissaire, Philippe Gar- 
ner, est le coauteur de Cecil Beaton 
(Schirmer/Mosel, 1994), un album 
plus stimulant que ce qui est mon- 
tré ici et que l'on gardera comme 
le souvenir d’une œuvre au doux 
parfum d'une époque révolue. 


LES NOUVEAUX FILMS 


TOUT DOIT DISPARAÎTRE 

Füm français de Philippe MuyL Avec Didier Bourdon, Yolande Mo- 
reau, EMe Samuel, Ophéhe Wtater.José Garda (1 h 35). 

■ Nous revoilà dans le registre - fort encombré - de cet équivalent à 
l’écran de ce que représente Je boulevard au théâtre, et qu’on nomme 
« comédie à la française ». Cette histoire de l’époux d’une riche virago 
qui engage un auteur de roman policier spécialisé dans le crime parfait 
pour libérer le chemin de sa couche à sa pulpeuse secrétaire, puis d’un 
renversement d’alliances multipliant les occasions d’attentats, le tout 
sous l'ceü d'un privé au cheveu gras, fait figure de produit industriel usi- 
né avec savoir-faire. 

La machine scénaristique fonctionne, les répliques s'enchaînent, l’inter- 
prétation vise une efficacité qui doit tout au cliché et à la grimace de 
convention. Sans qu’il soit à aucun moment question de la moindre in- 
ventivité, ni d’une once d’humanité dévolue à des personnages réduits 
au pur statut de rouages, tout le monde fait consciencieusement son 
boulot Sauf le réalisateur, affecté d'une coupable nonchalance, qui em- 
pêche l’exécution de cette recette traditionnelle de trouver le rythme qui 
devrait lui donner tout son seL Jean-Michel Frodon 

LAYLA, MA RAISON 

FOm tunisien de Taïeb LoohîchL Avec Tartk Akan, Safÿ BonteOa, An- 
ca Nicola, Fatma ben SaMane 0 h 30). 

■ Layla, ma raison est tiré d'une légende qui fit l’objet d’un roman écrit 
par André Miquel. Amoureux fou de. Layla, le jeune Qays, parce qu’il a 
eu r imprudence de déclamer publiquement ses sentiments pour la jeune 
fille, se voit à tout jamais interdit de l’approcher par le père de ceüe-d. 
Soigné de sa bien-aimée, l'infortuné poète sombre peu àpeu dans la fo- 
lie. Layla sera mariée à un autre homme. Avec Layla, Taïeb Lou h ic h i il- 
lustre sagement une histoire simple, bâtie sur quelques éléments fonda- 
mentaux du conte. Le portrait de l’amoureux fou de douleur hésite assez 
subtilement entre la description d’un état névrotique et la peinture 
d’une folie poétique. La présence du désert qui permet de transformer 
les personnages en petites figurines perdues dans un univers sans Bmites 
apparentes produit d’opportuns effets de stylisation. Jean-François 


RAKA BO 

q français de Denis Amar. Avec Richard Bohringer, Yvan Anal, 
igui Kouyate, Absa Malga, Thierry Ancisse, Aime Roussel (1 h 25). 
ale affaire, commissaire-. Le commissaire Bohringer, qu on devine 
urellement nerveux, est sur les dents : dans un ghetto noir de Samt- 
iis on assassine de jolies Africaines avec des blessures qui res- 
iblent à un rituel, le flic réquisitionne à la hussarde un spécialiste des 
rues exotiques et des psychés tropicales, le grand vieillard noir 
ible envoûté, sa fille trop séduisante joue un jeu étrange, un yuppie 
K collectionneur de masques et de demoiselles de même origine tra- 
ie le paysage avec violence et désinvolture. B y avait dans Saraka Bo 
casion d’un thriller centré sur les rapports entre regard extérieur (de 
ministraticm) et regard intérieur (de l’ethuo- psychologue) envers 
culture étrangère, sur les mécanismes des folies blanche et noue, 
l’existence en pleine banlieue parisienne dUots de population fonc- 
inant selon des règles « différentes ». n n’y a rien de tout cela, tant le 
i se prend les pieds dans sa recherche de l’effet, insiste sur le folklore, 
tramt ses interprètes à un jeu absurde à force de vouloir afficher son 
tensité ». J ’ M ' E 


Michel Guerrin 
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ŒT HrVER NOUS OFFRE CH QU ÏL 
A DE MIEUX 

Au Valais, une neige abondante. 
A nos amis français, un franc plus 
vigoureux. Profitons-en ensemble! 
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ANTON DVORAK 

Concerto pour viokmcelk et orchestre 

ERNEST BLOCH 

Schetomo pour violoncelle et orchestre 

Anne Gastinel (violoncelle). Or- 
chestre national de Lyon, Emma- 
nuel Krivine (directioni 

La jeune Anne Gastinel enre- 
gistre son deuxième disque avec 
Krivine et l’Orchestre de Lyon - le 
premier était consacré au Concerto 
en la mineur de Camille Saint- 
Saëns. Elle s’attaque cette fois-ci à 
deux œuvres maintes et maintes 
fois enregistrées par les plus 
grands d’hier et d’aujourd’hui. Elle 
n’a rien à craindre de cette concur- 
rence. La perfection de son jeu, 
l’élégance, l’intériorité, la netteté 
d’articulation de ses phrasés, sa 
présence (à aucun moment, elle ne 
décroche) et la parfaite entente 
qui règne entre elle, Emmanuel 
Krivine et l'orchestre devraient 
faire quelques ravages lors 
d’écoutes à l’aveugle. Al. Lo. 

★ 1 CD Vakris-Auvidîs V 4786. 

GUSTAV MAHLER 

Symphonieie5 

Orchestre philharmonique de 
Vienne, Pierre Boulez (direction) (l). 

Orchestre symphonique d'Etat de 
Russie, Evgueni Svetlanov (direc- 
tion) (2). 

Certains chefs se sont tellement 
épanchés dans le célèbre Ad agi et- 
to (la musique de Mort à Venise de 
Vïsconti), que l’on sait gré à Pierre 
Boulez d’interpréter cette sym- 
phonie d’une façon qui n’a pas né- 
cessairement emporté l’adhésion 
des musiciens viennois si souvent 
magnifiquement complaisants: 
détaillée, verticale plus qu’hori- 
zontale. cette interprétation est 
d’un anti-sentimental aussi réfri- 
gérant qu'excitant. Boulez prend 
là le conttepied de tout ce que l’on 
connaissait dans cette œuvre. 

Evgueni Svetlanov est plus ra- 
pide encore que le chef français 
dans les deuxième, quatrième et 
dernier mouvements : une minute 
de moins dans l’AdagiettQ et dans 
les deux autres, mais près de deux 
minutes de plus dans 1e premier. 
Anti-sentimental, Svetlanov l’est 
aussi, mais malgré un orchestre 
plus fragile (bien que plus vir- 
tuose), il emporte davantage 
F adhésion que Boulez. Svetlanov 
dirige la Cinquième de Mahler en 
tenant ses musiciens dans une 
sorte d’hypnose assez proche de 
celle dont usait Celibidache ; fl les 
tient constamment sous pression, 
en sorte que la puissance de sa lec- 
ture unifie cette grande œuvre qui 
traîne parfois la patte (Finale un 
peu redondant) d’une façon im- 
placable qui n’est pas ordinaire et 
prend elle aussi le contrepied de 
toutes les autres versions. Sur un 
autre plan, Svetlanov dépasse tous 
les autres chefs à part peut-être 
Lortn Maazel), par sa capacité à 
manier la dynamique. Chez lui, 
elle va réellement du silence au 
fortissimo le plus puissant, sans 
que la sonorité ne durcisse. AL Lo. 
*1 CD Deutsche Grammophon 
453416-2(1). 

1 CD Saison Russe RUS 288 134 (2). 

YVONNE LEFÉBURE 

Bach : Prélude et fugue en la mineur et 
Fantaisie et fugue en sol mineur trans- 
crits de l'orgue par Franz Liszt; Pré- 
ludes de chant transcrits de l’orgue 
par Ferruccio Busonl - Beethoven : So- 
nates o p. 109 et HO ; Variations Dfabet- 
li- Mozart: Concerto en ré mineur XV 
466. 

Orchestre philharmonique de Ber- 
lin, Wilhelm Furtwdngler (direction). 

Née en 1898, morte en 1986, 
Yvonne Lefébure était une femme 
à l’intelligence supérieure, à la 
culture encyclopédique, une pia- 
niste dont la petite main Ouste 
l’octave) se pliait à un tempéra- 
ment digne de celui de Martha Ar- 
gerich. Ce double album regroupe 
des interprétations des années 50 
captées en studio, et en public 
pour un légendaire concerto de 
Mozart dirigé par un FurtwângJer 
qui se laisse peu à peu mener par 
le bout du nez par Lefébure. 
Chaque note que jouait la pianiste 
était investie d’une énergie, d’une 
volonté qu’elle traduisait en une 
sonorité pariante. Car cette femme 
jouait comme elle pariait, vite et 
intelligiblement, et jamais pour ne 
rien dire. Si tout est admirable 
dans ce double album, son inter- 
prétation de la Sonate o p. 109 est 
d’une hauteur de vue, d’une spiri- 
tualité bouleversante. Et l’on 
comprend pourquoi ses élèves ve- 
nus du monde entier vénérèrent 
cette femme et la vénèrent tou* 
jours. ALLo, 

★ Un album de 2 CD EMI 
5 69473-2. 
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CULTURE ~ DISQUES 


Le marché des programmes musicaux 
interactifs ne tient pas ses promesses 

Présence discrète des CD-ROM et des CD-Plus au 31 e Midem à Cannes 


CANNES 

de notre envoyé spécial 

Décidément, te monde de la mu- 
sique enregistrée ne sait toujours 
pas sur quel pied danser en matière 
d’applications interactives. Indus- 
triels du disque et éditeurs multi- 
médias ne sont ni au même diapa- 
son ni au même métronome. Si l’on 
compare cette 31 e édition du Mi- 
dem (Marché international do 
disque et de l’édition musicale) à la 
précédente, bouflkranante de pro- 
jets musicaux multimédias en tout 
genre, le contraste cette année est 
saisissant 

Certes, Favenir des programmes 
interactifs, hors ligne, sur CD-ROM, 
on accessibles sur Internet est lar- 
gement évoqué dans les confé- 
rences, mais leur présence concrète 
dans les allées du Mais des festi- 
vals est finalement Krmt&» ; quel- 
ques CD-Plus, version interactive 
du CD-audio, une poignée de CD- 
ROM, dont seuls une demi-dou- 
zaine de titres retiennent F atten- 
tion. 

Cette maigre moisson, du moins 
sur le plan de la qualité et de l’inté- 
rêt du contenu, peut surprendre et 
s’apparenter à un spectaailâre re- 
virement. L’heure dans les grandes 
firmes discographiques n’est visi- 
blement plus aux projets multimé- 
dias musicaux tous azimuts. A l’in- 
verse, les difficultés du marché 
incitent les producteurs photogra- 
phiques à se concentrer sur leurs 
activités de base. 

Signe révélateur, les budgets al- 


loués à la création de CD-Plus ne 
progressent pas. La moyenne des 
investissements se atue aux envi- 
rons de 50 000 F. A titre de compa- 
raison, l’investissement moyen 
pour la production d’un titre cultu- 
rel sur CD-ROM est de Tordre de 
1,5 à 2 millions de francs 1 

nnstfiEr et les avants droit 

Avec ri peu d’argent, contenu et 
réalisation ne peuvent être que fort 
pauvres, se contentant de quelques 
reproductions de photos d’artistes, 
vagues extraits vidéo, F ensemble 
accompagné de textes (biographie, 
paroles des chansons, etc.). Vrai- 
ment pas de quoi fouetter un chat, 
ni a fortiori chatouiller une souris 
d’ordinateur, fût-elle mélomane ! 
On ne peut, dans ces conditions, 


que gainer l’initiative annoncée par 
le ministère de la culture, consistant 
à la mise à disposition de bouses 
destinées à la réalisation de ma- 
quettes électroniques de CD-ROM 
portant sur la musique. « Unîtes les 
musiques », insistent les respon- 
sables de la direction de la musique. 

Autre grand dossier, la distribu- 
tion de la musique en figoe, directe- 
ment depuis le producteur jusqu'au 
citent final, via Internet, ne décolle' 
toujours pas. Seuls quelques mil- 
liers d’adeptes se sortent concer- 
nés, prêts à passer quelques heures 
pour télécharger un album de qua- 
lité CD sur leur ordinateur. Les cy- 
bennélomanes devront attendre 
encore quelque temps avant d’être 
comblés. 

Quel que soit le mode de chffu- 


Ballade avec Un drame musical instantané 

Parmi les projets les plus imag inatifs, on retiendra le dentier 
album signé de l’ensemble de musique contemporaine Un 
drame musical Instantané. Ce CD Plus, dont la réalisation a 
été confiée à la toute jeune société française Hyptique, peut 
être écouté sur une chaîne hi-fi, comme n’importe quel disque 
compact, ou « parcouru » sur un ordinateur. Le menu d’accueil 
propose alors à 1* utilisateur de faire sou choix parmi un re- 
cueil de quatorze chansons, illustrées par les Images noir et 
blanc do photographe Michel SéménJalco - Prix Nadar. Ces 
photos ont été mises en scène numérique par Etienne Mineur, 
diplômé des Arts-Déco et virtuose de la palette graphique. Une 
fols sélectionné, chaque titre sert de prétexte à de subtils jeux 
musicaux, ballades et autres surprises interactives, savou- 
reuses, déroutantes. Cette œuvre profondément originale a le 
mérite de mélanger les genres, s’apparentant à la musique, an 
théâtre électronique on encore an jeu vidéo. 


ALEXANDRE SCRIAB1NE 

Concerto pour piano et orchestre 
op.20-Prometheus, le poème 
du feu op. 60 

Evelyne Dubourg (piano), Or- 
chestre philharmonique de Sofia ; 
Chœur de (a ville de Bratislava, Or- 
chestre symphonique de la radio de 
Bratislava. Nicolas Uljanov (direc- 
tion). 

Œuvre de jeunesse le Concerto 
pour piano de Saiabine est peu 
joué en concert, et peu enregistré. 
L’interprétation d’Evelyne Du- 
bourg convainc par la sonorité 
chatoyante et chantante d’une 
pianiste qui manque parfois d'en- 
volée, jamais de tendresse pour 
une musique dont eOe est une spé- 
d afiste reconnue. Le Poème du Jeu 
est une œuvre tardive de Séria- 
bine. Etrange, elle associe piano, 
orgue, chœur et orchestre à un 
clavier commandant des lumières. 
Marquée Brumeux puis Onduleux, 
cette musique est aussi magnifique 
qu’inclassable. Excellente interpré- 
tation. ALLo. 

★ 1 CD TUdor 7025. 

BACH-STOKOWSKI 

Pièces pour orgue 
transcrites pour orchestre 
Orchestre philharmonique tchèque. Or- 
chestre symphonique de Londres, Léo- 
pold Stotowsld (direction). 

Le mauvais goût est la chose la 
moins partagée du monde. A cha- 
cun le sien. De nombreux com- 
mentateurs ont dénigré ces trans- 
criptions pour orchestre des 
grandes pièces pour orgue de Bach 
que Stokowski a dirigées dans te 
monde entier au cours de sa très 
longue carrière. Au nom, bien évi- 
demment, du purisme et de la fi- 
délité à Bach te père. Et pourtant 
quelle splendeur orchestrale, 
quelle compréhension magnifique 
des registrations de l’orgue, 
quelles envolées romantiques I La 
liberté du chef (et celle du musi- 
cien qui notait ses idées sur la pa- 
pier, car il semble qu'il fut inca- 
pable de mettre en forme 
lui-méme son projet) est de celle 
qui réconcilie avec le bonheur, le 
plaisir de faire de la musique. Le 
plus sérieusement du monde et 
sans se prendre au sérieux. AL La 

★ 1 CD Decca 448.946-2. 


JAZZ 



OTOMO YOSHIHIDE 
GROUNDZBV0 

gentuthmary Pddnest Opéra, Ifer. 138 
Le japon qui s’est fait une spécialité 
du décalqnc propose régaflérement 
des so&tes du bop ou dn jazz-rock, 
Impeccables techniciens dénués du 
plus total intérêt Bar salutaire réac- 
tion, le pays ccsmaft une avant-garde 
très énervée. Ainsi le guitariste et 
« joueur de disques vinyie » Otomo 
Yoshflnde. Récemment en Rance où 
son programme en sctlo -don pla- 
tines et une pile de disque pour ins- 
trument- a été présen t é au festival 
Sons d’hiver, Otomo Ybshihkte entre- 
tient avec tes improvisateurs euro- 
péens et américains de féconds rap- 
ports. An Japon fl met en scène et en 
sonie groupe Gxound Zéro, une for- 
mation qui met en avant 1a partie 
rythmique avec deux batteries et des 
mélanges guitares et basses. Une 
sorte de mur du son, conçu par em- 
pilement et tuüage des sons. Des 
voix, des instrumentistes invités re- 
joignent ponctuellement G round 
Zéro, qui osrïDe entre rock et jazz. 
Dans son Revolutionary Pekinese 
Opéra, Yoshüude a poussé très loin 
son art du collage et du détourne- 
ment Q part d’un enregistrement de 
Heiner Goebbeis et Alfred Harth, 
qui empruntait à une pièce révolu- 
tionnaire de l’Opéra de Pékin datant 
de 1960 et en réalise un détourne- 
ra enttemprunt Au miBeu d’une fu- 
rie d'instruments électriques, on en- 
tend l’envolée martiale d’un chant 
révolutionnaire chinois, des extraits 
de publicité japonaise («Ifs a So- 
ny ~ »), des voix venues du monde 
entier, un violon, un saxophone, un 
air de jazz. Cest un jeu de construc- 
tion et de déconstruction, souvent 
très drôle. Le calme se fait le temps 
d’une ballade amoureuse. En final, 
des grattements de 33 cours, cet ob- 
jet qui a disparu de la société indus- 
trielle japonaise, te silence, soudain 
quelques sons. S. SL 

★ ICDReRMegacorpi 
Distribué par OrkMstra 
International 


SUN RA 

The Singles 

joueur de daviers, compositeur 
et chef d’orchestre Sun Ra avait 
organisé autour de lui une singu- 
lière tribu de musiciens de jazz, 
une communauté d’affection et de 
musique. Sun Ra est mort le 
29 mai 1993- n reste pour beau- 
coup d'abord comme l’une des 
personnalités les plus marquantes 
du free jazz. Ce qu’s n’est qu’en 
partie. Sun Ra aimait englober 
toutes les composantes des mu- 
siques afro- américaines. Plus de 
deux cents albums -en studio, 
souvent en concert - montrent la 
diversité inventive de ses mu- 
siques, happening fantaisiste où se 
télescopent les mélopées de 
l’Afrique noire ou du Moyen- 
Orient, le répertoire des standards 
du jazz, souffles furieux et per- 
cussions allumées. Avec ses divers 
Ariœstra, fl traverse le ja 2 z cTone 
manière unique. Responsables des 
rééditions du label de Sun Ra, Sa- 
tura, les Américains d’Evidence 
Records y ajoutent dorénavant 
une face quasi inconnue des activi- 
tés du compositeur, les 45 tours. 
Retrouver la trace de ces 
«singles» notamment auprès de 
collectionneurs -aura pris trois an- 
nées. Enregistré entre 1954 et 1982, 
il permettent notamment d’en- 
tendre Sun Ra avec des formations 
vocales de doo-wop on des chan- 
teurs de rbythm’n’blues, de décou- 
vrir des versions raccourcies, lé- 
gères de certains thèmes que 
l’orchestre jouera des aimées plus 
tard, des chants de Noël, des 
thèmes détournés de feuilleton 
(Batman), des sortes de rap avant 
la lettre, des Improvisations « cos- 
miques ». Ces superbes curiosités 
peuvent dépasser le cercle des 
amateurs. On peut imaginer que 
Sun Ra s’en serait réjoui, lui qui 
avait toujours en tête l'idée d'une 
utopie universelle. S. SL 

★ 2 CD Evidence Records ECD 
22164*2. Distribué par Harmonia 
MundL 
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LABRADFORD 

Labradford 

Fatigués de la puérilité des poses 
rock et des références obligées aux 
icônes de la pop, Labradford ne se 
réfugie pas pour autant dans les. 
bras du tout électronique. Ces 
Américains ont décidé plutôt de 
s’isoler dans l’espace intersidéral 
ou, peut-être, au cœur d’un gla- 
cier. Engourdis par le gel, ralentis 
par la perspective d’horizons infi- 
nis, chant, guitare et synthétiseur 
hésitent entre apesanteur et hiber- 
nation. Ou pense au no-rock des 
Allemands Can ou Faust (qui au- 



sfc>n proposé, fil du téléphone, One 
optique de sateffite, 3 faudra aux 
diffuseurs apporter an préalable les 
garanties nécessaires aux divers 
ayants droit (éditeurs, producteurs, 
auteurs, etc.) en matière de rému- 
nération et de protection contre les 
copies privées et les risques de pirar 
tage. Les stands du festival 
bnrissent à ce propos de mflle ru- 
meurs. On peut le comprendre: ce 
débat, éminemment complexe sur 
le plan tant technique que juri- 
dique, ne laisse pas les profession- 
nels indifférents. Aux yeux de fous, 
fl y a en effet urgence à intervenir. 
On compte d'ores et déjà près de 
70000 rites sur Internet à domi- 
nante musicale répartis dans le 
monde entier, dont plus des trois 
quarts n'ont reçu aucune autorisa- 
tion préalable de la part des ayants 
droit— 

Les éditeurs de musique poussent 
au développement d’outils infor- 
matiques spécialisés ri ans la détec- 
tion automatique des sites mus- 
eaux accessibles sur le Net, afin de 
vérifier l’origine des ressources uti- 
lisées. Les éditeurs souhaitent en 
parallèle instaurer un dialogue ex- 
plicatif avec les initiateurs des sites 
au contenu nou autorisé tout en 
poursuivant en justice les plus ré- 
calcitrants. La tâche est immense, à 
la hauteur du manque à gagner 
pour les autans, éditeurs et autres 
producteurs ! Un manque à gagner 
qui, hü, n’a rien de virtuel 1 

Denis Fortier 


CLARIKA 

ÇasiKütpas 

Ses mots ont une dr&œ de dé- 
gaine. Pas compliqués pour deux 
sous. Ils racontent, eu quelques 
phrases bien ajustées, son univers. 

Un monde urbain guère rigolo, jon- . 

ebé de solitudes. Un petit homme 
sans histoires qui ne sort qu’une 
fols par jour, retrouvé mort un mas 
(Manger les fleurs), une fille en 
pleine déprime, qui vide son ffigo 
(fsuis game averf. fi y a aussi Léo 
devant sa télé, rêvant d’une prin- 
cesse-mirage (Léo), et puis nn sans- 
logis, endormi dans ses cartons 
(Rien qui va). Chroniqueuse d’une 

époque pas fbnmdable pour tout le 

monde, Clarflca suggère tout de 
m£nv? avec humour quelques rais 
de lumière, rameur et l'amitié, tes 
échappées belles grâce à l'imagi- 
naire (Mes prîtes vacances/Je veux 
ça ) l Sur des musiques swzngantes 
de Jean-Jacques Nyssen -dont cm 
avait déjà apprécié la griffe dans 
F album précédent de la chanteuse, 
J’attendrai pas 100 ans — virevoltent 
cordes, cuivres, percussions et ac- 
cordéon. darfea n’a sans doute pas 
toujours la voix très assurée, mais 
son ton désabusé d'adolescente 
boudeuse possède une piquante 
fraîcheur qui la rend presque irré- 
sistible. Bül 

★ 1 CD THstar 485490-2. 

Distribué par Sony Musk. 
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SOKALMEKY 


raient forcé sur les narcolep- 
tiques), ou aux expériences am- 
bient du passionnant Brian Eno. 
S'extirpant du silence, des mélo- 
dies véritables voient le jour. Tri or 
à tour cérébrales et chamelles, op- 
pressantes on étrangement apai- 
santes. On repariera bientôt de La- 
bradford. S.D. 

* 1 CD Hast First BFFP136CD. 

Distribué par Labeb/VIrgm. ■ ■ * 

BRUCE COCKBURN 

The CharityofNigfti 

S’il n’a pas le rayonnement in- 
ternational de ses compatriotes 
Nefl Young, Joui Mitchell ou Rob- 
bie Robertson, le Canadien Bruce 
Codtbum s’enracine comme eux 
dans la mythologie musicale d’une 
Amérique rustique qu’il sait aussi 
transcender. En plus d’une ving- 
taine d'albums depuis 1970, son 
répertoire s’est étoffé de chansons 
solidement arrimées au blues, au 
folk et au rock de ces campagnes 
traversées de routes sans fin. Mili- 
tant solitaire au timbre rugueux, il 
s’est également risqué au combat 
politique, chantant pour les In- 
diens comme pour tes sanrirnistes. 
The Charity qfNight est bien l'al- 
bum nocturne annoncé par son 
titre. 

Conteur hors pair, Cockbum se 
laisse a&er à des rêveries où la nar- 
ration l’emporte parfois sur le 
chant Capable aussi de refrains en- 
voûtants, fl marte la rudesse d'une 
instrumentation acoustique à Félê- 
gance jazzy de son inspiration poé- 
tique. Les bottes dans la poussière, 
la tête dans les étoiles. S. D. 

* 1 CD Ryfco RCD 10366. 

Distribué par Harmonia MundL 

ARCHIVE 

LondMam 

S Talbum d’Arduve était paru fl y 
a cinq ara, on se serait enthousias- 
mé sans retenue. Malheureusement, 
ces Londoniens appliquent à la 
lettre une formule élaborée avant 
eux par tes fondateurs (Massive Ai- 
tack, Rntishead, Eartùing) de ce 
qu’on a baptisé trip bop. Les 
sombres paysages de Londinium ont 
été dessinés suivant un schéma dé- 
sormais classique. Sous un ciel 
d’orage, affrontant l'écbo froid des 
machines, une voix féminine (celle 
de nramerme Roya Arab) nous en- 
veloppe d’une sensualité intensé- 
ment mélancolique. Compagnon 
cF Infortune, Rosko John lui répond 
d’un rap inquiet sur fond de groove 
cotonneux. Un davier s’écoule en 
nappes languides. Seule nouveauté 
dans ce tableau, 1a présence d’un 
violon ténébreux. Les ambiances 
voudraient Jouer du mystère, mais 
le secret en est éventé. A ces aventu- 
riers trop sages* oo préfâera k fa- 
çon dont Tricky, autre maître du 
gœre, a lacéré 1a toile de scmdenûcz 
album, Pre-MSIemum Tension. SJ). 

* 1 G? blând 524 285-2. 

Distribué par Polyqn&n. 


Finalement, n’en déplaise aux in- 
tégristes, défenseurs obtus d’une 
musique strictement authentique, 
des langages musicaux peuvent se 
rencontrez; au-delà de leurs parti- 
cularités. La violoniste et duurieuse 
Lena Wfltemaric et le multi-instru- 
mentiste Ate MÔlter sont de ceux qm 
zeve&diquemTouverturecanmteul- 
tinM recours poiir emp&ber les mu- 
siques traditionneltes de se fossffiset 
A l’instar d’autres compatriotes sué- 
dois, tel le pianiste JanJtihansson. Us 
trouvent passionnant de rajeunir la 
tradition avec le langage libre du 
jazz. Ibus tes deux suhrént cette voie 
depuis de nombreuses années, pfco 
rant volontiers dans la culture tradi- 
tionnelle d'autres pays ou dans les 
musiques anciennes. Sous te nom de 
Notrdan Project, ils ont réuni amour 
d’eux des musiciens tentés par ce 
genre d’aventure, notamment le 
saxophoniste Jonas Knotsson et le 
bassiste Mie Dantebson, un des pi- 
liers des disques ECM. Comme k 
plupart des enregistrements de ce 
label fondé en 1969 par te produc- 
teur allemand Manfred Ficher, 
Agram peut foire le bonheur des 
amateurs de new âge, mais ennuiera 
tous ceux qui étouffent dans les ucâ: 
vêts trop aseptisés. P- La. 

+1 KM 53309». 

Distribué par Poiygram. 



Les lignes épurées et les sons 
acoustiques attirent de plus en 
pins les africains basés 

en France. Et si Geoffroy Oryema, f ■ 

pourtant précurseur de la vague, 
semble maintenant choisir des 
chemins plus rock, beaucoup 
optent au contraire pouf les uni- 
vers intimistes. Ainsi So Kaimery, 
comme aujourd'hui Ray berna, on 
Henri Dikongué, Lokua Kanza, 

Sally Nyolo et Udendo- Né à Bu- 
fcavu, à la frontière du Zaïre et du 
Burundi, So kabae}?.*. bourlingué 
sur le cnptinenT - africain .avant de 

poser ses valises à Paris en 1982. 

Au cours de ses pérégrinations, fl a 
croisé le Brakka, n ne musique 
alerte sur laquelle s’étourdissaient 
les gosses fuyant les terres dé- 
chirées par la guerre au sud du Ki- 
limandjaro à la fin des années 60. 

Un style évoquant à la fois le reg- 
gae et les harmonies vocales de 
l’Afrique du Sud, dont fl fit la 
trame d'un bel album paru en 1990 £ 

(Brakka) sur CBS, malheureuse- 
ment pins disponible aujourd'hui 
Après une longue traversée du dé- 
sert, So Kaimery renoue avec ce 
genre, mais en allégeant la for- 
mule. Moins de densité rythmique, 
des arrangements plus agiles, qui 
donnent à l'ensemble un visage 
folk-bhzes d’une gracieuse clarté. 

On pardonnera donc au chanteur 
une légère tendance à l’autopla- 
giat dans ses choix mélodiques et 
ses accords de guitare. P La. 

* 1 CD Buda Musique 82922-2. 

Distribué par Mékxfle. 

LENA WÜJJ3MARK 

&AUEMÔLLER 

ET LE NORDAN PROJECT 




ë 


\L, 


d 


V, 








(■*> s«W v. - i:; - 

a'sl - r •>• ■■ 



•ôi.;..:; - • 

■ •*. • -■ • 


*ê 


' 

yr Ait. 

Wî*^- f 

•: 4«3tr 

z r r ' 
w;-* "■ 

v *t" 
-*»»««•.■>■.• 
4*« =*:*■• 

<•> 

/.xwéy- 
vjr^ V - 
'•".çiel:. S1‘- 


VI* ~ ' 






- «a.v*:vîF , -V 
V ÏR- : 




f-* •• 


. »- • " 



»*£ T - Cr -. 


*.•*■.•*** 




Le souffle 
mystique 
du«ney» 

Un roseau 
comme instrument 
pour sculpter ie silence 


LA CITÉ DE LA MUSIQUE 
conclut son cycle de concerts au- 
tour de la flûte en invitant deux 
éminents joueurs de ney, l’un des 
instruments-dés de la musique sa- 
vante persane. Mohammad Musa- 
vï commença par le vïoloo avant 
de se tourner vers ce bout de ro- 
seau tout simple d'apparence, 
mais dont la maîtrise demande un 
long apprentissage. Hossein 
Omoumi, lui, aborda le répertoire 
classique par le chant Un réper- 
toire transmis de génération en 



génération, un ensemble de mo- 
dèles mélodiques, désigné sous le 
terme de radif. organisé au min eu 
du XR r siècle. Mohammad Musavj 
et Hossein Omoumi explorent 
toutes les courbes du radif, dont ils 
savent tirer la quintessence. Os se- 
ront accompagnés aux per- 
cussions zarb et daf par Moham- 
mad Ghavihelm. 

★ Oté de la musique, 221 , avenue 
Jean-Jaurès, Paris 19". M® Porte-de- 
Parttin. 16 h 30, le 25; 15 heures, le 
26. Tél. ; 01-44-8 4 -44-84. 75 F. 


UNE SOIRÉE À PARIS 




Jean-Marc Matas 
Le spectacle Diod ouvre la journée 
« Cyber. Cités, Citoyens v, 
organisée le 25 janvier par le 
Métafort cf AubervQBers. Le 
chorégraphe Jean-Marc Matos 
s’intéresse aux rapports de la 
danse et des technologies. 
Chorégraphe, mais aussi ingénieur, 
il parle tous les langages 
informatiques et vit sur Internet, 
où fl rencontre quelques compères 
qui, comme lui, ont une certaine 
idée de la langue chorégraphique à 
l'aube du XXI e siècle. 

Jean-Marc Matos : Grande Halle de 
La Viïletie, salle Boris-Vian, 271, 
avenue Jean-Jaurès, Paris }?. 

M Porte-de-Pantin. 20 h 30, le 24. Le 
Métafort d’Aubervflliers ; Cité des 
sciences et de l'Industrie, salle 
Condorcet, 30. avenue 
Corentin<ariou, Paris-19 . 

M Porte-de-La-VUIette. A partir de 
13 heures, le 25. TéL: 
01-48-35-49-01. 


Lena WÎQemark et Ale MfiQer 
les mélodies médiévalîstes des 
contrées glacées de la Suède se 
frottent aux musiques improvisées 
d’un jazz contemplatif Lena 
WiDemark est chanteuse et 
violoniste. Ale Môller manie 
cordes et percussions du monde. 
Ne w Mommg, 7-9, rue des 
Petites-Ecuries, Paris-}?. 

M" Château-d Eau- 20 h 30, le 24. 
Tél. : 01-45-23-51-41. Location Fnac ; 
Virgin. De 110 F à 130 F. 

Arvmd et Purvl Parikh 
Un père et sa fille. Arvind Parikh 
joue du sitar. 0 s'est formé auprès 
du maître Ustad Vüayat Khan. Dès 
qu’O le peut, B accompagne sa BBe 
Pinvi, jeune chanteuse de khyal 
issue de la ghartma (école 
stylistique) Kirana. ils sont 
accompagnés au tabla par Hanif 
Khan. 

Centre Mandapa. 6, rue Wirrtz, 
Püris-13. M> Glacière. 20 h 30, le 25. 
Tél ; 0M5-89-O1-60. 100F. 


CINÉMA 

NOUVEAUX FILMS 


ADIOS! 

Film français de Nicolas Joffrin, avec 
Pascal Demolon, Frédéric Pellegeay, 
PierTe-Olivier Krepper, Sandrine Ca- 
ron, Xavier Morineau, Caroline Baehr 
: (1 h 30). 

UGC Forum Orient Express, dolby, 1» ; 
R ad ne Odéon, 6* (01-43-26-19-68; ré- 
servation : 01-40-30-20-10) ; Sept Par- 
nassiens. 14" (01-43-20-32-20) ; Pathé 
Wepler, dolby, 18” (réservation : 01- 
40-30-20-10). 

BRIGANDS, CHAPITRE Vit 
Film franco-géorgien-italien-suisse 
d'Otar losselliani, avec Amïran Amlra- 
r. nachvili, Dato Gogibedachvili, Guio 
/< Tzintsadze, Nina Ordjonikidze, Keti 
Kapanadze, Alexi Djakeli (2 h 09). 

VO : Gaumont Opéra Impérial, dolby, 
2' (01-47-70-33-88 ; réservation : 01- 
40-30-2D-10) ; 14-Juillet Beaubourg, 3" 
(01-42-77-14-55) ; 14-Juillet Parnasse. 
6" (01-43-26-58-00 ; réservation : 01- 
40-30-20-10) ; 14-Juillet Odéon. 6* (01- 
43-25-59-83 ; réservation : 01-40-30- 
20-10); Le Balzac, 8* (D1-4581-JD80); 
14-Juillet Bastille. 11* (01-43-57-9081 ; 
réservation; 01-40-30-20-10); 14Juil- 
let-sur- Seine, 19* (réservation ; 01-40- 
30-20-10). 

LES COULEURS DU DIABLE 
Film français d’Alain Jessua, avec Rug- 
gero Raimondi. Wadeck Stanczak, Isa- 
belle Pasco, Bettina Giovannini, Phi- 
lippe Dajoux, José Quaglio (1 h 30). 
Gaumont les Halles, dolby, 1“ (01-40- 

39- 99-40; réservation : 01-40-30-20- 

• 10) ; Gaumont Opéra, dolby, 2* (01-43- 

_ 12-91-40 ; réservation : 01-40-30-20- 

' 10); Gaumont Marignan, dolby, 8" 

-,S- (réservation: 01-40-30-20-10); Les 

Montpamos, 14* (01-3S-17-10-00 ; ré- 
servation : 01-40-30-20-10). 

EAU DOUCE 

Film français de Marie Vermillard, 
avec Nathalie Richard, Antoine Chap* 
pey, Eiie Tazartes, Alexis Batoussov, 
Raymond Martin (52). 

Espace Saint-Michel, 5« (01-44-07-20- 
49). 

EN ROUTE VERS MANHATTAN 
Film américain de Greg Mottola, avec 
Hope Davis, 5tan(ey Tucri. Parker Po- 
sey, Uev Schreiber, Anne Meara, Pat 
Mdtamara (1 h 29). 

VO: Gaumont les Halles, dolby, l* 
(01-40-39-99-40; réservation : 01-40- 
30-20-10) ; Gaumont Opéra, dolby, 2* 
(01-43-12-91-40 ; réservation : 01-40- 
30-20-10) ; 14-Juillet Odéon, 6- (01-43- 

25- 59-83; réservation: 01-40-3020 
10); Saint-André-des-Arts I, 6» £01-43- 

26- 48-18) ; Publicis Champs-Elysées, 8* 
(01-47-20-76-23 ; réservation : 01-40 
30-20-10) ; 14-Juillet Bastille, 11* (01- 
43-57-90-81 ; réservation : 01-4030 
20-10) ; Gaumont Grand Ecran Italie, 
13" (01-45-80-77-00; réservation: 01- 

40- 30-20-10); Sept Parnassiens, 14» 
(01-43-20-32-20); 14-Juillet Beaugre- 
nelie, 15- (01-45-75-79-79) ; Pathé We- 
pler, dolby, 18" (réservation : 01-40- 
30-20-10). 

LAYLA MA RAISON 
Film tunisien de Taïeb Louhichi, avec 
Tarife Akan, Safy Boutefia, Anca Nico- 
•a. Fatma ben Saidane, Mouna Nou- 
reddîne, A. ai-Rachi (1 h 30). 

VO : Images d'ailleurs, 5* (01-45-87-18- 
09); Reflet Média* 1), 5* (01-43-54-42- 
34) ; L’Entrepôt, 14* (01-45-43-41-63). 
QUAND LE SOLEIL DEVINT FROID 
Film d'YIm Ho, avec 5iquin Gowa, Tuo 

. jf 


long Hua, Ma Jing Wu, Wai Zhi, Shu 
long. U Hu. (1 h 39). 
î: 14-Juillet Beaubourg, 3" (01-42- 
-1455); Le Quartier Latin, 5 e (01- 
-26-84-65). 

. RANÇON (*) 

m américain de Bon Howard, avec 
el Gibson, Rene Russq, Gary Sinise, 
awley Nolte. Deiroy Lindo, Lïli Tay- 
r (1 h 58). 

3: UGC Oné-dté les Halles, dolby, 
; Gaumont Opéra, dolby, 2* (01-43- 
-91-40 ; réservation : 01-40-30-20- 
); Bretagne, dolby, 6* (01-39-17-10 
I; réservation: 01-40-30-20-10); 
ÏC Odéon, dolby, 6*; Gaumont M a- 
jnan, dolby, 8* (réservation : 01-40- 
K2D-1Q); UGC Normandie, dolby, 
; Gaumont Grand Ecran Italie, dol- 
, 13* (01-4580-77-00 ; réservation : 
-40-30-20-10) ; 14-JuîHet Beaugre- 
ille, dolby. 15' (01-45-75-79-79); 
ïC Maillot, 17"; 14 Juillet-sur-5eine, 
ilby, 19* (réservation: 01-40-30-20- 

kRAKABO 

m français de Denis Amar, avec Bi- 
ard Bohringer, Yvan Attal, Anne 
ius5el, Thierry Ancisse, ATssa Maiga, 
ex Descas (1 h 25). 

ÏC Ciné-cité les Halles, dolby, l»; 
forge- V, dolby. 8* ; Gaumont Opéra 
ançais, dolby, 9* (01-47-70-33-88; 
servation : 01-40-30-20-10); UGC 
on Bastille, 12*; Gaumont Gobelins 
uvette, dolby, 13" (01-47-07-55-88; 
servation: 01-40-30-20-10); Les 
orrtpamos, dolby, 14* (01-39-17-10- 
l; réservation; 01-40-30-20-10); 
istral. 14" (01-39-17-10-00 ; réserva- 
jn : 01-40-30-20-10) ; Gaumont 
invention, dolby, 15" (01-48-28-42- 
; réservation : 01-40-30-20-10). 

*É A PART 

m français de Bernard Rapp, avec 
rence Stamp. Daniel Mesguich, Ma- 
i de Médeiros. Jean-Claude Dreyfus 
h 30). 

>: 14Juillet Beaubourg, 3" (01-42- 
-14-55); 14-Juillet Hautefeuïlle. 
(Iby, 6* (01-46-33-79-38; réserva- 
>n: 01-40-30-20-10); UGC Rotonde, 
ilby. 6* ; George-V. dolby. B* ; Gau- 
jnt Opéra Français, 9* (01-47-70-33- 
! ; réservation : 01-40-30-20-10) ; 
lumont Grand Ecran Italie, 13- (01- 
r8O-77-00 ; réservation : 01-40-30- 
-10); Pathé Wepler. dolby. 18" (ré- 
rvation : 01-40-30-25-10). 

IUT DOIT DISPARAÎTRE 
m français de Philippe Muyl, avec 
e Semoun, Yolande Moreau, Didier 
iurdon, Opbélie Winter, José Gar- 

i'c Ciné-cité les Halles, dolby. 1*; 
*. dolby, 2* (01-39-17-10-00) ; UGC 
Dntparnasse, dolby, 6"; UGC Dan- 
n, dolby, 6*; Gaumont Ambassade, 
ilby, 8* (01-43-59-19-08; réserva- 
?n : 01-40-30-20-10); George-V, 
IX dolby, 8* ; Saint-Lazare-Pasquier, 
dby. 8* (01-43-87-35-43; rfiserva- 
>n : 01 -40-30-2D-1 0) ; UGC Opéra, 
ilby, 9" ; UGC Lyon Bastille. 12" ; UGC 
ibelrru, dolby, 13 e ; Gaumont Par- 
sse, dolby, 14* (réservation : 01-40- 
i-20-IO); Mistral, dolby, 14* (01-39- 
-1080 ; réservation : 01-40-30-20- 
) ; UGC Convention, dolby, 15* ; Ma- 
Sic Passy, 16* (01-42-24-46-24 ; ré- 
rvation : 01-40-30-20-10); UGC 
sJJJot 17*; Pathé Wepler, dolby. 18" 
nervation : 01-40-30-20-10); Le 
imbetta, dolby, 20* (01-46-36-10- 
; réservation : 01-40-30-20-10). 

) Films interdits aux moins de 
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RÉGION 

Une sélection 
musique classique, 
jazz, danse, 
théâtre et art 

MUSIQUE CLASSIQUE 

GRENOBLE 

Le Vin herbé 

de Martin. Anne Barbier, Tania-Marie 
Livingstone, Sophie Boulin (sopranos), 
Catherine Hureau, Maria Kobayashi, 
Mireille Julian (altos), Guy Flechter, 
Pierre Catala, Eric Ttéfnolières (ténors), 
Jacques Bon a. Bruno Rostand (basses). 
Solistes de l’Orchestre des pays de Sa- 
voie, Jean-Claude Pennetier (direc- 
tion), Mireille Larroche (mise en 
scène). 

Le Cargo. 9, avenue Paul-Claudel. 38 
Grenoble. 19 h 30. le 28. Tél. : 04-76-25- 
91-91. De 60 Fi 115 F. 

LILLE 

Les Contes d'Hoffmann 
d'Offenbach. Marcus Haddock (Hoff- 
mann), Gaêle Le Roi (Olympia), Sharon 
Coste (Giufiena), Mireille Delunsch, 
■Sharon Coste (Antonia), Armand Ara- 
pian (Lindorf, Coppélius, Dappertutto, 
le docteur Miracle), Chœur philharmo- 
nique de Bratislava, Orchestre national 
de Lille, Jean-Claude Casadesus (direc- 
tion), Hugo de Ana (mise en scène), Le- 
da Lojodice (chorégraphie). 

Opéra, place du Théâtre, 59 Lille. 
20 heures, le 31 janvier et les 4 et 6 fé- 
vrier; 15 h 30. le 2 février. Tél. : 03-20- 
55-48-61. De 65 F à 320 F. 

LYON 

Orchestre national de Lyon 
Stravinsky: Symphonie en trois mou- 
vements. Le Sacre du printemps. 
Haydn : Symphonie concertante pour 
hautbois, basson, violon, violoncelle et 
orchestre. Guy Laroche (hautbois), Oli- 
vier Mauot (basson), Victor Demovski 
(violon), Nicolas Hartmann (violon- 
celle), Sylvain Cambreling (direction). 
Auditorium Maurice-Ravel. 140. rue 
Garibaldi, 69 Lyon. 18 heures, le 25. 
Tél. : 04-78-95-95-95. De 135 F à 270 F. 
Werther 

de Massenet. Alfredo Portilla. Josef 
Kundlak (Werther), Lorraine Hunt 
(Charlotte), Virginie Pochoa Stépha- 
nie Morales (Sophie), Gérard Théruel 
(Albert), Maîtrise et Orchestre de 
l’Opéra de Lyon, Kent Nagano (direc- 
tion), Willy Decker (mise en scène). 
Opéra Nouvel, 1, place de la Comédie. 
69 Lyon. 17 heures, le 26 janvier et le 


Un festival ouvert à la création, qui 
s'étend hors les murs de la cité du dé- 
partement du Nord. Avec le groupe 
Art Zoyd pour son spectacle Hàxan, le 
duo Diederik Wissels et David Links (â 
Feignies), le duo Michel Portai et Ri- 
chard Galliano (à Aulnoye-Aymeries), 
les formations de Chris Joris, Bobby 
Range), Harry Betket. le trio du pia- 
niste D. D. Jackson Trio (première en 
France), les groupes The Jack Brothers, 
Impression Jazz Quintet, Tempus Fugit 
et le bîg band du saxophoniste David 
Murray. Jusqu’au V* février. Pro- 
gramme complet au 03-27-65-65-40. 

DANSE 

BAYONNE 
Carolyn Carison 
Vu dl ci. 

Scène nationale de Bayonne, 18, bou- 
levard d'Alsace-Lorraine. 64 Bayonne. 
21 heures, le 25. Tél.: 05-59-594)7-27 
150 F 
BÉTHUNE 

Compagnie Theatri del Vente 
Marina Blandini : L’Acgua la pletra. 
Théâtre municipal, 62 Béthune. 
20 h 30. le 25. Tél. : 03-21-64-37-37. 
100 F. 

BIARRITZ 

London Chy Ballet 
Pas de deux. 

Gare du Midi. 64 Biarritz. 21 heures, le 
31. Tél. : 05-59-22-12-21. 

BOURGES 

Ballet Antonio Canales 
Torero. A Cuerda y façon. 

Maison de la culture, place André-Mal- 
raux, 18 Bourges. 20 h 30, le 25. Tél.: 
02-48-67-06-07. De 75 F à 180 F. 
CHERBOURG 
Karine Saporta 
Le Spectre. 

Théâtre, place du Gènéral-de-Gaulle. 
50 Cherbourg. 20 h 45. le 31; 14 h 30, le 
2 février. Tél. : 02-33-8S-5S-S5. 95 F. 

DOUAI 

Jean-Claude GaUotta 
Docteur Labus. 

Hippodrome, place du Barlet, 59 
Douai. 21 heures, le 28. Tel. : 03-27-96- 
62-83. 110 F. 

LYON 

Danse ville. Danse 1997 
Rencontres européennes de danse ur- 
baine. 

Maison de la danse. B, avenue Jean- 
Mermoz. 69 Lyon. 20 h 30. le 25; 
15 heures, le 26. TU. : 04-78-758688 
40F. 

Kader Bèlarbî, Russell Matrphant. 

Eisa Wolliaston 
Sellm; Unspoken ; Espoir. 
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2 février 19 h 30. le 28; 20 h 30, le 
30 janvier er les 4 et 6 février. Tél. : 04- 
72-00-45-45. De 85 F à 370F. 

Orchestre national de Lyon 
Schumann : Manfred. Ho/Jiger : 
Concerto pour violon et orchestre. 
Schubert : Symphonie n° 4. Thomas Ze- 
hetmair (violon), Heinz Holiiger (direc- 
tion). 

Auditorium Maurice-Ravel, 140, rue 
Garibaldi, 69 Lyon. 20 h 30, le 31 jan- 
vier et le 1 " février. Tél. : 04-78-95-95- 
95. De 135 F è 270 F. 

ROUEN 

Do la maison des morts 
de Janacefc. Bernard Oeletré (Goriant- 
chikov), Anne Constantin (Alieia), 
Christer Biadin (Luka), Jacques 
Schwarz (le commandant), François 
Harismendy (Chichkov), Valentin Jar 
(Skuratov), Thierry Dran (le grand pri- 
sonnier), Paul Guigue (le petit prison- 
nier), Bernard Van der Meersch (le 
vieux prisonnier). Choeur et Orchestre 
du Théâtre des Arts de Rouen, Or- 
chestre de Caen, Robert Stankovsky 
(direction), Wfadyslaw Znorko (mise 
en scène). 

Théâtre des Arts. 22. place de la 
Bourse, 76 Rouen. 20 h 30, le 31 janvier 
et le 7 février; 15 heure x le 2 février. 
Tél. : 02-35-15-33-49. De 50 F à 235 F. 
TOULOUSE 
HTrittico 

Puccini : Il Tabarro. 5uor Angelica, 
G ianni Schicchr. Jean-Philippe La font 
(Michèle, Gianni Schkchi), Galîna Kali- 
nina (Giorgetta), Giorgio Merlghi (Lui- 
gi). Ricardo Cassinelli (il Tinca), Luigi 
Roni (il Talpa), Alexandrins Mihcheva 
(la Frugola, la princesse, Zita). Susan 
Anthony (soeur Angélique), Marilena 
Laurenza (sœur Geneviève), Leontina 
Vaduva (lauretta), Tito Beltran (Rinuc- 
do). Petits Chanteurs à la croix poterv 
cée, Chœur et Orchestre national du 
Capitole de Toulouse, Maurizio Bénin I 
(direction), Nicolas Joèl (mise en 
scène). 

Théâtre du Capitole, place du Capi- 
tole, 31 Toulouse. 14 h 30, le 26 janvier 
et le 2 février; 20 h 30. les 28 et 31. 
Tél. : 05-61-22-80-22. D e 110 F à 350 F 
Orchestre national 
du Capitole de Toulouse 
Bartok : Concerto pour piano et or- 
chestre nè 2. Lemeland: 5ymphon/e 
nP9, création. Berlioz: Roméo et Ju- 
liette. extraits. Yefim Bronfman (pia- 
no), Michel PLasson (direction). 

Halle aux Grains, p/ace Dupuy. 31 Tou- 
louse. 20 h 30. le 30. Tél. ; 05-61-63-13- 
13. 


JAZZ 

MAUBEUGE 

Jazz Manège à Maubeuge 


Maison de la danse, 8, avenue Jean- 
Mermoz, 69 Lyon. 19 h 30. le 29; 
20 h 30, les 30 et 31. Tél. : 04-78-75-88- 
88. De 110 F a 140 F. 

MULHOUSE 

Ulysse Alvarez. Maguy Marin 
Un ; Aujourd'hui peut-être. 

La Filature, 20, allée Nathan-Katz 6B 
Mulhouse. 19 h 30. le 25. Tél.: 03-89- 
3&2&28.De1SFà200F 
ORLÉANS 

Compagnie Anomalie 
Josef Nadj : Le Cri du caméléon. 

Le Carré Saint-Vincent, carré Saint- 
Vincent, 45 Orléans. 20 h 30. les 29 et 
30. Tél : 02-38-62-75-30. 130F. 

REIMS 

Compagnie Beau Geste 
Dominique Boivin : La Danse, une his- 
toire A ma façon. 

Manège. 2, boulevard du GénéraFLe- 
clerc. 51 Reims. 20 h 45, les 30 et 37. 
Tél. : 03-26-47-30-40. 80 F. 

TOULOUSE 
Georges Appaïx 
J. 

Théâtre Garonne. 1, avenue du Châ- 
teau-d'Eau, 31 Toulouse. 21 heures, le 
25. Tél. ; 05-61-42-33-99. 100 F. 

THÉÂTRE ~ - - 

BELFORT 
Les Présidentes 

de Wemer Schwab, mise en scène de 
Michel Dezoteux, avec Anne-Marie 
Loop, Pascale Saifcin et Sophia Le- 
boutte. 

Théâtre Granit-Grande Salle. 1, Fau- 
bourg de Montbéliard. 90 Belfort 
20 h 30, les 31 et 1 er février. Tel. : 03-84- 
58-67-67. Durée :1h1S.90F* et 720 F. 
CAVA1LLON 
Le Naufrage du TTfanic 
d'après Hans Magnus Enzensberger, 
mise en scène de Pierre-Alain Chapuis, 
avec Pierre-Alain Chapuis et Clotilde 
Mollet 

Théâtre, rue du Languedoc. 84 CavaiF 
Ion. 20 h 30. les 30 et 31. TêL : 04-90- 
78-64-64. Durée : 1 h 40. De 60 F à 
120 F. 

CHÂTEAU ROUX 

Candides, par le Orque baroque 
de Christian Taguet, d’après Voltaire, 
mise en scène de Mauricio Celedon, 
avec Michel Arias, Laurent Attali, Jean- 
Thierry Barret, Jean-Claude Belmat, 
Pierre Billon, Joéf Colas, Eliane Do- 
manski, Pascal Fernandez, Aurélie 
Horde, Augustin Letelier, Bruno Lus- 
sier, Didier Mugica, Hélène Mugica, 
Aline Muheim, Pierre Munoz, Camila 
Osorro-Jhîgiiotto, Jean-Marie Rase et 
Valérie Sangouard- 

Equînoxe. 49. rue Nationale. 36 ChS- 
teauroux. 20h30. le 25. Tél. : 02-54-08- 
34-34. Durée: 1 h 1S. 85F et 130F. 


CLERMONT-FERRAND 

Edouard n 

de Christopher Marlowe, mise en 
scène d'Alain Françon, avec Jean-Marc 
Avocat André Baeyens, Pierre Baillât 
Carlo Brandt Covis Corn il lac. Gilles 
David, Michel Didym, Valérie de Die- 
ïrich, Jean-Claude Durand, Guillaume 
Lévëque, Antoine Mathieu, Nicolas Plr- 
son, Freddy Sioç Eric de Staerdce, Lio- 
nel Tua et Dominique Valadié. 

Opéra municipal, boulevard Desaix. 
63 Clermont-Ferrand. 20 heures, du 28 
au Tel.: 04-73-36-56-8S. Durée: 
3 heures. De 50 F* A 170 F. 

GRENOBLE 

Candide 

ou l'Optimisme de Voltaire 
d'après Voltaire, mise en scène de Re- 
nata Scant, avec Georges Bonnaud, 
Mohamed Boumeghra, Patrick Des- 
champs, Jacqueline Estragon, Ghaouti 
Faraoun, Patrick Seyer, Sébastien Le- 
bouc. Renata Scant Thierry Tochon et 
Valérie Vagnë. 

Théâtre Prémol, 7, rue Henri-Duhamel, 
Village Olympique, 38 Grenoble. 
20 h 30, les 25. 28, 31 janvier, I" Février; 
79 heures, le 27. Tél.: 04-76-44-60-92 
Durée : 2 heures. De 65 F* à 100 F. Der- 
nières. 

Les Trompettes de la mort 
de Tiily, mise en scène de l'auteur, avec 
Maryline Eveq, Josiane Stolèru, Eric 
Guérin et la voix de Jenny Clève. 

Le Cargo- Petite Salle. 4. rue Paul-Clau- 
del, 38 Grenoble. 20 h 30, les 29 et 31; 
19 h 30, les 30 et 7". Tél. : 04-76-25-91- 
91. Durée :1 h 15. De 60F* à 115F. 
MARSEILLE 
Les Abîmés 

de Michaël Cohen, mise en scène de 
Fauteur, avec Emmanuelle te poutre. 
Michaël Cohen, Marine Deherme et 
Serge Hazanavrcius. 

La Criée. 30, quai de Rive-Neuve. 
13 Marseille 20 h 30. les samedi, mar- 
di. jeudi, vendredi; 15 heures, le di- 
manche ; 19 heures, le mercredi. Tél.: 
04-91-54-70-54. Durée : 1 h 30. 130 F et 
150 F. Jusqu'au 9 février. 

1949 : If 6 was 9 
(en chinois et français) 
mise en scène de François-Michel Pè- 
serai, avec Chen Chin-huang, Cheng 
Ch i h -ch un g. Chou Jung-shih, Chu Che- 
yi, Uu Chia-yu, Sun Li-tsui, Christophe 
Avril, Marianne Houspie, Maiika KJha- 
tir, Boris Lèmant Frédéric Poïnceau et 
Emmanuéle Stochl. 

Les Bernardines. 17, boulevard Garibal- 
di, 13 Marseille. 27 heures; le 25. Tél.: 
04-91-24-3040. Durée : 1 h 45. De 35 F 
a 90 F. Dernière. 

Gertrud 

de Hjalmar Sôderberg, mise en scène 
de Gérard Desarthe et François Mar- 
thouret avec Gérard Desarthe, Ludmi- 
la Mikaël, François Marthouret Mo- 
nique Mélinand, Marie Donnio et 
Yanmdt Soulier. 

Théâtre du Gymnase. 4, rue du 
Théâtre-Français. 13 Marseille. 20 h 30, 
les 25. 27. 28. 30. 31 janvier, V février ; 
79 heures, le 29. Tél.: 04-91-24-35-35. 
Durée : 2 h20. De 70 F* A 160F. 

Frères et sœurs 

(en russe sous-titré en français) 
d'après Fëdor Abramov, mise en scène 
de Lev Dodîne, avec Tatiana Chestako- 
va, Mikhaïl Samotchko, Nïkotoïl La- 
vrov, Sergueï Bekhterev, Piotr Semak, 
Nina Semenova, Natalia Akimova, Ta- 
nia Popova, Igor Toupikine, Evguény 
CheTdé, SergueT Vlassov, Natalia Fo- 
menko, Vladimir Artémov, Igor Ivanov, 
Alla Sèménichina, Anatoly Kolibianov, 
Galina Filimonova et Natacha 5o ko lo- 
va. 

La Criée, 30, quai de Rive-Neuve. 
13 Marseille. 16 heures, les 25 et 26. 
Tël. : 04-91-54- 70-54. Durée : 6 heures. 
190 F. 

MONTLUÇON 
Treize Etroites lëtes 
de Joèl Pommerai, mise en scène de 
l'auteur, avec Saadia Bentaïeb, Pierre- 
Yves Chapalain, Lionel Codino, Chris- 
tophe Hatey, Stéphane Jais, Laurence 
Jamet, Maher Kamoun. Ruth Olaizola 
« Muriel Piquart 

Les Fédérés-Théâtre des llets. Espace 
Boris-Vian, 03Montluçon. 20 h 30, les 

30 et 31 et le 1" février. Tél. : 04-70-03- 
86- 18. Durée : 1 h 30. 80 F* et 100 F. 
NICE 

L’Architecte et la Forèt ; 
la Serinette 

d'Olivier Py, mise en scène de l'auteur, 
avec Céline Chéenne, Gilbert Beu- 
gnioï. Michel Fau, Anne Bellec, Chris- 
tophe Bernard, Philippe Lehembre, Pa- 
trick Zimmermann, Frèderique 
Rudiaud et Luc Delhumeau. 

Centre dramatique national, prome- 
nade des Arts, 06 Nice. 20 h 30, les 

31 janvier. i*. S, 6 février 15 heures, le 
2; 19 h 30. le 4. Tél. : 04-93-30-52-60. 
Durée : 3 h 10. De 60 F‘ à 170 F. 
OUUUNS 

Festival Théâtre en jeux 
avec * Perso na persona * (compagnie 
Rubato). « Les Fils de l’amertume » 
(GRAT-compagnie Jean-Louis Hour- 
din), « Si la Joconde avait des jambes v 
(Théâtre du Mouvement), > J'ai gêné, 
je gênerai » et • Un Gd » (Théâtre du 
Fust). 

Théâtre de la Renaissance, 7, rue Orsel 
69 Oui Uns. 20 h 30, les 31 janvier, 4. 7, 
11 février. Tel.: 04-72-39-74-91. De 
60 F* A 100 F. Jusqu'au 14 février. 
TOULOUSE 
La Mouette 

d'Anton Tchékhov; mise en scène de 
Pierre Débauché, avec Françoise Da- 
nell, Laurent Prévôt, Nicolas Rivais, 
Chariène Lyczba, Yves Le Caiqnec, Syl- 
vie Laurent-Pourcel, Lara Suyeux. Di- 
dier Kersten, Pierre Débauché, Florent 
Ferrier, Philippe Rozen et Mylène Mar- 
tin. 

Théâtre du Jour. 23 bi& nje des Potiers, 
31 Toulouse. 16 heures et 20 h 30, le 
25; 16 heures, le 26. W. : 05-61-62-06- 
74. Durée : 2 heures. 60 F* et 90 F. 
TOURS 

Un mois è la campagne 
d'Ivan Tourgueniev, mise en scène 
d'Yves Beaunesne, avec Nathalie Ri- 
chard, Stéphanie Schwartzbrad, Nicole 
Colchat, Jean-Pof Dubois, Marc Citti. 
Christophe Le Masne, Renaud Bécard, 
Vincent Massoc et en alternance Jéré- 
my Lambert ou Quentin Degu'rtre. 
Grand Théâtre, 34. rue de la Scellerie. 


37 Tours. 20 h 30. les 29 et 30. Tél. : 02- 
47-64-50-50. Durée : 2 h 15. De 35 F* A 
130 F. 

VAULX-EN-VEUN 
Le Prométhée mal enchaîné 
d'André Gide, mise en scène de Michel 
Vericel, avec Violaine Vericel, Chris- 
tophe Mirabei, David Bayle, Michel Vé- 
rité! et Armand Chagot. 

Cerrtre culturel Chariie-Chapiin. place 
de la Nation. 69 Vaulx-en-Velin. 
20 h 30, les 25, 27. 28 30, 31 janvier, 
1" février, 19 h 30, le 29. Tél. : 04-72-04- 
81-18. Durée : 7 h 30. De 25 F* à 80 F. 


ART 

LE CATEAU-GAM BRÉS1 5 
Matisse et Tériade, 

(e peintre 

et l'éditeur d'art poète 
Musée Matisse, palais Fénelon, place 
du Commandant-Rkhez 59 Le Cateau- 
Cambrésis. Tél. : 03-27-84-13-15. De 
10 heures A 12 heures et de 14 heures A 

18 heures; dimanche de 10 heures A 
12 h 30 et de 14 h 30 A 13 heures. Fer- 
mé mardi. Jusqu'au 2 mars. 16 F. 
CHERBOURG 

Julio Le Parc 

Galeries du théâtre, centre culturel de 
Cherbourg, rue Vaste I, 50 Cherbourg. 
Tél. : 02-33-88-55-50. De 10 heures à 
12 heures et de 14 heures A 18 heures. 
Fermé lundi. Jusqu'au 23 février. En- 
trée libre. 

DUON 

Maurizio Cattdan 

Le Consortium, Centre d'art contem- 
porain, 16. rue Quentin. 21 Dijon. Tél. : 
038030-75-23. De 14 h 30 à 18 h 30. 
Fermé dimanche et lundi. Du 25 jan- 
vier au 22 mars. Entrée libre. 

Bernard Pfossu : 
marches d'hiver, photographies 
Musée des Beaux-Arts, palais des Etats- 
de-Bourgogne. 21 Dijon. Tél. : 03-80- 
74-52-70. De 10 heures A 12 heures et 
de 13 h 30 a 18 heures Fermé mardi. 
Jusqu'au 17 mars 18 F. 

UgoRondlnone 

Le Consortium, Centre d'art contem- 
porain, 37. rue de Longvic. 21 Dijon. 
Tél.: 0380-30-75-23. De 74 h 30 à 
76 h 30. Fermé dimanche et lundi. Du 
25 janvier au 22 mars Entrée libre. 
GRENOBLE 

L'Art en France de 1978 a 1996 
Le Magasin, Centre national d'art 
contemporain. 155, cours Berriat, 38 
Grenoble. Tél. : 04-76-21-95-84. De 
12 heures A 19 heures. Fermé lundi. 
Jusqu'au 16 mars. 15 F. 

Anka Ptaszkowska 

Le Magasin, Centre national d’art 
contemporain. 155. cours Berriat 38 
Grenoble. Tél. : 04-76-21-95-84. De 

12 heures à 19 heures. Fermé lundi. 
Jusqu'au 16 mars. 15 F. 

UMOGES 
Martine Aballéa 

FRAC Limousin les Coopérateurs, im- 
passe des Charentes 87 Limoges. Tél. : 
05-55-77-08-98. De 12 heures 6 

19 heures; samedi de 14 heures A 
19 heures Fermé dimanche; lundi et 
Fêtes. Jusqu'au 22 février. 10 F. 

LYON 

Van Dongen retrouvé, 
l'œuvre sur papier, 1895-1912 
Musée des beaux-arts, palais Saint- 
Pierre. 20, place des Terreaux. 69 Lyon. 
Tél.: 04-72-10-17-40. De 10 h 30 à 

18 heures Fermé lundi mardi et fêtes 
Jusqu’au 6 avril. 25 F. 

MARSEILLE 
Gabriel Orozco 

Centre de la Vieille-Charité, la cha- 
pelle, 2, rue de la Charité, 13 Marseille. 
Tél. : 04-91-74-5880. De 10 heures à 
17 heures. Fermé lundi. Jusqu'au 

9 mars 20 F. 

Paul Thek. 1933-1988 

Musée d'art contemporain, galeries 

contemporaines, 69, avenue d'Haïfa, 

13 Marseille. Tél. : 04-91-2541-07. De 

10 heures à 17 heures. Fermé lundi. 
Jusqu'au 77 mai. 15 F. 

ORLÉANS 

Halles, peintures des musées 
de la région Centre, 
leXVIPsiède 

Musée des beaux-arts, 7, rue Femand- 
Rabier. 45 Orléans Tél. : 02-38-53-39- 
22. De 10 heures A 12 heures er de 

14 heures A 1 S heures. Fermé mardi. 
Jusqu'au 3 mars, 78 F. 

QUIMPER 
Les Rencontres 
de Dépanne Machine 
Le Quartier, centre, d'art contempo- 
rain. parc du 137 r -Règiment-d'lnfante- 
rie, 29 Quimper. Tél. : 02-98-55-55-77. 
De 10 heures A 18 heures; dimanche de 
14 heures à 17 heures Fermé lundi. 
Jusqu'au 16 mars 20 F. 

RENNES 

Thomas Huber : arrêt sur Tunage 
La Criée, Centre d'art contemporain, 
place Honoré<ommeure c. 35 Rennes 
Tél. : 02-99-7B-1B-20. De 14 heures à 

19 heures Visite commentée le samedi 
A 16 heures Egalement à la Galerie du 
TNB; 1. rue Saint-Hélier. Fermé di- 
manche et Lundi. Jusqu'au 9 mars En- 
trée libre, 

SAMTÉHENNE 
Abstraction/abstractions, 
géométries provisoires 
Musée d'art moderne. La Terrasse. 42 
Saint-Etienne. Tél. : 04-77-79-52-52. De 
70 heures a 78 heures Fermé jours fé- 
riés Jusqu'au 23 mars 27 F. 

TOULOUSE 
Robert FUtiou 

Palais des arts, Ecole des beaux-arts, 5, 
quai de la Daurade, 31 Toulouse. Tél. : 
05-61-23-25-49. De 12 heures à 
19 heures. Jusqu'au 23 février. Entrée 
libre. 

L'Age d'or de la sculpture 
Musée des Augustins. église. 21. rue de 
Metz 31 Toulouse. Tél.: 05-61-21-21- 
82. De 10 heures à 19 heures; nocturne 
mercredi jusqu' A 21 heures. Fermé 
mardi. Jusqu'au 31 mars 20 F. 

TOURS 

ttaUes, peintures des musées 
de la région Centre, 
du XIV* au XVP slède 
Musée des beaux-arts, 18. place Fran- 
çois-Sicard, 37 Tours Tél. : 02-478588- 
73. De 9 heures A 12 h 45 et de 
74 heures A 18 heures Fermé mardi et 
jours fériés Jusqu'au 3 mars 30 F. 

(•) Tarifs réduits. 
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LE MONDE / SAMEDI 25 JANVIER 1997 


INDUSTRIE Les Echos Inau- 
gurent, vendredi 24 janvier, une 
nouvelle rotative, tandis que le 
groupe Amaury (Le Parisien. 
L'Equipe) construit une unité de 


cinq rotatives qui devrait entrer 
en fonctionnement à l'horizon de 
1998. • DES RAISONS techniques 
d'incompatibilités de formats, 
mais aussi la volonté d'indépen- 


dance des quotidiens expliquent siennes est déjà délicate, les ionté affichée par 1 \ 5_ t chafse . 
cette multiplication des équipe- usines du Monde à Ivry et du groupe Hersant, nnuveau «jt» 
ments. • CES INVESTISSEMENTS groupe Hersant à Roissy étant martin, d ouvrir un nouveau sto 


w V.C 9 ira«Lj i ujtnitn ■ * y, uumc ; - i joui « . - 7 _ Ca,> tran«. 

lourds interviennent alors que la sous-utilisées. • LE DÉSÉQUILIBRE pour imprimer France-Sotr vans 
situation des imprimeries pari- risque d'être accentué par ta vo- forme en taoioia. 


La situation des imprimeries parisiennes ajoute aux difficultés de la presse 

Le groupe Amaury (« Le Parisien », « L'Equipe ») et « Les Echos » investissent dans de nouvelles rotatives, 
dans un contexte industriel déséquilibré, où les imprimeries du « Monde » à Ivry et du groupe Hersant à Roissy restent sous-utilisées 


LA PRESSE est une industrie. Une 
industrie lourde pour les quotidiens, 
qui supportent des frais et des inves- 
tissements importants, pour être im- 
primés et distribués dans tes ddais les 
plus rapides sur tout Je territoire. Une 
industrie en crise, qui souffre d'un 
manque de capitaux propres, d'une 
diffusion en baisse, de recettes publi- 
citaires qui se sont effondrées, etc. Le 
tableau de la presse quotidienne na- 
tionale est plutôt noir. La hausse du 
prix du papier, puis La baisse des aides 
à la presse, achètent de déséquilibrer 
le système. 

La situation de l'imprimerie de la 
presse parisienne ajoute à la confu- 
sion du décor et à la fragilité des en- 
treprises. Vendredi 24 janvier, Les 

Le cas « France-Soir» 

Le PDG du groupe Hersant, 
Yves de Chaisemartin, a annon- 
cé son intention de sortir Frtmce- 
Soir de Roissy et de ie transfor- 
mer en tabloïd (le Monde du 
21 décembre 1996). U évoque la 
construction d’une Imprimerie, 
adaptée «aux stricts besoins de 
notre exploitation », qui pourrait 
utiliser l’ancienne rotative des 
Echos. Le nouveau France-Soir 
serait également imprimé en 
province. Des discussions sont 
en cours avec les différentes ca- 
tégories du Syndicat dn livre, et 
notamment les rotativistes, qui 
pourraient faire une contre-pro- 
position . A Roissy, une bande- 
role prévient : « Ouf à un nou- 
veau France-Soir à Roissy ! » 


Echos inaugurent une nouvelle rota- 
tive. Des travaux ont commencé à 
Saint-Chien, à côté du Parisien, pour 
installer une nouvelle imprimerie, 
pour laquelle le groupe Amaury a 
commandé cinq rotatives qui devront 
progressivement entrer en fonction à 
partir de mai 199S. Ces investisse- 
ments - de 60 à 70 millions de francs 
pour Les Echos, de plus de 500 millions 
de francs pour le groupe Amaury - 
s’inscrivent dans un paysage pourtant 
déjà encombré. Les imprimeries du 
Monde et du groupe Hersant, respec- 
tivement à Ivry et à Roissy, conçues 
en pleine expansion pubOdtaire, sont 
en sous-régime. L’éventuaBté d'un re- 
trait de France-Soir de Roissy-Print 
pour un nouveau site pourrait ajouter 
au déséquilibre (lire ci-contre). 

Cette situation a des explications. 
Traditionnellement, les journaux ont 
leur propre imprimerie, qui leur per- 
met d’adapter leur outil industriel à 
leur quotidien, sans être tributaire des 
autres. Cest aussile cas de la plupart 
des journaux américains ou euro- 
péens. Cest la même chose en pro- 
vince. Destinées à imprimer un seul 
tournai dans les meilleure délais, les 
machines ne tournent que quel- 
ques heures par jout 
ftour fimprimerie parisienne, la fin 
d es années 80, avec la reprise de la dif- 
fusion et surtout le développement 
des recettes publicitaires, laissait en- 
trevoir des l endemain s qui chantent 
En 1989, Le Monde inaugurait une 
nouvelle imprimerie à Ivry-sur-Sane, 
suivie un an plus tard par celle du 
groupe Hersant, Roissy-Print En 
1991, les recettes publicitaires s’effon- 
draient 



Hachette, partenaire du Monde- 
Imprimerie - aujourd'hui à hauteur 
de 43%,- prévoit alors d'imprimer à 
Ivry un quotidien populaire, dont te 
projet sera abandonné. Le Parisien se- 
ra ensuite tiré au Monde, alors que tes 
machines fraîchement livrées 
connaissaient des problèmes de ré- 
glage. L'expérience durera six mas et 
se terminera en contentieux, finale- 
ment réglé à Tamiable, InfâMatin per- 
mettra l'utilisation de flmprimerie le 
soir, mais tejamequotkliœ s'est arrê- 
te en janvier 19%. Enfin, te récent pro- 
cès intenté par jean-Luc Lagardère 
contre Le Monde remet en cause le 
projet d'impression du Journal du di- 
manche à Ivry. 

A Roissy, Robot Hersant a vu très 
grand. Quatre rotatives, un emplace- 
ment pour une autre machine, un ma- 
gasin à papier pouvant accueillir 

Six sites d'impression 

• Roissy-Print - Investissement : 
800 nriffions de francs. Imprime 
Le Figaro et France-Soir 

(800 000 exemplaires). Roissy 
emploie 303 ouvriers, dont 
MO rotativistes. Le groupe Hersant 
possède une deuxi&ne imprimerie à 
Palis : Offprint, qui assure le tirage 
de ftrè-Tlirfetdu Herald Tribune et 
qui emploie environ 60 ouvriers, 
dont un peu moins d’une trentaine 
de rotativistes. 

• Le Monde-Imprimerie 
(Ivry-sur-Seine). - Investissement : 
350 minions de francs. Imprime 
Le Monde (510 000 exençîaires) et 
ses suppléments. L’effectif du 


4 000 tonnes, une saBe d’expédition 
sur deux étages. Le traité 500 mètres 
des pistes de décollage, où les avions 
transportent les journaux dans le sud. 
de la France. Une cathédrale. Avec 
Roissy, Robert Hersant a renoncé à sa 
stratégie des années précédentes de 
généralisa: l'impression décentrali- 
sée. Les éditions étaient transmises 

par fag- «rimflé ek fm primrfpg rfana plu- 
sieurs villes de province en même 
temps qu’à Paris, ce qui permettait 
d’avoir des infbtmaticnspbis fraîches. 

Robert Hersant et Philippe VQUn 
ayant cho& d'augmenter la pagina- 
t^ettespossfbffitésrTutiBsâthHide 
la quadrichromie pour ta publicité, les 
imprimeries décentralisées ne pou- 
vaient pas suivre techniquement, 
«r Roissy coûte 900 millions de francs, 
mais moderniser ie réseau de province 
cela aurait coûté 2 milliards », ex- 


Monde-ftnprimene estde 

239 personnes -207 ouvriers, dont 

94 rotativistes. 

• Groupe Amaury. - 500 mülians 
de francs. Imprime Le Parisien et 
L'Equipe. Le tirage moyen est 
d'environ S00 000 exemplaires. 
L’imprimerie emploie MO personnes, 
dont 75 rotativistes. 60 % des salariés 
de l’imprimerie sont syndiqués à PO 
et 40% à la CGT. 

• OPE - Imprime Libération, 

La Tlibune, L'Humanité i 300000 

à 350000 exemplaires). L’imprimerie 
appartient à Bernard Riccobono. 
Libération est actionnaire à hauteur 
de 26 %. EBe tire également Le 


püque le directeur de Roissy-Print, 
Guy ArnoL Depuis, chaque soir à 
Roissy commence une course contre 
la montre. Les premières voitures 
partent vers 22 h 30 pour Rennes ou 
Stasbourg, le premier avion est à 
23 h 30. L'heure de boudage du quo- 
tidien s’en est ressenti, 

LA ROLLS ET LES AVIONS 

St Le Figaro paraît encore sur 
64 pages, France-Soir est à peu près à 
la moitié de la pagination prévue : 
48 pages. Le tirage a tfinnnué. 11 ap- 
prochait le müfion d’exemplaires pour 
les deux titres ai 1990 contre 800 000 
en 1995. « Roissy, c’est une Rolls qu’m 
utffise pour faire lOfôtomèfres», ccanr- 
mente Tanoenresponsabte du Syndic 
catdn livre, Roger Lanay.Deptas, ces 
imprimerie s ne sont pas compétitives 
face aux imprimeries de labem; où le 


Canard enduSné, Le Journal du 
dimanche, L'Argus, Investir, 
France-Football, Tiercé-Magazine, 
Week-end. Le tirage total moyeu est 
de 4 nriffions d’exemplaires par 
semaine. L’eflfectif est de 160 salariés, 
dont 75 rotativistes. 

• Les Echos. - Investissement : 60 à 
70 minions de francs. Imprime Les 
Echos (environ 100000 exemplaires) 
et Le Journal des finances. L'effectif 
est de 40 ouvriers, dont une pette 
quinzaine de rotativistes. 

• La Croix. - Le quotidien dn 
groupe Bayard Presse possède sa 

propre imprimerie 
(121 000 exemplaires). 


Le numéro deux des NMPP quitte ses fonctions 


LE DIRECTEUR générai des 
Nouvelles Messageries de la 
presse parisienne (NMPP), Yves 
Sabouret, a annoncé, jeudi 
23 janvier, aux cadres de l’entre- 
prise ie départ de Bernard MeDa- 
no, directeur général adjoint. 
Bernard MeUano est entré aux 
NMPP en 1973. Q était considéré 
comme l’un des hommes-clés 
des NMPP, oii ü a été successive- 
ment contrôleur général, direc- 
teur financier, directeur 
commercial, puis directeur des 
finances et des relations édi- 
teurs. 

Pour Jean de Montmort, pré- 
sident du conseil de gérance des 
NMPP, il s'agit de «divergences 
de vues en termes de stratégie 
entre les gérants et Bernard Mel- 
lano, auxquelles se sont ajoutés 
des désaccords internes ». Devant 
la persistance de ces désaccords, 
Yves Sabouret a choisi de se sé- 
parer de son collaborateur. La 
décision, si elle est l’aboutisse- 
ment d’un processus, a surpris et 
apparaît brutale dans la mesure 


où Bernard MeUano a quitté ses 
fonctions le soir môme. 

Les NMPP sont engagées de- 
puis 1994 dans un plan de mo- 
dernisation qui a permis de ré- 
duire son coût d'intervention de 
14 % à 9 %. Parallèlement, le 
conseil de gérance - qui re- 
groupe des membres d’Hachette, 
opérateur de la société, et des re- 
présentants d’éditeurs - a joué 
un rôle pins actif dans l'évolu- 
tion des messageries. 

UN MONOPOLE CRITIQUÉ 

Les NMPP font régulièrement 
l’objet de critiques d’éditeurs, 
qui lui reprochent ses lourdeurs 
tout en reconnaissant l’efficacité 
de son réseau de distribution. Si 
les Messageries lyonnaises de 
presse (MLP) augmentent leur 
activité, les NMPP sont in- 
contournables pour la distribu- 
tion des quotidiens nationaux et 
des hebdomadaires. Ce quasi- 
monopole a entraîné de nom- 
breuses critiques. Le groupe 
Amaury (Le Parisien, L’Equipe ) a 


plusieurs fois vigoureusement 
contesté le rôle des NMPP. Plus 
récemment, le PDG du groupe 
britannique EMAP, Kevin Hand, 
a estimé que « le monopole des 
NMPP est condamné à terme » (Le 
Monde du 22 novembre 1996). 

Enfin, l’éditeur Alain Ayache 
(Réponse à tout, Spécial dernière) 
- qui est à la fols membre du 
conseil et pourfendeur régulier 
du système - a dénoncé dans 
Stratégies du 17 janvier sa «rigi- 
dité ». Pour Alain Ayache, «in 
politique suivie par les NMPP va à 
l’encontre de l’intérêt de la majo- 
rité des éditeurs, au seul bénéfice 
de quatre grands groupes ». «Le 
développement du marketing 
commercial de cette maison est 
une véritable usine à gaz », esti- 
mait l’éditeur, qui a accentué ses 
critiques, mercredi 22 Janvier, 
sur ICI. Ces propos ont entraîné 
un communiqué du consefl de 
gérance des NMPP pour soutenir 
la direction générale. 


Nouvelles relations entre la presse et La Poste 


UNE NOUVELLE PAGE des re- 
lations entre la presse et La Poste 
s'ouvrira le 1“ mars. Après phis de 
six mois de discussions triparti te s 
entre l’Etat, La Poste et la presse, 
un accord avait été trouvé en juil- 
let 1996, mais les importantes mo- 
dalités pratiques n’ont été arrê- 
tées que ce mois-ci. Depuis le 
début des années 80, les relations 
entre ces partenaires étaient ré- 
gies par les * accords Laurent ». 
Les éditeurs de journaux pre- 
naient en charge le tiers du coût 
de diffusion. Les deux autres tiers 
étaient assumés par l’Etat Soit di- 
rectement, soit par le biais de La 
Poste, qui relevait à l’époque du 
budget annexe. Mais depuis le 
changement de son statut juri- 
dique en 1991, U Poste, dont les 
comptes doivent désormais être 
équilibrés, fait remarquer que 
cette mission de service public lui 
coûte environ 3 milliards de 
francs par an. Alors que le coût 
total du transport et de la distri- 
bution de la presse s’est élevé en 
1995 à 7,2 milliards de francs, La 


Poste a perçu 2 milliards de la 
paît de la presse et 1,9 milliar d en 
provenance de l’Etat. Le coût 
pour La Poste s'est donc élevé à 
3,3 milliards. Le contrat de plan 
signé entre La Poste et l’Etat pour 
les années 1994-1997 prévoyait 
une renégociation de ces accords. 
C’est cette démarche qui vient 
d’aboutir. 

UNE AUTRE GRILLE TARIFAIRE 

Principal point de l’accord : un 
relèvement de 50 % en cinq ans 
des tarifs payés par la presse, qui 
s'accompagne d’une nouvelle 
grille tarifaire. Aux seuils de poids 
succèdent de nouveaux critères : 
l’urgence et le degré de prépara- 
tion des envois. Parallèlement à 
cette augmentation, la presse 
d’information politique et géné- 
rale quotidienne, «au plus hebdo- 
madaire », bénéficiera de tarifs 
Inférieurs de 28 % à celui des 
autres publications au terme des 
cinq ans. D’autres mesures sont 
prises en faveur de la presse dis- 
posant de faibles ressources pu- 


blicitaires, et un observatoire pa- 
ritaire va être mis en place pour 
examiner les situations les plus 
difficiles. 

De son côté, La Poste s'engage 
à rétrocéder à la presse 13 % de 
ses gains de productivité et elle 
crée un nouveau tarif - « le tarif 
contact » - correspondant à une 
remise directe des publications 
aux bureaux de poste pour distri- 
bution aux abonnés le jour même. 
Le troisième partenaire, l’Etat, n’a 
pas pris d’engagement finan cier, 
fl devrait le faire dans le cadre du 
futur contrat de plan (1998-2000) 
qui doit Stre signé avec l’opéra- 
teur public. La négociation de ces 
nouveaux accords avait suscité au 
sein de la Fédération nationale de 
la presse française (FNPF) de 
vives dissensions qui ont abouti, 
le 7 janvier, à la démission du pré- 
sident de cette organisation pro- 
fessionnelle, Bernard Porte. 
L’élection de son successeur de- 
vrait avoir lieu début février: 

Frédéric Icmcûtre 


prâte du Syndicat du livre est moins 
fiat, ce qui les empêche de réaliser 
(faunes travaux pendant la 

Pourquoi Les Echos ont-ils préféré 
investir plus de 60 millions de francs 
dans ce contexte-là ? «Nous ne vou- 
lions pas changer dejbrmat et nous 
voulions être imprimés en province, ex- 
plique te directe gér^^ des Ectes, 
Olivier Fîeurot Nous étions obiigé d’in- 
vestir dans une rotative. » Les impri- 
meries de Roissy et <ïïviy utilisent en 
effet des formats qui ne sont pas 
compatibles avec te réseau de ôc-s i- 
mflés. Les Echos ne souhaitaient pas 
non plus aller chez OPE qui imprime 
L’Humanité, Libération et son princi- 
pal concurrent, La Tribune. L’impri- 
merie de Bernard Riccobono est à la 
merci «fun retrait de dfenîs comme te 
Journal du dimanche (Hachette) ou 
France-fbotbaB(Aawùy). 

Philippe Amaury a été confronté à 
la même situation que Les Echos. Le 
propriétafrednitarufenetdel^fe 
qui cultive un goût certain pour fin- 
déperxJance, est très arraché au plura- 
lisme syndical qui règne dans son im- 
primerie, où FO devance la CGT. Les 

deux rotatives de L’Equipe doivent 
ftrepifites en mal 1998, avant le début 
de la Coupe du monde. Le groupe 
Amaury entend bioi obtenir la même 
qualité à Paris et en province, fl 
pousse à une modernisation des im- 
primeries, dont tros appartiennent à 
Bernard Riccobono et deux au 
groupe Hersant. Le paysage est donc 
loin d'être figé, imprimerie sera un 
élément-dé de la restructuration de la 


presse parisienne. 


Alain SaBes 


■ PUBLICITÉ: le deuxième 
groupe français, Pubttds, vient 
d’acquérir 30% de la deuxième 
agence philippine Basic Adverti- 
sing. Cette nouvelle étape en Asie 
a lieu juste après la prise de 
contrôle d' Eurêka à Singapour, en 
début de semaine (Le Monde du 
22 janvier). Basic Advertising réa- 
lise un chiffre d'affaires de 70 mil- 
lions de dollars (environ 375 mil- 
lions de francs) et emploie 240 
personnes. L'agence est membre 
du réseau local Asia Link et ses ac- 
tivités s’étendent à une quinzaine 
de marchés régionaux asiatiques. 
Publicis est désonnais présent 
dans 39 pays. 

■ Le groupe Havas, a fait savoir 
par une ferme mise au point, 
publiée mercredi 22 janvier, que la 
fusion entre la Compagnie luxem- 
bourgeoise de télédiffusion (CLT) 
et la UFA ne modifiera pas le 
contrat en cours entre IP, régie pu- 
blicitaire d'Havas, et la CLT. Cette 
précision fait suite à des propos 
prêtés par la presse américaine à 
Didier BeHens, membre du comité 
exécutif de la CLT-UFA, selon le- 
quel le premier opérateur audiovi- 
suel européen pourrait préférer 
une régie publicitaire intégrée. Un 
tel choix serait très préjudiciable à 
Havas. En 1996, IP a réalisé près de 
80 % des 16,9 milliards de francs 
de son chiffre d'affaires avec la 
CLT. En 1995, le résultat consolidé 
d’IP s’est élevé à 270 millions de 
francs. 

■ RADIO : NRJ a publié ses ré- 
sultats pour 1996, jeudi 23 janvier. 
Le chiffre d’affaires, qui a atteint 
854 millions de francs, est en 
hausse de 203 % par rapport à 
l'exercice précédera. Le résiliât net 
part du groupe s'élève à 92,7 mil- 
lions de francs, en hausse de 
11,7 %. Par ailleurs, la société pré- 
sidée par Jean-Paul Baudecroux a 
annoncé sa transformation en so- 
ciété à directoire et conseil de sur- 
veillance. 

■ MÉDIAS: la presse écrite est 
jugée le meilleur vecteur pour 
informât, devant la télévision et 
la radio, par un panel de 410 lea- 
ders d’opinion, selon une enquête 
BVA réalisée par téléphone du 12 
au 27 décembre 1996. Parmi les 
journaux cités, Le Monde arrive en 
tâte avec 32%, devant Le Figaro 
(13 %), Les Echos (8 %) f Libération 
(7%). Dans l’audiovisuel, TFl 
(22%) et France Info (20%) sont 
entête. 
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Les dilemmes de l’action humanitaire 

« Les French doctors dans le piège afghan », sur France 3, révèle les limites de l'engagement 
des médecins sans frontières. Une analyse pertinente 
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QUEL EST UE SENS de faction 
humanitaire ? Quelles sont ses li- 
mites, ses dangers, ses contradic- 
tions. ses bonheurs parfois? A tra- 
vers l’exemple des médecins sans 
frontières «engagés.» à partir de 
1980, aux côtés des moudjahidins, 
le documentaire de Joël Calmettes, 
Les french doctors dons le piège afg- 
han, répond de manière convain- 
cante à ces questions souvent su- 
jettes à polémiques. 

Lorsque les chars soviétiques 
entrent h Kaboul, en décembre 
1979, Médecins sans frontières en- 
voie des missions d’urgence à partir 
de Feshawar (Pakistan). L’ennemi 
était identifié; «On était vraiment 
anticommunistes », se souvient Ro- 
ny Brauman, alors dirigeant de l’or- 
ganisation, avec Claude Malhuret 
et Xavier EmmanueDL « Les Khmers 
rouges, le goulag, les boat-people, la 
véritable nature du régime de Hanoi 
tour cela nous avait ouvert les yeux. » 
Grâce à Juliette Foumot, une an- 
cienne étudiante en chirurgie den- 
taire ayant grandi en Afg hanistan 
(et pariant persan), MSF va déve- 
lopper un réseau d'urgence in- 
comparable, « avec des moyens 
semblables à ceux dont on disposait 
au Moyen Age en France », Pendant 
près de dût ans, cette jeune femme 
a entraîné médecins, infirmières et 
logistïriens dans les labyrinthes 
compliqués de la guérilla afghane 
pour y accomplir des gestes 
simples ; soigner, réconforter, et 
aussi aider les {dus touchés à « re- 
joindre Allah », comme l’explique 
Pinfinnière Sylvie Cusset 
Tout semble alors aller de soi : la 
résistance afghane doit affronter 


une année soviétique puissante, qui 
utilise des « moyens dégueulasses »: 
phosphore, napalm, jouets piégés, 
dbdt Juliette Foumot. Les French 
doctors croient jouir d’une certaine 
immunité à condition de rester si- 
lencieux et discrets. Mais, en 1981, 
les Mig bombardent un hôpital de 
MSF. 

UN « MÉLANGE DES GENRES » 

L’organisation décide d'alerter 
l’opinion publique. Les médias 
entrent en Triste. Rien ne sera plus 
jamais comme avant « Le point de 
vue sur l'Afghanistan est devenu celui 
de l'humanitaire. Ce mélange des 


genres n'était pas sain », regrette 
Rony Brauman. 

MSF s’exprime, se substitue par- 
fois aux journalistes pour informer 
sur le conflit La notoriété de l'orga- 
nisation -et son compte en 
banque - y gagne. Mais elle est dé- 
sormais davantage qu’un simple té- 
moin. Elle devient un enjeu, un ins- 
trument aussi. Début 7985, le sénat 
américain souhaite entendre Ju- 
liette Fournot sur la situation en 
Afghanistan. «On m'a proposé un 
million de dollars pour financer une 
mission » MSF refuse, soucieux de 
son indépendance. « Les Soviétiques 
nous auraient accusés d’être des 


mercenaires des Etats-Unis. Il n'était 
pas question d’entrer dans ce jeu ■*, 
explique- t-elle. Sur le terrain, l’ac- 
tion médicale est toujours exi- 
geante. Des femmes et des enfants 
souffrent Des combattants aussi, 
qu’il faut remettre sur pied.- pour 
qu’ils combattent de nouveau. 

Dilemme de l'humanitaire dans 
la guerre. « Mais ce n'était plus envi- 
sageable de ne pas être là », confie 
Rony Brauman. Après 1985, MSF 
cesse d’idé3liser les moudjahidin. 
Les chefs de la résistance sont divi- 
sés; bientôt ils s’entre-tueront 
L’aide américaine transite auprès 
d’un parti politique pro-istamiste. 
Plusieurs équipes de médecins de- 
viennent les otages des factions lo- 
cales contrôlées par des fondamen- 
talistes, qui veulent les livrer aux 
communistes de Kaboul, contre des 
armes. C’en est fini de la vision des 
bons résistants contre les méchants 
Soviétiques. Juliette Foumot a rete- 
nu (a leçon; + L'humanitaire doit 
être fait avec professionnalisme, mais 
ne doit pas devenir une profession. » 

U faudra l’assassinat d’un méde- 
cin français, en avril 1990, pour que 
MSF décide de se retirer d'Afgha- 
nistan. Quand les French doctors 
sont revenus, courant 1992, ils ont 
trouvé un pays en miettes, affaibli 
par d'innombrables besoins. De- 
puis le 13 février 1989, les Sovié- 
tiques étaient partis. Ras la misère. 

Eric Fottorirw 

* « Les Dossiers de l’Histoire » : 
Les French doctors dans le piège 
afghan, France 3, samedi 25 jan- 
vier & 22 h 25. 


La couleur du ciel par Alain Rollat 


SOUDAIN, à l'écran, une sé- 
quence d'archives en noir et 
blanc. Trois soldats allemands 
empoignent un corps qu'on ne 
voit pas mais qui, on le devine, se 
débat. Une gare de triage. Un 
gros plan : le visage d'une jeune 
femme dans l'entrebâillement 
d'une porte. Une femme ou une 
enfant ? On distingue maL Plutôt 
une adolescente de quatorze ou 
quinze ans. Un foulard blanc, 
noué sous le menton, enserre 
l'ovale de ce visage gris. Sa 
bouche ouverte, ses lèvres figées, 
expriment une incommensurable 
incompréhension. Son regard 
vide fixe quelque chose, ou quel- 
qu’un, à r extérieur. La porte est 
bien ceBe d'un wagon qui n’est 
pas encore plombé. Sur le quai, 
des uniformes à casquette ont 
Tair de papoter. Le train à vapeur 
va partir. Destination inconnue. 
Le crime contre l'humanité, offi- 
ciellement, n’existe pas encore. Le 
monteur de France 3 a conscien- 
cieusement respecté l’ordre chro- 
nologique. Séquence Fapon. 

Gros plan contre gros plan. Vi- 
sage emblématique contre figure 
appelée par la justice à devenir 
historique. Qui regarde-t-elle, 
cette inconnue au foulard, ce soir, 
dans ce journal de 20 heures ? 
Pressent-elle l’indicible ? Qui 
d'autre peut-elle regarder que cet 
homme dont le commentateur a 
dit, en voix qff, qu’il fut » un 
grand commis de l'Etat * à la 
« carrière exemplaire »? Cet an- 
cien préfet de police, cet ancien 
ministre du budget, on vient de 
l'entrevoir. Toujours aussi raide, 
toujours aussi distant, toujours 
aussi hiératique qu’à Pépoque où 
fl impressionnait le Palais-Bour- 


bon par la précision de ses 
comptes. La caméra a même 
plongé sur sa boutonnière pour 
un gros plan sur le ruban rouge 
de sa Légion d’honneur. On vient 
de l'apercevoir à travers une vitre, 
en conversation avec son avocat. 
On a découvert ensuite sa signa- 
ture sur un texte manuscrit re- 
produit à l'écran. Un document à 
en-tëte de la préfecture de la Gi- 
ronde, daté du 24 août 1942. Un 
mot de secrétaire général dans le- 
quel il est question des juifs et du 
camp de Drancy. Mais on n'a fait 
que l'entrevoir, que l'apercevoir. 
En couleur, sur d’autres sé- 
quences d'archives. 

Dans l'actualité, M. Papon fait 
de la rétention d’image. Peut-on 
nier des faits en les privant 
d'image ? Sur France 3, fl consent 
seulement (où ? quand ? rien ne 
l’indique) i une mise en scène 
muette. 

Le voilà donc qui s'avance dans 
un couloir, s’arrête devant une bi- 
bliothèque, saisit un livre, fait le 
geste de le feuilleter, le repose, 
tourne les talons. En refermant la 
porte d'un bureau, d'un signe de 
la main fl dit au revoir à quel- 
qu’un. Au revoir ou adieu ? Et à 
qui? A nous? A elle? A sa 
conscience ? 

C'est le journal de TF 1 qui rap- 
porte ses derniers propos publics 
enregistrés par une caméra, 
en juin 1994. M. Papon a Pâme en 
paix : * Un homme qui a consacré 
sa vie au service de l’Etat garde en 
lui un ciel bleu qui ne s'effacera ja- 
mais de sa mémoire—» 

Quelle était donc la couleur du 
ciel le jour où ce train à vapeur a 
emporté cette jeune inconnue au 
foulard blanc ? 
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Une plume allemande, la France et l'euro 


EN VUE 


Les médias d’outre-Rhin se plaisent à dépeindre les Français comme des jacobins obsédés par la défense 
de leur nation menacée. Le quotidien des affaires « Handelsblatt » refuse, lui, de les présenter comme des anti-maastrichtiens 


IL EST BIEN CONNU que les 
Allemands se méfient des inten- 
tions françaises en ce qui 
concerne la monnaie unique. Les 
soupçons à l’égard de Paris ne 
manquent pas. Tantôt accusés de 
manipuler les chiffres de leur bud- 
get, tantôt de chercher à imposer 
un contrôle politique de la future 
monnaie, les Français, comme si 
cela ne suffisait pas, prétendent 
désormais nommer l'un d’entre 
eux à la tête de la future banque 
centrale européenne... 

Le ton des commentaires est ex- 
trêmement négatif. Ainsi le très 
influent chef du service écono- 
mique de la Frankfurter AUgemeine 
Zeitung, Hans Barbier, alerte-t-il le 
public allemand sur le gouffre qui 
existe, selon lui, entre les concep- 
tions monétaires française et alle- 
mande. 

Joachim Dorfs, correspondant à 


Paris du quotidien des affaires 
Handelsblatt, a décidé de prendre 
la plume pour tenter une mise au 
point et expliquer à ses lecteurs 
que les Français, en définitive, ne 
sont pas de si mauvais Européens 
qu’on veut bien le dire. 0 dénonce, 
dans un commentaire paru le 
22 janvier, le parti pris qui consiste 
à renvoyer de la France l’image 
d’un pays globalement hostile à la 
stabilité monétaire européenne et 
à la logique de Maastricht. 

Exemple: on a couramment 
tendance à penser, en Allemagne, 
que la France veut organiser un 
référendum avant rentrée dans 
l’Union monétaire, sans savoir 
que ce projet ne reflète pas du 
tout 1a position officielle défendue 
à Paris. Mauvaise foi ou complai- 
sance? Même constat en ce qui 
concerne les attributions du futur 
« conseil de stabilité », souvent 


présenté, en Allemagne, comme le 
cheval de Tïoie de l’intervention- 
nisme politique français après l'in- 
troduction de l'euro. Ce conseil ne 
sera rien d’autre qu’une « institu- 
tion informelle », écrit le Handels- 
blatt 

Joachim Dorfs s’en prend tout 
particulièrement à «t'ent/tou- 
siasme avec lequel les médias alle- 
mands tendent leur micro aux ad- 
versaires fiançais de Maastricht ». 
«Si les journaux français procé- 
daient de la même Jdçon, écrit le 
journaliste, les Français seraient 
amenés à penser que Popimon de 
Gregor Gyri. chef du Parti commu- 
niste allemand, ou celle de Manfred 
Brunner, fondateur du Parti du 
deutschemark, reflètent l’opinion 
majoritaire en Allemagne, » On 
constate en effet, au cours des 
derniers mois, une tendance ma- 
nifeste de la presse allemande à 


*; Handelsblatt g» 



donner la parole aux intellectuels 
ou aux hommes politiques fran- 
çais les plus critiques à l'égard de 
Maastricht. jean-Pierre Chevène- 
ment, Max Gallo, Emmanuel Tbdd 
on Pierre Bourdieu sont très 
souvent cités dans les médias alle- 
mands et servent en quelque 
sorte, bien malgré eux, de témoins 


à c h ar g e dans le procès qui est in- 
tenté à ta France. 

Supposés être représentatifs de 
la majorité de leurs concitoyens, 
ils Incarnent la France telle qu’on 
se plaît à la dépeindre en Alle- 
magne : un pays de jacobins obsé- 
dés par la défense de leur nation 
menacée. Certes, dit le Handels- 
blatt, « les Français croient à l’Etat 
national et ont des difficultés à dé- 
léguer du pouvoir à Bruxelles ». 
Mais si les intellectuels 
anti-maastrichtiens occupent la 
place qui est la leur dans le débat 
hexagonal, c’est que « la France, à 
la différence de l’Allemagne, 
connaît un large débat sur l'euro», 
explique le Handelsblatt. Et le 
journal de déplorer que les Alle- 
mands, sur ce sujet, se contentent 
d'un « débat fantôme ». 


m Dans Marie aaire, Nicole Notât,’ 
secrétaire nationale de la CFDT, 
répond aux questions sur les 
cüfBcultés d’être une femme dans ; 
un milieu très masculin et la façon 
dont eflfi a supporté les fasnlies 
subies («Notât au plumard On 

la croit lesbienne ? «Je ne suis pas 
mariée, je n’ai pas d’ enfant et je 
n’cffiche pas ma vie personnelle, 3 
faut bien inventer quelque chose », 
réplique-t-efle. Ses flirts de jeune 
Ole ? EDe a cru au Prince 
réarmant- mais les expériences 
qu’elle a eues hd ont feft voir fes ' 

autrement Parier d’amour ? 

Pourquoi pas. « C’est le malheur des 
hommes de croire qu’il vaut mieux 
cacher ses sentiments », 
conclut-elle. 


Lucas Delattre 


REVUE DE PRESSE 


EUROPE 1 

Alain Duhamel 

■ 11 y a une catégorie de hauts 
fonctionnaires qui, sous Vichy, 
n’ont pas eu le choix, parce qu’ils 
ont été sur-le-champ exclus de la 
fonction publique, ce sont tes 
hauts fonctionnaires d’origine 
juive. Le gouvernement du maré- 
chal Pétain en a pris l'initiative 
sans même attendre que l'oc- 
cupant le lui demande, et au sein 
des grands corps de l’Etat les pro- 
testations ont été rares. Pour les 
autres, pour l'immense majorité 
des hauts fonctionnaires, trauma- 


tisés par la débâcle militaire, dés- 
tabilisés par l’effondrement de 
l’Etat, humiliés et désemparés, la 
période a été dramatique, exi- 
geante. 

Le corps préfectoral a eu les choix 
les plus difficiles. Les plus répu- 
blicains ont démissionné ou ont 
été mis à la retraite par Vichy. Les 
autres se sont comportés de fa- 
çon très variable. Certains ont été 
condamnés à la Libération, par- 
fois par les magistrats qui pre- 
naient leurs consignes quelques 
mois plus tôt, d’autres s’en sont 
bien tirés. Le choix du général de 
Gaulle de mettre l’accent sur la 
France comme une victime 
stoïque et non pas sur l’Etat 


comme un complice actif - c’était 
nécessaire à l’époque poux re- 
trouver souveraineté et rang - a 
protégé de facto nombre de hauts 
fonctionnaires. 


FRANCE-INTER 
Pierre Le Marc 

■ Ce procès n’aura toute son uti- 
lité sociale que s’3 conduit à tra- 
vers le cas de Maurice Papon à un 
triple débat de conscience. 
D'abord sur la nécessité du sou- 
venir et de la mémoire. Le second 
débat que soulève une nouvelle 
fois le cas Papon porte sur la diffi- 
culté de ce pays justement à faire 
le travail de vérité sur ce qu’fl fut 
dans l'épreuve de la guerre, de la 


défaite, de la soumission. Enfin, si 
l’on ose dire, l'intérêt de l'affaire 
Papon, c’est aussi de renvoyer 
non seulement les membres de 
l’administration de l’Etat, mais 
aussi chacun de nous à une ré- 
flexion sur le devoir de refus et de 
résistance quand les valeurs fon- 
damentales sont en jeu. Et à une 
réflexion sur ces valeurs. Cest là 
sans doute le meilleur hommage 
- et la meilleure justice - à rendre 
aux victimes de cette tragédie. 


LIBÉRATION 

Jacques Amalric 

■ Le grand âge ne change rien à 
l’affaire : fl est juste que Maurice 
Papon soit enfin renvoyé devant 


la Cour d’assises de la Gironde. 
Le temps qui a passé depuis les 
faits incriminés ne change rien, 
non plus, à l’affaire ; d'abord 
parce qu’fl y a imprescriptibilité 
et ensuite parce qu’û y a eu, après 
quarante ans de maquillage d’un 
passé accablant, quinze années 
de ce qu'il faut bien appeler obs- 
truction judiciaire. Oublier Papon 
ne reviendrait pas seulement à 
occulter une nouvelle fois les res- 
ponsabilités françaises sons Vi- 
chy; ce serait aussi faire insulte à 
la mémoire des- victimes et aux 
rares qui sont revenus des si- 
nistres convois organisés par Tan- 
rien secrétaire générai de la pré- 
fecture de Bordeaux. 


■ Pour la première fois depuis 
cfe-buit ans» CatSfiewens a 
annoncé qiril s'est remis à 
composer des chansons. Celles-d 
devraient figurer an sa prochaine 
compilation de musique 
bosniaque. Prénommé Yoosstf 
Islam depuis sa canvaâon à la 
rriigkm musulmane, en 1977, le 
créateur de Lady d’ArbanviUe 
enseigne aujourd'hui dans une 
école Islamique de Londres. SU a 
mis en musique des versets du 
Coran Tan dernier, le inonde de la 
pop reste toujours pour lui sous 
Temprise de Satan. 


SAMEDI 25 JANVIER 


TF 1 


France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


Canal + 


Radio 


1530 Patinage artistique. 

En direct. Programme fibre 
dames (100 min). 4644125 
1730 Dingue de toi. Série. 
1735 30 millions d'amis. 

1830 Vidéo gag. 

19 JH Beverly Hffls. Série. 

' 1935 Comme une intuition. 
204X7 Journal, Tiercé, 

Météo, Point course 
du Vendée Globe. 


1530 Rugby. En direct Finale de 
la Coupe d’Europe : 
letcester-Brive- 
1735 La ESte à la maison. 
ISJJOJag. 

1830 Télé qua non. 

Magazine. Invité: 

Jean-Marie Bigard. 

1935 et 20.40 Ttfagff du LOTO. ‘ 
2000 Journal, A cheval î, 
Météo. 


1830 Questions pour 
un champion, jeu. 

1830 Un livre, un jour. 
Caafrpipc à la Nation, 
de Léo Malet et Tardi. 

1835 Le 19-20 

de P information. 


1735 J’ai 9 ans et je travaille. 1830 Le Journal 
du temps. 


Arte 


19.10 Journal régional. 

2000 Météo. .... 


204)5 Fa si la chanter, jeu. 
2035 Tout le sport 
Magazine. 


1930 Ut) garage fou-fbu-ftm. Série. [4/6]. 

1 930 Histoire paraSèle. Semaine du 25 Janvier .. . . 

1947. <3*10 sort pour les vaincu*? invité: CIBjert 
-s. Ztebura (45 min). -56106- 

20.15 Le Dessous des cartes. Belgique: la guerre 
dvüe sans armes [2/2}. 

2030 81/2 foumaL 


18JJ5 Amicalement vôtre. 

Série Le mot de passe. 
19.00 TUrbo. Magazine 
ISM Warning. Magazine. 
1934 Six minutes 
d’information. 

20lO0 Hqtforse. 

Majjàzine présenté pâr~ '' 
i JJ ^QQvfcryWriaco. 4 ni?*, 
2035 Plus vite 

que la musique. 

Les confisses du Midem. 


1735 Les Muppets. invitée: 
Wboofii GcMbetg. . 

► En dalr jusqu'à 2035 
1735 Décade pas Bunny 
Dessin animé. 

1830 Flash d’information. 


France-Culture 

2045 Fiction : Nouveau 

r é pertoi r e dramatique. : 
203S Entretien avec Fauteur; 
21155 U long Mayaoc ver s le . 
Jour, de Richard Kséa, 


«FSr 311 * ■- ' 

203S Passivité. . .mtwquetedmoenquesdoa 

2033 Beastly Behavtoat 2338 Oairière. 


Court métrage. 


LES 

GROSSES TÊTES 

Divertissement présenté 
par PhWppe Bouvard. Invité 
d'honneur : Jean-Pierre Coffe. A« 
Francis Perrin, Sim, GuyMomagné, 
Amanda Lear, Pierre Bdlemare, 
Phffippe Castelli, Carte- 
Ci 25 mïn). 017699 


LES BEAUX JOUEURS 

Divertissement présenté par 
Christophe Deduvaine, jean-Claude 
Brialy. Invités: Michel Fuga'm, le Trio 
Esperança, OpMfle Wfnter, Pascal 
Otoispajane Bhtdn, Etienne Daho, 

2 Be 3, Charlotte de Turcfcdm, Martin 
La motte, Gérard Darmon, Midiel 
Boujenah, Johnny Haltyday 020 min}. 

193070 


► LE REFUGE: 

LA NUIT DU LOUP 

Taéfüm d’Alain Sdw ra rzste«n,auec 

Maxime Leroux, 

Marie- Domi nique Dessez 
000min). 

977458 


L’AVENTURE HUMAINE : 

LES CHERCHEURS D’OR 
DU KLONDIKE 

Documentaire de MaxH.Rehbeîn 
et Wolfgang Wegner [20] (55 mJn). 1911486 

Daman CrtyfYukon) : le chaos d’hier et la 
sérénité d'aujourd'hui. 


HOLLYWOOD NIGHT 

Délit (Tamoar. 

TSéfilm O de Cari Schentei, avec 
Richard Dean Anderson, Susan Dey 
(100 min). 8318748 

Une femme qui a fui son mari, 
un policier brutal, est prête à 
changer d'identité grùce à la 
chirurgie esthétique. 

030 Formule foot 
24 e journée 

du Championnat de DI. 
14)5 et 220 TF1 nuit. 


BOXE 

En direct de Stuttgart. Championnat 
tf Europe des poids moyens : 

Hassine Chem (Fr.) - Branfa) Sabot 
fCro.) (70 m'mj. 481380 

0.00 Journal, Météo. 

0.15 La 25* Heure, Leserrfanxs 
disparus :la guerre la plus 
sale d’Argentine 
(55 min). 4398688 

1.10 Bouillon de culture. 
Magazine (rediffj. 


UO Les Rendez-vous Oc r entreprise. 
Magazine (redaf.j. i JO et 230, 455 
Histoires naturelles. Documentaire 
(nedïffj. î.05 Raid contre la Maria. Sé- 
rie. [6/6] US Musique (10 mini. 


2.15 uni. Documentaire. DtoHe en 
video. 235 Les ramona (redlff.). 520 
Chip et Chariy. Le 250 ans de Fafnlr. 
305 Encyclopédie andknrisuefle. Do- 
cumentaire. Darwin. 430 Tarante 
(rediff.. MO min). 


LES DOSSIERS 
DE L’HISTOIRE 

Documentaire de Joü Cahneues, Les 
"French Doctors" dans le piège 
afghan (60 min) 161336} 

• Lire page 29. 

23.25 Journal, Météo. 

2330 Musique et Cie. 

Magazine. Découvrez Fazii 
Say i (60 min). 

3437803 

030 Capitaine FuriHo. 

Série. Conséquence 
d'une grive. 


135 Musique gr affiti . Magazine, tto- 
riatlam ap. 31 rfi len ré mtçair, de Jo- 
hannes Brahms, par Jacqueline 
Bourges-Maunoury au pîanoRS min). 


LA PAGE BLANCHE 

TéJéfihn d’OGvter Assayas. avec Virginie Ledeyen, Cÿprien 
Fouquet(65 min). 8333903 

La version cinéma de La Page blanche, L* Eau 
froide, figurait parmi tes neuf films de la série 
Tous les garçons et les filles oe leur âge présentés 
en janvier ù la Cinémathèque du Musée d’art 
moderne de New York (Le Monde du 16 janvier). 
ZZAS Metropoüs. V3les du futur: Paris au 

XX1 P sîède ; Architecture « chorégraphie : Rem 
KOoftsas ; Rkhy MiWter au durton (60 min). 
23A5 Music Planet : Brian WQson 

(80 mm). 

055 Mettes : Francis Bacon (1909-1992). 

Documentaire «TA. Jaubert (redlff. 35 m'm). 

130 Le Sud- TétéfBm de Carlos Saura, d’après Jorge 
Luis Borges (60 min). 


AUX FRONTIÈRES 
DU RÉEL 

Série, avec GBGan Anderson 
ne mïn). 11154018 

Le musée rouge. 

Des adolescents quittent 
précipitamment leur domicile 
après un mystérieux appel 
téléphonique, ils sont retrouvés 
peu après à demi nus, et en état 
de choc. 

Mystère vaudou O. 

Deux Marines trouvent la mort 
dans des conditions 
mystérieuses. SculfyetMulder 
soupçonnent des pratiques liées 
au rite vaudou. 


UN AUB1 PARFAIT 

Téléfilm de Kevin Meyer, 
avec TfcriGiUT, Hector Bhondo 
(90 min). 296384 

2235 Flash d'information. 
22.15 Jour de foot 

Magazine pr és en té par 
Philippe Bruet 
(45nw). 2763844 


(UlSItart tan la nuit. NouveBes dé 
Tennessee WBHams extraites de Lé 
Rxdet tueur et la Me honteuse. 039 
Chronique du bout des heures. IJ» 
les Nuits de Ronce Culture (ns 
dHK). 


France-Musique - 

1930 Opéra. Cavaflertanfltfcana, 
de MascaunL En dfriett du 
Metropolitan Opéra à New 
Yorlu parle Choeur et 


r Orchestre du Metropolitan 
Opéra de New YoU^dir. 
Simon Ybung. Dotora Zaikfc ; 


MA FEMME 


ME QUITTE 

FBm de Didier Kamlnka, avec Michel 


AubreyA- U ne jeune femme 
enceinte est hantée par des 
visions de meurtres en série. Des 
meurtres commis il y a près de 
cinquante ans-. 

2330 Le Maître de la terme; 
Téléfilm A 
de Lambetto Bava, 
avec Thomas Arama 
(90 m'm). SB516 

1.00 Rock express. 

Magazine (30 min). 8795353 
UO La Nuit des clips (MO min). 


Baojenah (1995,84 min). 620767 
025 EBe s'appelait 
Françoise- 

(redlff, 65 min). 1830171 
130 N’oublie pas 

que tu vas mourir ■ 

FHm de Xavier Beauvots 
(1995,115 mW)* 3288301 
335 Jiang-Ha ■ ■ 

Fflm de Ronny Tu 
: (1»3 f »mln}. 7513538 

535 NeDyetM. Arnaud ■■ 

- Ftta de Claude Sauœt (1994, 
104mlnX 2803881 


Simon Ibung. Dotora Zajkk : 
Sarmaza (soprano), Wn 
AmriRno tltiriddu (ténor). 
22-45 Entracte. 

2337 Le Bel Aujourd'hui. 

tathal d’automne. Concert 
donné le 6 décembre 1996k : 
r amphhhé2tit de i* Opéra 
national de Paris, par 
r Ensemble Redréré h e. dlr. 
Kwamé thon. Œuvres de 
Haas. 


tOO Les Note de Raace-Miisiqiic. 

Radio-Classique 


1930 Intermezzo. Œuvres de Brudi»' 
Menddssuhn, Bereàld. 

2040 Tran sc ripti o ns 
et arrangements. 

. Œuvres de Beethoven, 

’ Brahms, Strauss, Bach, 
Stravinày, TchaBajvski. 
Rvnçafe. i 


2X45 Da Capa Œuvres de Haydrjj 
Beethoven, Saint- Sa en s. 030. Les 


Note dé Radio-Classique. 


TV 5 

2030 Renseignements 


Paris Première 


Ciné Cinémas 


Festival 


généraux. 

râéfltm de PI 


faefltm de Philippe Levebure. 
avec Victor Lanous, Anny 
Duper ey. 

[2/8] Jeux dangereux 
W) min). 60915309 

2130 Télérinéma. 

2135 Météo 

des cinq continents. 
2230 Journal (France 7). 

2240 Fa si U chanter. 

030 Soir 3 France ?L 


Planète 


20Æ0 et 22.55 Rms mode 
spécial homme. 

2030 Golf. 

Finale du Championnat du 
monde Andersen Consulting. 
Enregistré iScottsdaJe, 
Arizona (Etats-Uni si. 

2235 Nova. 

2330 Parti Smith, because— 
035 Le J.T3. 

030 Mur. 

Concert enregistré h 
r Alexandra Palace (Londres) 
en octobre 1994 (60 min}. 

94871510 


20.05 Hollywood 26. 

2035 Golden Globe 
Awards 1997. 

2235 MeJ Gtbson. 

2330 Rive droite. 

Rive gauche ■ 

F3m de Phüïppe Labro 
(1954, 100 minj. 12787651 


Série Club 


19.40 Uetuva, Lituanie libre ! 
[2/2] Quefc indépendance ? 


2035 Les Murmures de Pair. 

2130 Les Rousseurs de bois. 
22 e Open international 
<T échos if AubervBBen. 

2135 Sauvez les koalas ! 

22j4û L’Effet de serre 
en question. 

2335 Paul Cdtrain, notre 
onde d’Ukraine, [yi]. 

035 Chronique du Dragon 
14S min). 


France 

Supervision 


Odyssée 


2030 Ariodante. 

Opéra en trots actes de 
riaendd. Livret ff Antonio 
SaivL Mise en scène de David 
Aideru Enregistré i PEngfijh 
National Opéra de Lontireî 
(190 min). 60957380 

23M Cap’taîn Calé. Magazine. 

030 Trait pour trait 

Documentaire. 

1 J» Lî Légende 

des sciences isominV. 


20.45 Colorado. 

Le cri de l’aigle. 

23.10 Code Quantum. 

Future Boy. 

OlOO Le PrisOTiniet 
L'impossible pardon. 

0-50 La Fanslüe Addams. 

Les vacances de rêve. 

1.15 Colonel Mairh. 

Passe <f armes. 

1.40 Histoires vraies. L’homme 
aux diamants (25 min). 


1935 Homard 

Téléfilm de Philippe 
Condrayer. avec Roland 
Bertin (55 min). 18522383 
2030 Haute tension. 

TSéfflm de DaniUe Surs», 
avec Bîbi Anderson, Mfcha« 
Sarra=in(WiRtn). 33836106 

224» v comme vengeances. 

Champs dos. 

2335 Le Voyageur. 

Impair h passe (30 min). 


Téva 


1930 XYEDes. 

invitée; Lucie Aubrac. 
2030 Tévaroscûpe. 

2CW5 Ça m’intetpelle : 

Dieu est-il misogyne ? 
23.15 XY Elles, fovftée: 

Pauline 8cbe (60 min). 


Canal Jîmmy 


Voyage 


1930 Le Liban. 

Terre de Phéniciens. 

20.10 DUe en planète. 

21.10 jungle marine. 

2135 52 sur la Une. 

Chasseur de pierres. 
2230Jlimp. 

2330 Notre planète 'ferre. 
2335 Après nous le déluge. 


Ciné Cinéfif 


20AS Le Club. Blandwtt* Brunoy. 

22.05 Le Meilleur 

du cinéma britannique. 

23JX) Secrets 

de femmes ■ ■ 

FBm de Robert vfte 
(1950. N-, KH mfnj. 12785293 


2130 Eaith 2. Eve. 

21 30 Frlends. Celui qui disparaît 
de la série. 

22.15 Chronique 
californienne. 

2230 Nonante. 

2330 Le Fugitif. 

0.10 U Puissance 
et la Gloire. 

Ou forêts en montagnes. 
0-40 Seinfeld. 

Quand Jerry rencontre SaBy. 
1Æ55tarTfek; 

The Next Génération. 
Justice (y A), 


1930 et l .00 itinéraire 
d’un gourmet. 
Maxinrs;Nikita. 

204)0 Destination golf. 

Biarritz. 

2030 et 2330 

L’Heure de partir. 

71 JM Suivez le guide. 

234» Super Oties. 

Amsterdam. 

2335 Chronique 

djejacques Lanzmann. 

(L00 Vidéo guide, 

BaH (60 min). 


Eurosport 

11.45 Ski alpin. En direct. 

Coupe du monde. Descente 
messieurs» KicUhd 
(Autriche) (73 min). S503126 
1 430 Patinage artistique. 

En direct ChampiooroB 
d’Europe (ISO min). 

1735 Football 

En direct. Championnat de D2 
<24* Jourtée) : Amie ns- Ia 
Mans (1 25 min). 72677293 

204)0 BOse. Combats poids 
lourds en 10 reprises. 

A Beverly HIBs (Etats-Unis). 
214» Snowboard- 
224» Tennis. 

Open d’Australie 
(Les temps flom). 

234X7 Saut à slds. 

Coupe du monde 
cn*mandiq)d Hufaiba 
Oapon). 

0410 Bobsleigh. 

Championnats du monde. 
24» Tbnnis. En direct. 

Qpen d’Australie: 

finale messieurs 

(390 min). 48369423 


Chaînes 

d'information 

CNN 


Les films sur les chaînes 
européennes 


Information en continu, avec, en 
soirée : 2030 Computer Comectioa. 
21 4M CNN Presonts. 224» Work! 
News. 2230 Best of tnstebL XMW 


Ejiiy Prime. 2330 World 
Worid View. 


2033 Wlnd. Hto de CaroU BaCard (1989, 125 min), moi 
Matiherr Modine. Aventura. 

0J20 Be-pslseaios'. pOtn de stnoit Goition (1985, 90 RtinX 
avec Jeffrey Coczzbs. Fanteaüque- 


Worid View. 

Euronews 


journaux tontes (es demMieures, 
me eo sotréë :19 JS Oaeisa. if^s 
et 22^5 CtnespoodeoL 20JO et 03tt 
Prisma. 2140 et 22.15 Sport 7130 et 
140 Style. 2I.S0 Mag E E. S.1S Atpe 
Adria. 33^5 Butines* Weekjy. 020 

OdeoatiOmto). 


Muzzik 


journaux toutes les dcmNieures, 
■W eo soirée - 1943 et 0.15 BâÉ 
office. 2 a» Nautisme. 2042 et 043 
EmploL 2054 et 23 J 6 Découvertes. 

2J29 jcrurnai de ta semafne. 2L2fi et 

23.51 Auto. 2138 Ça fest nasM cette 

senutne. sus* et ose Pbœ su une. 
22.12 L’Evéoemeilt de la semaine. 
224 t SpotL 21 U D'une a 

l’autra. 234B Mta timM iaa. (3 min). 




214» Gesualdo tbe Prince. 
Mfee en scène do Cofin News, 
dJr. Roger Norrmgton 
(70 min). 39S4S83 

22.10 PeQéas et Méüsande. 
Opéra en cinq actes de 
MjUHy(155mh»J. 27221106 



LES CODES DU CSA 

O Accord parental 
souhaftafefe 
A Accord parental 
(ndôpMttabhi ou 
Interdît aux mob» de 72 arw 

□ Public edufta ou 
Interdit aux moins de 19 ai». 


Statriftcfifon des symbole s 
► Signalé du» « Le Monde 
T6l^ixi(m-Ra<&<>4fiultimtaSa ». 

■ On pont voir. 

■ I Ne ph manquer. 

■■■ ChaM'tauvNoadiidqiM. 

♦ SouflHtitr«g« spécial pour ta* souitta 
tat le* malentendants. 


* k y - • * 

• f ' "V ; .: C t d 

f î 'i ' r** 1 


■ La presse anglaise parie 
abondamment de la nouvelle 
publication dn journal d'Anne 
Frank, qui rétablit les passages 
« sentimentaux » supprimés par 
Otto Frank (le père d'Anne) dans - 
les premières éditions. Rappelons 
que cette version a été publiée en : 
France, par Calmann-Lévy, en 1992! 
La rédaction en a été confiée à ; 

réaivain et traductrice allemande , 
Mhjam Presser par r Anne ftank. 
Fonds, de Bâle (Suisse). 
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SAMEDI 25 JANVIER 1997 . 


Le sénateur RPR Philippe Marini dément 
faire l'objet d’une enquête préliminaire 

Des infractions fiscales auraient cependant été mises au jour 


DANS SON ÉDITION du vendre- 
di 24 janvier. Le Parisien affirme que 
le sénateur (RPR) de F Oise Philippe 
Marini, maire de Compïègne et au- 
teur d’un rapport prônant une ré- 
forme du délit d’abus de biens so- 
ciaux, forait Tobjet d’une enquête 
préliminaire- Cette enquête indique 
le quotidien, aurait été ouverte - à 
une date non précisée - par le pro- 
cureur de la République de 
Compïègne à la suite d’une « dénon- 
ciation v, et concernerait * d'impor- 
tants investissements réalisés par Phi- 
lippe Marini dans les départements et 
territoires d'outre-mer, par le biab 
d'une entreprise». Selon Le ftrrisren, 
M. Marini pourrait être soupçonné 
d'infractions fiscales ou d'infractions 
au droit des sociétés. 

Interrogé par Le Monde vendredi 
matin, le sénateur Marini a affirmé 
n’avoir connaissance d’« aucune 
procédure ni fiscale ni judiciaire ». 
«Il n'y a aucune enquête prélimi- 


naire, nous a-t-0 déclaré, et ü n'y a 
matière à aucune enquête prélimi- 
naire. » Le Parisien évoquant des 
prises de paititipattac de M. Marini 
dans « une imprimerie, un bateau de 
pêche industrielle, un complexe tou- 
ristique et une centrale à béton » 
dans le cadre de la loi Pons - qui oc- 
troie de substantielles déductions 
fiscales aux investisseurs dans les 
DOM-TOM-, le sénateur précise 
qu’il s’est agi d’« opérations très 
claires et totalement bordées, ayant 
une réalité économique incontestable, 
et dans lesquelles [il] n’éioir que co- 
investisseur avec de nombreuses 
autres personnes. » «Je suis un épar- 
gnant qui a investi dans ie cadre de la 
loi Pons et c’est tout », a conclu 
M. Marini 

Le parquet de Compïègne a dé- 
menti, vendredi matin, qu’une en- 
quête préliminaire concernant le sé- 
nateur Philippe Marini soit en cours 
actuellement. Selon nos informa- 


tions, une enquête préliminaire me- 
née par la poBce judiciaire de Creü 
sur les activités financières de plu- 
sieurs sociétés locales avait toutefois 
mis en évidence, à ta fin de l’année 
dernière, des présomptions d'infrac- 
tions fiscales et d'abus de biens so- 
ciaux. C’est dans le cadre de ces re- 
cherches que seraient apparus, de 
façon incidente, des faits pouvant 
impliquer Philippe Marini. Sais de 
cette partie du dossier, le parquet de 
Compïègne a procédé à des vérifica- 
tions - dont on ignore le détail - 
avant de conclure à l’inexistence 
d’infractions pénales. Une partie des 
faits mis au jour par la police semble 
néanmoins avoir été transmise à 
l'ad ministr ation fiscale. La direction 
générale des impôts (DGI) aurait été 
destinataire de ce dossier: 

Dans un rapport remis, le 13 juO- 
let, au premier ministre, Alain Juppé, 
Philippe Marini prônait une dépéna- 
lisatioo des sanctions prévues par la 


Inunigration : M. Debré cède à la majorité sur la carte de résident 


DEVANT la commission des lois 
du Sénat, à laquelle il présentait, 
mercredi 22 janvier, le projet de loi 
sur l’immigration, le ministre de 
l’intérieur, jean-Louis Debré, a de- 
mandé le maintien de plusieurs 
dispositions introduites par P As- 
semblée nationale le 19 décembre. 
0 souhaite notamment, selon le 
compte rendu de son audition, 
conserver les articles ajoutés au 
projet par les députés * sur les 


conditions de renouvellement ou de 
retrait de la carte de résident ». Au- 
jourd’hui « de plein droit », le re- 
nouvellement pourra à l’avenir 
- selon le texte adopté sur propo- 
sition de Jean-Pierre Phflfbêrt, dé- 
puté (UDF-PR) - être refusé en cas 
de « menace pour rordre public ». 

M. Debré a manifesté son « inté- 
rêt » pour la mesure visant à auto- 
riser le relevé et la mémorisation 
des empreintes digitales des étran- 
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gers qui demandent à séjourner en 
France. D a donné son aval, aussi, 
à la possibilité de retirer leur carte 
de résident ou carte de séjour 
temporaire aux employeurs de 
clandestins, U juge < intéressante • 
la possibilité d’interdire un nou- 
veau regroupement familial moins 
de deux ans après un divorce si ce- 
lui-ci est lui-même intervenu 
moins de deux ans après un pre- 
mier regroupement. Une mesure 


Retrouvailles socialistes a Château-Chinon 


CHÂTEAU-CHINON (Nièvre) 

• de. notre envoyé spécial 

Visiblement, ils n'avaient pas grand-chose à se 
dire, mais ils étaient là, ensemble. Jeudi 23 janvier à 
Château-Chinon (Nièvre), Danielle Mitterrand et 
Lionel Jospin ne se sont presque pas quittés. La 
veuve de fancien chef de l’Etat n’avait pas beaucoup 
goûté les propos de l'ancien candidat à l’Elysée sur 
« le droit d’inventaire » des deux septennats. Le pre- 
mier secrétaire du Parti socialiste ne nourrit pas une 
passion démesurée pour les rites commémoratifs. 
Mais, jeudi, c’était * le rassemblement d'une famille 
de la gauche » qui, selon René-Pierre Signé, maire 
(PS) de Château-Chinon et sénateur, a besoin de 
resserrer ses liens affectifs ». 

M“ Mitterrand et M. Jospin ont d’abord pris un 
petit déjeuner face à face. Puis côte à côte, en tête 
d'une petite troupe de deux cents sympathisants, ils 
ont inauguré, sur une colline surplombant le parc 
naturel du Morvan, * l'espace paysager François-Mit- 
terrand ». Selon son concepteur, jean-Jacques Fer- 
mer, il se composera d’une « pierre des anciens », ex- 
traite du site gaulois voisin de Bibracte, d’une « salle 
des échanges», musée animé souterrain avec des 
discours et des documents de voyages de François 
Mitterrand, et d’une «chênaie», dont M" Mitter- 
rand a planté le premier chêne le B janvier, anniver- 


saire de la mort de son mari. L’espace sera surmonté 
d'un mât avec un laser qui « édoirera le paysage ». Il 
ne reste à trouver que le financement.. 

A la mairie, M"* Mitterrand et M. Jospin se sont 
retrouvés avec une brochette d’anciens ministres: 
Pierre Mauroy, Roland Dumas, Pierre Joxe, René 
Teulade, Jean Poperen, Ségolène Royal, Edwige 
Avice, Maire-Noëlle Lienemann, Alain Calmat, Fran- 
çois Autain, Louis Mexa rideau. Claude Estier, pré- 
sident du groupe socialiste du Sénat était aussi par- 
mi ces gardiens de la mémoire qui ont écouté 
l’hommage de M. Signé à M"* Mitterrand et à un PS 
« revivifié, rajeuni, plein d’idées ». « Cher Lionel Jos- 
pin, il est temps que nous revenions au pouvoir», a 
lancé le maire, rappelant les mots de son prédéces- 
seur - « Vous reviendrez au pouvoir plus vite que vous 
ne le pensez »- le 28 janvier 1995 sur les mêmes 
lieux. 

M. Jospin a juste confié aux journalistes « Ce ma- 
tin, if y avait quelque chçse qui était du domaine du 
regret, du souvenir, de la nostalgie mais il y avait aussi 
quelque chose d'un peu joyeux ». Au banquet républi- 
cain qui a conclu cette journée de retrouvailles, 
M. Signé s'est placé entre M. Jospin et M"* Mitter- 
rand. Missions accomplies. 


Michel Noblecourt Jean-Baptiste de Montvalon 


Quinze mesures nouvelles en faveur de la bande dessinée française 





ANGOULÊME 
de notre envoyé spécial 

Philippe Douste-Blazy, ministre 
de la culture, devait annoncer, ven- 
dredi 24 janvier, au Festival interna- 
tional de la bande dessinée d’An- 
goulême (Le Monde du 24 janvier), 
quinze mesures nouvelles en faveur 
de la BD française et de son rayon- 
nement international. Et d’abord 
une augmentation de F aide finan- 
cière apportée chaque année à la 
BD, vio la Délégation aux arts plas- 
tiques (DAP) et la commission BD 
du Centre national du livre (CNL): 
11 millions de francs en 1997, soit 
1 tmflion de plus qu'en 1996. Les me- 
sures annoncées par le ministre se 
fondent sur le rapport de la mission 
présidée par Fred. scénariste et des- 
sinateur, auteur notamment de la sé- 
rie PhÜémon et du Corbac aux bas- 
kets. 

La mission dresse un tableau riche 
et foisonnant de la BD française en 
1996. Non seulement les auteurs 
consacrés dans les années 70-80 
commuent à bénéficier des faveurs 
du public, mais une nouvelle généra- 
tien d'auteurs - fiscal Rabaté, Aris- 
tophane, Lewis Trondheim, Jean- 

Christopbe Menu, etc -est apparue. 

D en va de même des éditeurs, dont 
certains, nés récemment (Dekourt, 
Rackham, Zébu, l'Association—), 
coexistent avec des maisons d’édi- 
tion plus antiennes. Même la presse 


BD, pourtant éprouvée par la dispa- 
rition, dans les années 80, de Pilote 
ou de Ûrvus, et par les difficultés de 
A Suivre, relève la tête: des nou- 
veaux titres comme jade, Ogoun, Go- 
tham ou encore Lapin, Ego comme. X, 
commencent à se faire une place an 
solefl. 

FOISONNEMENT DE FESTIVALS 

Les festivals et les salons de BD 
n'ont jamais été aussi nombreux, en 
France comme à F étranger, que ce 
soit à Sierra (Suisse), Eriangen l Alle- 
magne), Helsinki (Finlande), où la 
BD française occupe une large place. 
Enfin, soufigne Je rapport de la mis- 
sion Fred, les bibliothèques départe- 


mentales ou municipales « jouent un 
rôle essentiel de lutte contre l’illet- 
trisme et participent, au tout premier 
plan, au développement de la lec- 
ture» tandis que les institutions 
comme le Centre national de la 
bande dessinée et de Pimage (Cnbdi) 
d’Angouléme contrfbut à la re- 
connaissance du neuvième art et à 
son universalité. 

Le ministre de la culture n’a pas 
été insensible à la lecture de ce rap- 
port -dont les quelques chiffres 
sont édifiants : en 1996, le secteur de 
la bande dessinée aura vu ses ventes 
croître de 43 % en francs courants 
(3 % pour l’ensemble de Fédition). 
Dans les quinze mesures qu’il pro- 
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pose, on relève : le renforcement du 
soutien aux principaux festivals de 
bandes dessinées susceptibles de 
mieux faire connaître la création 
française ; la diffusion à r étranger 
d’expositions consacrées aux 
œuvres de la BD et à ses auteurs ; 
l’augmentation de bourses accor- 
dées aux jeunes auteurs; les actions 
de sensibittsation à la bande dessi- 
née auprès des scolaires ; le soutien 
à la production audiovisuelle (en 
particulier pour les portraits d’au- 
teurs) et aux CD-ROM sur la BD. 
Philippe Douste-Blazy souhaite aus- 
si afficher sa volonté d’aider la poli- 
tique d’exportation des éditeurs et 
de soutenir les nouveaux réseaux 
d’édition et de diffusion, de créer 
une section BD à France-Edition, 
Forganisme de promotion de Fédi- 
tion française à Fétrangec 
Enfin, en plus de h publication 
(Tua Guide de routeur facilitant les 
démarches administratives et fa pu- 
blication d’une brochure sur la créa- 
tion contemporaine, en Saison avec 
les affaires étrangères et F Associa- 
tion française d’action artistique, te 
ministre veut augmenter les aides à 
la traduction de BD, accroître les 
crédits permettant de compléter les 
collections d’originaux du musée du 
Cnbdi d’Angouléme, et y favoriser 
FutiBsatioo d’Internet 

Yves-Marie Lobé 


Les mots de Papon 


loi de 1966 sur le droit des sociétés, 
et revenait sur P une des infractions- 
phares des affaires politico- finan- 
cières : Tabus de biens sociaux. Sou- 
cieux de « resserrer » rtncriminatioo, 
M. Marini proposait que seules les 
opérations ayant enrichi personnel- 
lement les dirigeants de rentre prise 
et porté atteinte aux intérêts patri- 
moniaux de la société soient, à l'ave- 
nir, considérés comme des abus de 
biens sociaux. La réforme proposée 
s’appliquant nécessairement aux af- 
faires en cours, en raison d’une Ju- 
risprudence constante du Conseil 
constitutionnel, la modification prô- 
née par le sénateur de l’Oise pour- 
rait mécaniquement conduire à des 
non-lieux dans la plupart des af- 
faires instruites ces dernières années 
et mettant en cause des hommes 
politiques. 

Jacques Follorou 
et Hervé Gattegno 


analogue avait été censurée par le 
Conseil constitutionnel en 1993. 

Parmi les rares « regrets » du mi- 
nistre figurent les modifications 
apportées par les députés à l’ar- 
ticle 4 du texte, qui fixe les catégo- 
ries de régularisables. L’Assemblée 
nationale avait décidé d’exclure de 
ce bénéfice les étrangers présents 
en France depuis plus de quinze 
ans. 

Dans la foulée, les députés 
avaient même adopté un amende- 
ment de Suzanne Sauvaigo (RPR) 
permettant la reconduite à la fron- 
tière de cette catégorie jusque-là 
protégée. Sur ce point, M. Debré 
souhaite revenir au texte initial du 
gouvernement, «à la fiais juste et 
équilibré». Evaluant à une cin- 
quantaine de cas par an les per- 
sonnes concernées, M. Debré a af- 
firmé que cette catégorie • est 
appelée à disparaître, dans l'avenir , ; 
grâce û un meilleur contrôle desfiux 
migratoires 

Concernant les nouvelles dispo- 
sitions sur les certificats d’héber- 
gement, qui ont fait l’objet d’un 
avis négatif du Conseil d’Etat, 
M. Debré a annoncé qu’une cir- 
culaire sera envoyée aux préfets 
afin d‘* établir des règles précises 
pour permettre une application plus 
homogène de la toi, dont ics préfets 
devraient en outre rendre compte 
régulièrement». De son côté, l’As- 
sociation des maires de France a 
fait savoir, jeudi, qu’eüe est hostile 
à l’extension des pouvoirs des 
maires en matière de contrôle des 
hébergements. 


par Pierre Georges 

IL ARRIVE parfois que tes jour- 
naux, celui-ci comme les autres, 
cède à la fameuse tentation du 
titre. Simplement pour un jeu de 
mots, pour une formule dioc, ou 
pour ce qu'ils croient être un bon- 
heur d'expression et qui, passée 
Fépreuve de la publication, s’avère 
être calamiteux. 

Les gens de presse ont tous vécu 
cela un jour ou l’autre. Ainsi, 
France-Soir, ce vendredi matin, 
avec en « Une ». un très douteux 
«• Papon fait de la résistance ». Le 
titre est évidemment à double dé- 
tente ou à double référence. L'une 
pour signifier que l’ancien secré- 
taire général de la préfecture de la 
Gironde se drapait dans un mor- 
ceau de drapeau tricolore pour 
masquer une défroque autrement 
noire. L’autre comme un jeu de 
mots, presque un pastiche du titre 
« Papy fait de la résistance *. film de 
dérision comique sur une époque 
qui l’était beaucoup moins. 

Nulle vocation ici à être redres- 
seur de titres. Et d’autant moins 
que le vigoureux éditorial de Ber- 
nard Morrot. le même jour, ne 
laisse aucune place au doute : 
Fronce-Soir ne confond en rien le 
sinistre passé reproché à Maurice 
Papon avec les facéties de P équipe 
duSpIendid. 

Simplement, D ne faut pas jouer 
avec les mots quand 0 s'agit de dé- 
portation, de wagons plombés, de 
train en partance pour Drancy et 
vers les camps de la mort pour près 
de deux mille juifs. 11 ne fout pas 
jouer avec (es mots. Maurice Etopon 
s’en charge, comme le souligne 
Bernard Morrot, dans d'odieuses 
comparaisons. 

Le vieil homme qui va être jugé, 
enfin jugé, se détend en d'étranges 
termes de Finjustice, qui lui serait 
forte, fl se * wctinrise » s Fon peut 
user de ce néologisme, en se dra- 
pant - une seconde nature chez 
lui - dans la mémoire de victimes 


célèbres. D ne recule devant rien. 
Ris même l’outrance abjecte, d’en 
appeler, comme il ie fit dans un 
étrange communiqué jeudi, au sort 
fait â d'autres en d’autres temps, à 
Cicéron et surtout au capitaine 
Dreyfus. 

Pas cela, pas Papon ! La réfé- 
rence est indécente, contorsion 
d’un antisémite pour trouver re- 
fuge dans Finjustice forte à un offi- 
cier juif, capacité caméléonesque 
d’un bourreau a prendre les cou- 
leurs de ses victimes. D appartien- 
dra à la justice de juger Maurice Par 
pan. Pour ôter cet homme qui fit 
ses humanités - ce qui ne consti- 
tue. d’évidence, pas un brevet d’hu- 
manisme -, on lui rappelera cette 
phrase de Chateaubriand qu’il pla- 
ça lui- même en exergue de son 
livre les Chevaux de pouvoir: « Nous 
tous, qui vécûmes dans les troubles et 
les agitations, nous n'échapperons 
pas aux regards de l’Histoire. » 

Voici venir en effet, pour lui et 
pour nous, ce moment où il 
n’échappera pas « aux regards de 
l'Histoire ». Et au-delà, justement, 
on finit par se demander si ce vieil 
homme, rattrapé par son passé, ne 
fut pas un tragique caméléon. 
Bourreau avec les bourreaux. Col- 
labo avec les collabos. Résistant 
avec les résistants. Commis de 
TEtat avec les commis de l’Etat Mi- 
nistre avec les ministres. 

Parfois, pourtant, même chez les 
caméléons, te naturel revient au ga- 
lop. A preuve, ces accusations por- 
tées dans le même communiqué 
contre ses accusateurs, les «sbires 
de Marc Antoine ». Maurice Papou, 
selon les bonnes vieilles méthodes 
de la propagande vfchyste,y fait le 
compte des conjurés : les 
« communistes », « le lobby gau- 
chiste », les « hautes institutions 
étrangères » « le sommet de l'Etat ». 
11 n’y manque guère, par un oppor- 
tun trou de mémoire, que la 
« conjurationjurve v l 


Excédent historique en 1996 
pour le commerce extérieur 


SELON LES STATISTIQUES pu- 
bliées vendredi 24 janvier par la di- 
rection des douanes, le solde de la 
balance commerciale française a 
été positif, en novembre, de 
9,5 milliards de francs, en données 
corrigées des variations saison- 
nières. Le solde industriel a été à 
lui seul positif de 9,4 milliards de 
francs. 0 est donc d’ores et déjà 
acquis que l’excédent commercial 
historique constaté en 1995 
(98 milliards de francs) sera dépas- 
sé en 1996. Pour les onze premiers 
mois de cette année, l’excédent 
(en données brutes) atteint déjà 
109,6 milliards de francs. 
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Voici la preuve 
quil peut être 
profitable d'avoir 
la tête dans les 
étoiles. 

En 1996 1 Aérospatiale aura démontré 
qu'une entreprise qui voit loin peut être 
en même temps en pleine forme 
économique et financière. 

Au premier rang de l'industrie aérospa- 
tiale civile et militaire mondiale , son 
chiffre d'affaires s'établit à 50 milliards 
de francs et son résultat annuel sera 
très positif (273 millions de francs au 
30 juin 1996). Réduit de 13 milliards 
en 3 ans , l'endettement est inférieur 
aux capitaux propres. Son carnet de 
commandes s'accroît et atteint 
119 milliards de francs, soit plus de 
2 années de chiffre d'affaires. 

Aérospatiale remercie de ce résultat 
dont elle est fière, ses 37500 salariés et 
leur esprit de conquête , ses partenaires 
européens auxquels elle est unie par de 
nombreuses et puissantes alliances, et 
tous ses sous-traitants. - 


La Chine choisit le consortium 
européen pour un projet d'avion de 100 places 
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